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PRÉFACE 



Au milieu des érénements tour à tour terribles et gran- 
dioses qui se sont accomplis de 1789 à ISOO, l'adminis- 
tration proprement dite, Fadministration des départements 
reste dans l'ombre. 

J- ai cherché à mettre en lumière cette partie intéressante 
de l'histoire, non-seulement de la France, mais de la 
Belgique, de la Savoie et d'une portion de la haute Italie, 
annexées à la République française. 

L'administration des départements n'a pas été consti- 
tuée dès -l'origine telle qu'elle est aOieurd'hui. Elle fut 
créée sous l'influence des idées de réaction contre tout 
ce <qui était pouvoir unitaire. 

Il faut, dans l'histoire administrative des temps 
modernes, distinguer deux courants d'idées toutes con- 
traires, dont on n'a pas toujours apprécié suffisamment 
l'influence. 

La révolution de 1789 passe pour être l'événement le 
plus centralisateur de notre histoire ; c'est, enefl'et, là son 
caractère général; mais un examen attentif y fait bientôt 
voir des entraînements tout opposés. On supprimait les 
anciennes provinces,parce qu'elles avaient chacune leur 
existence propre, contraire à Tunité nationale, et on 
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mettait à lalétedes départements des administrations 
électives et collectives qui échappaient à Faction 

■ 

du gouvernement central, et se trouvaient elles-mêmes 
^ans pouvoir sur les administrations de districts, éma- 
nées, elles aussi, de l'élection populaire. 

Du reste, il y aurait injustice à reprocher à la Consti- 
tuante une erreur excusée parl'entraînementgénéralauquel 
il était impossible qu'elle ne cédât pas. Pendant longtemps 
les provinces avaient gémi sous les abus sans nombre du 
pouvoir d'un seul, sans contrôle, sans limites, pour tous 
les pays d'élections, soumis à une surveillance illusoire 
dans les pays d'Etat. Cette situation avait été tout récem- 
ment modifiée par la création des assemblées provinciales, 
institution bienfaisante, rêvée par plu^ d'un réformateur, 
créée par Necker, mais qui avait un peu dépassé la limite 
qu'on n'eût pas dû franchir. Il avait institué deux pou- 
voirs rivaux, sans cesse en conflit, et l'expérience avait 
déjà démontré qu'il s'était trompé en ne séparant pas le 
pouvoir exécutif du pouvoir délibérant. Quand la révo- 
lution éclata, il était impossible que les intendants ne 
fussent pas sacrifiés, et les nouvelles administrations 
départementales fureat créées à l'image des assemblées 
provinciales : un conseil général de département, un 
directoire de huit membres qui succédait aux, commis- 
sions intermédiaires ; enfin un procureur-général-syndic, 
ombre bien effacée du pouvoir central. 

C'est l'histoire de ces administrations que je me propose 
d'écrire. Elles ont régi les intérêts départementaux pen- 
dant la période la plus sanglante, la plus agitée de notre 
histoire moderne; leur souvenir et jusqu'à leur nom a 
été perdu au milieu de tant de catastrophes. Si c'est un 
long récit de fautes dues aux circonstances , à l'inexpé- 
rience et à une organisation vicieuse, c'est aussi le récit 
d'une lutte glorieuse soutenue avec un inébranlable 
patriotisme. Les administrateurs de la France, qui qnt 
précédé nos Préfets actuels, bravaient, comme ses 
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soldats, tous les dangers et la morl pour sauver la 
patrie. 

Je toucherai quelquefois à la politique générale, mais 
très-incidemment, car je n^i pas Tambition d'écrire une 
nouvelle histoire delà Révolution. Je ne dirai pas non plus 
Phistoire de Fadministration centrale: c'est celle de Necker, 
des comités de la Convention, du directoire, c'est encorePhis- 
toire de la Révolution française. Quant au Directoire de 
Paris, j'en parlerai peu; ses membres sont perdus entre les 
Comités tout puissants et la Commune, de sanglante mé- 
moire. Je dirai, seulement, comment les gouvernements 
qui se sont arraché le pouvoir de 1790 à l'an VIII, ont 
dirigé l'administration des départements ; comment les 
départements s'administraient eux-mêmes, et, je crois 
trouver quelques utiles enseignen^nts dans tout ce chaos, 
d'autant plus que naguère encore des publicistes et des 
Conseils généraux mêmes voulaient nous ramener à 
quelque chose de semblable. 

On avait voulu des administrations collectives, com- 
posées de huit, puis de cinq membres, — et sans cesse le 
pouvoir central était entraîné à en revenir à l'unité dans 
la personnedes députés en mission, investis des pouvoirs 
les plus exorbitants que jamais chef barbare se soit 
attribués en pays conquis. Au milieu de tant de troubles, 
on fuyait bien vite des fonctions dangereuses, et plus 
d'un directoire de district ne comptait plus qu'un seul 
membre. 

On avait voulu des administrations électives, et cha- 
que journée fameuse de la Révolution était suivie de leur 
destitution en masse; les représentants en mission les rem. 
plaçaient toutes; on procédait contre elles par épuration ; 
après la journée de Fructidor, une loi annulait l'élection 
de quarante-quatre départements. 

Le principe de la hiérarchie était continuellement mé- 
connu jusqu'à ce que la Convention le brisât par la loi 
du (4 frimaire an II. De nombreuses circulaires témoi- 



gnent du complel abandon où étaient laissées les affaires 
purement administratives. 

On avait voulu rendra ces fonctions accessibles i tous : 
eUes devinrem forcément le patrimoine ' de quelques fa- 
milles de chaque petit chef4ieu qu'elles constituëi^nt en 
oligarchie, pour les 557 districts d'abord, pour les 4^775 
^ cantons ensuite. 

J'aurais dû, suivant Texcellente méthode historique 
suivie de nos jours, citer les sources où j'ai puisé ; mais 
j'avoue avoir reculé devant la nécessité de faire presque 
un second volume, car je n'avance pas un fait qui ne soit 
appuyé par une loi, un acte public, une circulaire, uue 
lettre officielle ou un registre de délibérations tous eu- 
fouis dans des archivas ; j'aurais eu à indiquer pour cha- 
que alinéa, les cartons, liasses ou dossiers de nombreux 
dépôts publics ou particuliers de Paris, et surtout des dé- 
parlements; j'ai dû me borner à garder, comme pièces 
justificatives, les innombrables notes et copies que j'ai 
recueillies pendant près de dix ans, comme je l'ai fait 
quand j'ai écrit l'histoire des Assemblées provinciales. 

Il résulte, à mon sens, de ces deux études qui embras- 
sent l'histoire de l'Administration française, depuis son 
origine jusqu^à l'institution des Préfectures, l'apologie la 
plus complète du syst^ue administratif créé par Napo- 
léon p' et qui nous régit encore. Je termine par une 
seule réflexion. De 1789 à l'an YIII, on voit, 
avec des administrations électives et collectives, 
la violence, le désordre, le pillage, la misère partout. 
Avec le système actuel, la France a pu traverser la guerre 
étrangère, deux invasions, la famine, des disettes, la 
peste, cinq changements de gouvernements, et son admi- 
rable administration n'a jamais cessé de fonctionner et de 
pourvoir à tous les besoins, à toutes les nécessités. 

17 Janvier mi. 



CHAPITRE P^ 



coup-d'œil sur l'ancienne administration, 
assemblées provinciales. 



De toutes les réformes que devait opérer rAssem- 
blée Constituante de 1789, une des plus urgentes était 
celle de l^dministration. Le vice de son organisation 
était signalé depuis longtemps. Sully avait indiqué le 
nombre désordonné des magistrats administ|ptifs 
comme une des plaies du paysj^c qu'ils pillaient pour 
» déployer le plus grand luxe, Tivre avec splendeur 
> et superfluité et marier richement leurs enfantsi» » 
Sous les deux derniers régnes la [rtaie s'élait étendue : 
on avait multiplié à l'infini les élections, les greniers à 
sel, les juges des traites, ceux de la marque des fers, 
les trésoriers de France, les bureaux du conseil, les 
chambres ardentes^ les subdélégations, les inten- 
dances. 

Ce fut seulement sons Henry II que les intendants 
eurent des attributions déterminées et le nom de 



commissaires départis pour rexécotion des ordres dn 
roi. — Soas Louis XIII ils devinrent c intendants du 
> milttairei de la justice, de la police et des finances, > 
malgré la résistâTnce des parlements. Ils ilevaiefit 
YeHler à la répartition de Timpôt, à la ooltare des 
terres, an commeree; à FentretieA des chemins, ponts 
#t édifices publics ; à remploi des revenus* patrimo- 
niaux des cilles et des communes qu'ils autorisaient 
à plaider. — Ils arrêtaient la distribution des troupes 
dans leiu* province, et exerçaient auprès d'elles tontes 
les fonctions que remplissent aujourd'hui les inten- 
dants militaires ; ils présidaient à la levée de la 
milice. — Ils Jugeaient les comptes des communes, les 
difficultés nées à propos. des péages alors si multipliés, 
nommaient les commissaires aux rôles et les collec- 
teurs à défaut des communes^; ils imposaient les taxes 
d'office et celles des garnisaires; répartissaient le 
moins imposé; jugeaient toutes les réclamations éjevées 
contre les rôles des vingtièmes et de la taille faits par 
eux-mêmes. ' 

Celle extension considérable donnée à leurs attri- 
buflbns attirait aux Intendants la cratnte et la hfîne 
auâsi bien de la ndblesse, forcée de sotimettre ses 
titres à leur appréciation comme juges des exemptions 
dimpôts, '(1) que du tiers-ét^t « qui, disait un publi- 
j» ciste fécond du commencement de la Résolution, 
» Servan, s'était laissé Intimider comme un enfant par 
» quelques hommes revêtus des noms formidables 
Y d'iiftendants , et avec juste raison , car il trouvait 

(1) Boulainvilliers^ qui s'est fait Torgane passionné de ces 
haines , dirige contre eux les plus violentes diatribes., r- 
Préface de VÉtat de la France, 
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> en 6u tes maîtres âe ses biens , de sa tanHle', de 
'K'99iyjfi, sans que riea tanpérât m panToir redoa- 
>^ tablé. » Les plaintes indiviânelles renvoyées da 
'triâtstère à l'Intendant iiiî^mémeisfttaient^ans. effet, 
et nn arrêt du conseil do SO juMet 1794 n'autorisait 
les députations des communes qu'avec la permission 
des Intendants. — Les^aades TîUes pouyaient seulgs 
feire entendre leurs doléances^ et de curieux* détails, 
donnés i ce sujet par Saint-Simon, nous protrvent que 
la protection seule de quelque grand seigneur pou- 
vait leur faire rendre justice. (1 ). 

Les Généralités étaient divisées en subdélégations, & 
la tête desquelles les Intendants plaçairat des hommes 
de leur choix, et les agents inférieurs associés à leur 
toute puissance en exagérjaient encore les abns. 

Ces Intendants, ces sortes de vice-rois, entraient 
foirt jeunes dans ces hautes fonctions dévolues par 
l'usage aux maîtres des requêtes; qui , à peine arrivés 
à leur résidence , reclierchaient^e l'avaneemeot. Aussi 
Necker était-il l'organe dés plaintes générales , lors- 
qu'il écrivait : < Il serait fort à désirer que lès ma- 

> g^strals nommés aux intendances fussent phis^ông- 

> temps permanents dans^ les mêmes provinces. La 

> science est en toutes choses l'ouvrage du temps; 
» et c'est renoncer à un bien précieux que de «acrifier 
» les avantages qu'a donnés l'expérience. Je conviens 



(t) Mémoires du duc de SamtnSimmi, t. xv, p. 149. Par 
haine contre le diic do Noailles, président du conseil des 
finances, il fit rendre justice i la ville de Périgaeux, que 
vl'iatendant av^it taxée do sa propre autorité, et dont il avait 
emprisonné le maire et les échevins ^ pour les punir de leur 
résistance à ses ordres arbitraires. 
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». qn'nn faitendant, en passant d'une province dans 
» une autre» conserve rtustmetion des aperç^ géné- 

> raox; mais toutes las connaissances qui tiennent 
» aux lieux et aux droonstanoes sont absoloment 

> perdues ; et les améliwatîons coflftmencées se trou- 
» Yent suspendues, ou par Vine^^éneace ou par 
j| l'amour prppra^d'un successeur. > (4). 

La cbarge de Trésorier de France, d'a^rd unîquse 
en 1310; fut dlYÎsée en deux en 1311 » en (juatre en 
1320. Après de nombreuses modifications daas le 
nombre, elle en subit une plus grande dans la- forme 
en 1577,' en devenant un corps de compagnies, sous 
le titre de Bureaux des finances. Les attributions de 
t^ bureaux con^istafient à surveiller le domaine du 
Roi , à en assurer la comervation ainsi que de tout 
ce. qui pouvait lui écheoir par droit d'aubaine , à re- 
cevoir les comptes des offieiers des élections, à dirilcer 
la grapde et la petite voirie, . à répartir la taille entre 
les élections^ à enregistrer les actes royaux qui con- 
cédaientvla noblesse^ la légitimation des dons quel- 
conques, des droits de péages etcv 

Les Mus, choisis d'abord par les paroisses ou 
communautés, en vertu d'une charte de Saint-Louis, 
cessèrent d'avoir le caractère électif sous Charles VII. 
Ce prince rendit la taille permanente, d'împjftt ex- 
traordinaire qu'elle était ^ et institua les charges 
d^élus à titre d'offices. Les Etats-Généraux, les préam- 
bules des édits de 1517, de 1600, 1603, 1715^ 1718^ 
1759, 1761, 1772, 1778, révèlent les abominables 
abus qui s'étaient introduit^ dans cette juridiction. II 
est dit en 1517 € qu'en une matière où il n'était 

(1^ Necker. De l'Administradùn des finanas. 



» question qae de cifiq sols, il eacoqstera aui par- 
» lies 90 cm 30 livres à la poursuite. > Les Etats- / 
GébéraiK de 16U établissent que, quel(|aeroi8, de 
l%a payé par le* faillable il n'entrait d^os le trésor 
du roi que 14 seU 6 deniers. 

Le breyet db }k taille, fixé ad conseil do roi pour 
tontes les Généralités, y était réparti entre les Élections 
d'après l'ayis des Trésoriers, de France ou bureau des 
finances et de l'Intendant. Celui-ci procédait ensuite 
à ta répartition entre les paroisses, avec les «fflciere 
d* l'Election. Le* mandement pour chaque paroisse 
était signifié an syndic par on huissier des taHles et 
remis par le syndic au> collecteur. Ce dernier devaU 
ftûre seul la répartition sur chaque contribuable, sans 
antre règle que l'opinion qu'il poutait avoir de la ri- 
chesse proportionnelle des individus, et sous l'influence 
de ses intérêts, de ses affections, de ses rancunes; 
avec les ménagrtnents qu'il avait à conserver vis-à* 
vis d'un successeur probaùe ou d*un riche proprié- 
taire.'' Responsable du m<mtant de son rôle, il tendait 
naturellement à grossir les cotes de ceux qui payaient 
exactement au profit des payeurs négligi^ts. Et ce- 
pendant le collecteur finissait rarement ses deux an^ 
nées d'exerdce sans perdre de. son avoir om sans Aer 
en prison» Aussi avait-on été conduit à ren#e la 
perception obligatoire à tour de rôle, sans tenir compte 
ni de l'immoralité, ni de l'ignorance des su jets* appelés 
successivement à remplir ces délicates fonctions. 

L'intendant, et le conseil d'Etat sur son rapport, 
étaient seols juges des réclamations relatives à l'impôt 
des vingtièmes, créé comme temporaire à la fin du 
règne de Louis XiV,* mais qui ne cessa plus d'être 
levé et fut porté successivement jusqu'à trois 
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vingtièmes. .11 ^itoigBaU Iw refmus de toirte sorte 
des biens territoriattx, oeBS, restes, dfaes, droits 
seigneuriaux» péages ; des maisons louées ou non ; de 
H>Q6 les emftlois, commissions, charges d'épéo , de 
robQ, des villes et de la finance ; des rentes de toute 
nature; des ôcireîs et produits commonanx, etc. -r- 
Les propriétaires étalent tMfus de faire la déclaration 
de leurs biens aux agents piréposés par les InlendeAts, 
sous peine d'être punis du double dixièibe-en cas de 
retard ou de fausse déclaration. • 

Les ti^aveux publics étaient natnrellemeiit dans les 
aUribotions des Intendants. La pcdice des ehemios 
devifift du ressort des bureaux des finances, loraqu'^le 
put être enlevée aux jufes des çbitellenies, changés 
dfabord de l'entretien des routes au mi^en de droite 
de péage. 

Louis XV le premier créa rérilemeiit les grandes 
routes; -depuis lors les Intendants ^approuvèrent les 
devis des ingénieurs, soumis ensuite au conseil ; ils 
procédaient à des adjudications fictives» sans concur- 
rence» et ordonnançaient les d^^ses. 
' Les fond^ des ponts-et-chaussées servaient à la 
construction et à l'entretien de quelques parties de 
r<)aies en psvé» et au paiement des ingénieurs. — Les 
routensexécutaient par la corvée» qu'un intendant de 
Champagne imagina le premier de . leur appliquer. 
Mais tou^ était si mal organisé, que» dit Saint-Simon» 
les populations mouraient par bandes et qu'on fut 
obligé d'y renoncer. Bientôt cependant Tusage devint 
général. — Jane répéterai pas ici tout .ce qui a été dit 
contre cette charge qui atteignait cruellement les 
habitants des campagnes à rexcluaton des habitants 
des^ villes et d'innombrables privilégiés, qui les en- 



tratoait à de franéds dislvices 4» leurs vUiages povr 
des seiMioes entières et occasiolmait souveûl leur 
robe et ieor mort. 

Un iDteodaat de Caen , H. dQ Fontetta , ent te sole 
et le courage de proposer dans sa géoéraiité le racbat 
de la eonrée par une contribôtioo Tolottlam. -^ 
En 1776, Turgot fitjttndre «n édit royal qfiii la sup- 
piîmaR et ordonnait Ta oenfection des rentes à prix 
d'argeat. l\ fallnt un ' lit ée justite pour Taincre la 
répognwce des Pairlemenls à enregistrer cet éâ(t qui 
atteignait les fffifUéges dte deux premiers ordres, en 
imposant sur toutes leurs propriétés territoriales in-* 
dîstinctenient la diargé de la constroction et de^en- 
tvetien des rootes. TnrgoC hitta contre les matirais 
voukHTs qu*il avait soulefée, mais il fat vaineu et 
renvoyé par le Roi , aprf s yiagt mois de miQistère. 
Son sucèesseur rétablit la corvée, mais avec quelques 
améliorations de détail. #^ 

Plus d'un projet avait été conçu pour remplacer le 
pouvoir sans contrôle des Intendants., par uoe orga^ 
Disation plus conforme aux besoins des Provinces. 
On eo trouve lès prei&ières traces dans les plans dy 
gouvernement concertés entre K^lon et 16 duc de 
Cbevreose pour Are proposé au -duc de Boargôgaé 
(1). Il y est parlé d'établissement d'Étals partifTaliars 
pour lever les impéts suivant un cadastre, et de la 
suj>pression des Intendants. 

dRe pensée de Féoelon Ait développée par le mar- 
quis de Mirabeau dans son Préois de rorganimUm. 
ou Mémoire sur les Etats provineiauXs publié OQ 1757* 

(1) Nov. 4711. EdltloD complète des Œuvra deFémUm.^ 
Didot, 1843. 
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^ Le tequpfi maw|iia h Tnrgql, peod^ot son comimioîs- 
tère, pour Hiettreà eiécotion sod projet d'iostîlim' des 
administrations muniôpales , qui, par leurs députés à 
une assemblée départementale,, auraient eoacoorQ à 
Fadministration de leur proivince. Des délégués de 
cesaseettMées, appelés par lui auprès du roi, auraient 
jugé ses projets de réformes ftny cières. 

Necker s'attacha au même projet et fut plus liea- 
reui. Tout-puissant dans iine^c'our qu'il avait rendue 

^ à la ^eurité en* créant le* crédit public , il put sou- 
mettre au rel et lui faire agréer un oiémoire, où il 
peignait tous les abus de l'administration des Intw- 
dants et propontt la création d'Assemblées proYin- 
eiales, chargées do tout ce qui cooceirnait la vépar- 
* tition et la levée des impositions , la création et 
l^nfretien des chemins, le' choix de^i encouragements 
fa? baabies ^o commerce et à Tindustiûe, pendaot que 
les Intendants duraieoi seuls le- devoir et le droit de 
veiHer & Vjdtàre public et à l'exécution de la volonté 
du roi. 

\ Le iâ juillet 1778, un arrêt du Conseil xréa la 
première assemblée provinciale à tiûre d'essai. Le 
fierry, la plus imi^ des provinces de France, avait 
élé choisi pour en faire l'épreuve. Cette assemblée 
était composée d'un nombre de représentants du 
Tiers-État égal à celui des deux ordres privilégiés 
réunis. 

Ses attributions étoffent de répartir les impositions 
dans la province, d'en faire la «levée, de diriger la 
confection des grands chemins , les ateliers de charité 
et les avtres objets qui pouvaient lui être confiés par 
le roi. Elle devait s'occuper des meilleurs moyens à 
proposer iy)ur écarter l'inégalité & l'arbitraire, pour 



réiiMir la plus grande justice dam les répariittoos 
et la plus grande ^neime^daDS les.reeaafrâoieBU» 
et poar encourager le commerce et l'agricultiire ea 
étMâant et facUitMit les cûmmnnîcations. Elle était 
aotorisée k faire an roi des représeotations, et à loi 
proposer tes règlefflea^ ga'eUe* croirait iostes et utiles 
à la .province. Ses sessions devMrat durer un mois, 
tous les deux ans; Dans rintervâlte, un bureau tnter- x 
midiairfi la remplaçait et agissait en 9en nom. 

Get wrtè\ durGoQse}! fut suivi» H i^^ aoTembre de la 
i»éme année, d'un règlement où sont déteraûnés le 
cérémonial , la formation des bureaux et «ifin celle 
de la commission intermédiaire. Deux procureurs^ 
syndics» proposés par i'Assendbîée et nommés par le 
roi> assistaient aux séances , mais sans voix délit)éra- 
tîve. Leurs- fonctiops étaient de vMÎier t Texécution 
des délit>érations de rasseintilée générale et de celles 
do ^ureaa intermédiaire; d'y faire telles dénonciations 
et réquisitions qu'ils estimeraient nécessaires ^futiles; 
de s'oceuper enfin. contînueUemeat des Intérêts de la 
province, et de se procurer la ph|s parfaite connais- 
sance de rétat de ses besoins, d'intervenir • dans 
les affaires qui Fintérassaient ainsi que les commu- 
nautés, sur le vœu des assemblées genéra^es> ou du 
bureau intermédiaire. 

Enfin ^ l'Assemblée constituée se donna un règle- 
ment. Elle ne ntit de conditions à l'éligibilité que l'âge 
de 35* ans et le paiement d'une contribution pour 
des biens fonciers ou dqs capitaux placés dans le 
commerce. Un article fixa le renouvellement par tiers ; 
on autre suspendit toute action judiciaire contre les 
députés quinze jo^rs avant et quinze jours après la 
session. — Les députés du Tiers* État auraient été élus 
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paries ha^itaols de nlles et des bourgs ooncurremiMBt 
a? ec les babi tan t$ des camps^oes, aq chef *Uea de ebaeiin 
des^Dgt-qualf e arpondissaoBeatseriés par l'AsseiiiUée. 
bas vittes étaieat'réprésMiéés dans les rèanioDs At&- 
torales par leurs maires, syndics, éebefinsouoffieiers 
moBîcipaux, les paroisse pui^les par des électeurs ehoi» 
sis ebacuû par les sysdks de quAreou ciaç parasses, 
réunies chez un notaire, et investis d' oa masdal de aîx 
ans. — Les é?éMments:âaipécfaèpeot lamtee àej^éeutîoii 
de cette parti» du règlement ; UAssembléç reetiplaça 
elle-même ses membres morts ou démissioanaireée 

Les séances -'âe*rAssembré» prorinciale n'étaient 
pas publiques. • ' 

Après TAssemblée du Bevry fut créée celle de la 
Haute-Guienne, puis celle de Moulins, qui ne dura 
qu'un an. Mais cetle institution subit le sort de 4a for- 
tune politique de Necken ApNis sa cbûte, on n^ sop*- 
prima pas les administraiiong, mais on reslreigait 
leurs attributions, on les empêcha de se renoofeler 
par électiohs, on annihila presque complètement les 
commissions intermédiaires par le retrait succeestf de 
presque -toutes leurs attributions. 

Cet état de* choses dura jusqu'en 1786. Le projet 
dé créer des Assemblées provinciales dans tous ke 
paya d'élection entrait dans les* plans de. M. de Ga- 
lonné. Il leur avait consacré le premier des faciaux 
Mémoires où il exposa successivement ses projets de 
réforme relatifs à l'impôt territorial, au remboursement 
des dettes du clergé, à la taille, à la corvée, à la liberté 
du comiûérce des grains, à la suppression des bar* 
rières intérieures, aux droits sur les fers, les huiles, 
les boissons; à la liberté de la navlgalionr et de la 
pèche, à 1» réduction du prix du sel. 
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Comme F^érieloa, comme Tui:got, comme Necker, y 
Galonné appréciait les ayantagesde ces administratîoBs. 

Son phn comprenait, comme celui de:TQrgot:1ode8r 
Assemblées paroissiales et municipales composées de 
propriétaires ; S® Ves assemUèes de district ftmnées 
par lès députés des villes et des campagnes ; S* des 
assemblées prorinciales composées des' députés élus 
par les districts de chaque généralité. . 

Chaque district, coiqpoeé de vingt^in^ à trente pa^ 
roisses, outre les fitlés, aurait eotmé assétabMecompo- 
sée d'autant de députés, qui auraient réparti tes imposi-' 
tions royales et les' charges locales entre les villes et 
paroisses, ^îtaAraient fait connaître àTAssembiée prè' 
finciale lesjMRni du district. 

Chaque district aurait envoyé h l' AsseadMée provin- 
ciale un' député pris parmi les propriéCiiires des trois 
ordres indiBi§remmènt, mais ayant miRb livres de! 
revenu en fonds - de* terre. Les attribations de Ces 
assemblées étaient les mêmes que celles des adminis- 
trateurs du Berry et delà Haute-Guîenne.'Leurr déli- 
bérations devaient être soumises à l' Intendant et pré* 
sentées à l'approbation du Rpi. -^ L'Intendant seul 
avait l'ordonnancement des fonds. — Entr^ les ses*- 
BioDS^annuelles, des commissiofis intermédialrei élee^ 
tives géraient les affarires des distrîets et îles primées & 
— Les assemblées avaienf la correspondance diréete 
entre elles et avdc les ministres. 

De nombreuses critiques de détail furent dirigées 
dans les bureau contre ce projet^, mais on deoiaiida 
unanimement la restriction du pouvoir des Intendants. 

Après la chute de H. de Calome, l'édit de créaUoâ 
des Assemblées provinciales lut enregistré en séance 
solennelle do Pariement, lo 9S juin 4787. Un régie- ^ 
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meot. provisoire parut le 5 août ; on y- remarciDe ton- 
jours là même confasioB eiitre les pouvoirs des In- 
teodanls et cepx aes commissions intermédiakes. La 
r^artilloQ des impôts est faite par les Assefioblées de 
districts, qai» pour lesorplos; ateiûiistreirt sons la 
directioQ de l'Assemblée provinciale. Celle-ci éevait 
délibérer sur les dépenses locales, sous 4a i:éserye de 
rautorisaUoù ,du roi, et répartir toutes les impositions 
entre les élections. — £Ue â|ri^eot et survieillait tous 
les travaux ppbliof. faits au eomi^to delà province, et 
en ontonnan^it les paiements. 
. Les délibërations devaient être remises chaque jour 
à l'Intendant, qui en donnait son aVis, o^ttaissait seul 
du contentieux administralif, et dirigfSn^ travaux 
exécutés sur les fonds du ^oi. 

Les parlements n'accueillirent l'édit de. jum* qu'avec 
des réserves; celui de Bordeaux refusa même de 
l'enregistrePî refus^ que ne put vaincre l'exil, et qa'^- 
prou^rent* les parlements d^ Toulouse, de Pau, de 
GfeneWeji de Bes^ancon. — Geti(B lutte dura jusqu'en 
1788. 

Pendant que les Parlements affectaient de voir dans 
les Assemblées provinciales un nouvel instrument de 
despoppme, elles furent successivement établies au 
nomlu*e de vingt-quatre, et accueillies avec une laveur 
marquée. — Les bommes éminents de chaque pro- 
vince prirent part à leurs travaux et elles entrèrent 
IMTomptement dans la voie des sages réformes. 

Lorsque les Etats généraux furent convoqués, ii8 
cimiers demandèrent i'établissement général d'Etats 
provinciaux et la suppression des Intendants (1 ) . Necker 

♦ » 

(I) État des Cahiers, page 46. 
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proposd, à sofi lopr, de créer une hiérarchie d'ad- 
mini^tratîMs électives émanées les unes des autres, 
depuis la modeste Assemblée commaoale jusqu'aux 
Etats généi>aui. Cette idée était alors trés-populaire 
et se retrouVe/noD-seulement,dans le discours d'ou- 
verture des Etats généimx, mais dans uiie foule de 
brochures du temps. 

EofiD^ dans la décIafationflu«23 juin 4789, six ar- 
ticles sont consacrés à la confirmation* de Texiél&nce 
des Assemblées provinciales^. 



> 



CHAPITRE il. 
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PROJET d'organisation DES DÉPARTEMENTS 
ET DES CORPS ADMINISTRATIFS. 

1789. 



• Ces (^étails sur les Â«seml)lées proTinciales étaient 
nécessaires , parce qu'elles servirent, en grande partie, 
de modèle à l'organisation administrative adoptée par 
l'Assemblée Constituante. Elles avaient été un progrès 
immense sur l'ancien état de choses , mais leur cons- 
titution présentait un germe d'embarras inextricables 
par l'antagonisme du pouvoir central et du pouvoir 
local mal définis. La Révolution commit une autre 
faute en supprimant le représentant du pouvoir cen- 
tral, pour ne plus laisser à la tête des afhires que des 
administrations collectives et électives. 

Les Commissions intennédiaires et les Intendants 
conservèrent l'administration des Provinces jusqu'au 
commencement de 1790^ car l'Assemblée nationale 
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06 créa lês d^arlMBettls «pie la seeonde «inée de 
son existence. 

G'e*t dus* une éMbQSSÎoif des bwetax» du 30 
juillet 1789^; ^ ee trouve la >reatiére, trace d'w 
pr-ojet d^'adminiairation locale* Duport fit la praposi- 
tioa' d'étaittir de sinte'les Etats provinoianx c pour 

> qu'ils pulseiit te consolider à l'oo^ire de l'Assem- 
y bléé nationale, et résister aux révolutions qui aSUk* 
1 blissent et combattent souvent des corps dont 
) l'organisatioiL est à4)eioe perfectio&oée. > Cette idée 
rencontra des. obstacles ; delà lès députés sonfeaient 
à retourner dans leurs familles et reculai^t de- 
vant de longs travaux. Néanmoins > H fut annoncé 
que cet établissement .serait bientôt rol)jet , d'urte 
mol^Em. Polbiez, député du Vendomois, appujf^ vive-' 
ment Duport. - 

Les anciennes liberté^, pcovinciales, si inégales, 
devaient disparaître ^s les preumiiers mois de Texis- 
tcnce de l'Assemblée nationale i avant même d'avoir 
créé de nouvelles administrations , elle détruisit lès 
anciennes; elle proclama, à la. suite de la fameuse nuit 
du 4 août, c qu'une constitution patîçtiaie et la li,berjé 

> publique étant plus avantageuses aux. provinces que 
» les privilèges dont quelques-uns jouissaient, et 

> dont le sacrifice est nécessaire à l'union iutime de 
» toutes. les parties de l'Empire , tous les privilèges 
» particuliers des provinces, principautés, pays, 
» cantons, villes et communautés , d'habitants, soit 
» pécuniaires , soit de toute autre nature , sont abolis 
» sans retour, et demeprent confondus dans le droit 
» conmun de tous les Français, j» 

Elle décréta les 26 octobre — 3 novembre 1789 
« qu'il serait sursis à toute convocation de provinces 
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> et d'étals , jusqu'à c^ ^it'il^ 0M étéb déterminé cm 
1 mode de les convoquer. 

L'absence d'administrations provinciales força l'As- 
semblée à confier tlireeicfment aux cipimunes là ré- 
pression des désordres qui désolaient la .France. La 
proclamation du il août jsst suivie d'un décrejt portant 
c que toutes les mupidpaiîlés du royaume/ tant dans 
les villes que dans les campagnes^ veilleront avmaîn- 
tfen de la tranquilHtégénérale» et qtjfi, sur leur simple 
réquisitoire lès milices nationales, ainsi que les ma- 
réchaussées, * aeront assistées de troupes, à l'effet de 
poursttivre et d'arrêter les perturbateurs du rqpos 
public, de quèlqù'état qu'ils p«is$eùt être. » 

Ce décret porte, en outre, que, dans les villes et mu- 
nicipalités des campagnes, ainsi que dans chaque dis- 
trict des grandes villes^ il serait dressé un rôle des 
hommes sans aveu, sans métier ni professién, et sans 
domicile constant, lesquels seraient désarmés, et que 
les milices nationales, les maréchaussées et les troupes 
veilleraient particulièrement sur leur conduite. 

Les muniQîpalités devaient secevoir le serment des 
officiers de rester fidèles à la nation» au Roi, à la loi, 
et de ne disposer des troupe^ dans les troubles civils 
que sur la il^quisition qu'elles leur adresseraient. 

Ce n'était pas assez d'enlever l'armée à l'autorité 
royale. ~ Du côté gauche de T Assemblée, on se récria 
contre 1er danger d'attribuer la réquisition des treupes 
aux municipalités, encore nombreuses' à cette époque, 
qui ne tenaient pas leurs pouvoirs de l'élection. 

Les premières pages de l'histoire de la révolution 
disent quel rôle jouèrent les municipalités pendant ce 
temps où les intendants, sans force, ne pouvàieat ré- 
primer leurs envahissements sur tous les pouvoirs 
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léfjisliiUf, mîliUire etiadicitire. Ânsstles dépulte, qui 
yoolaient rendre à*la puissance exécutif e le mey^ de 
rétablir l'ordre^ demaQdaieBt-ils daas cessera ^"siatts* 
ston des conditions et des'formes de l'élection poor 
bftterlacréatiiMi des administrationsfrôviaciales, seules 
capables, SQi?aût eux, par la'conûancelpi'eUes ias|d- 
reraient, d'epposer une barrière insurmontable à la 
sédition. \^ . . 

En effet, rien^ manqpnit à la confi|3tOQ«des pou- 
Toirs dans ce moment detransitton. — ni rusarpation 
d'un comité pmmanmU d'wie Tille du Géi^udan insU* 
tué ré?olutionnairemenl, qui pronoocail l'eislusion 
de tous emplois ci?Us contre un de ses membres poar 
s'être p*erj(kûs d'ouvrir une lettre adressée aux trois 
ordres, sous la réserve de fiire sanctionner l'arrêté 
par l'Assemblée nationale ; nlVim^onceiYabld longani- 
mité dej'AssembléOj qui délibérait sur* cet incident, et 
refusait * d'approuver et de 'sanctioAner ^'arrêté du 
comité permanent, noft pour usiftpatioo, c mais parce 
) qu'elle voyait avec peine l'espril de sévérité qui 

> avait dicté ce jugement^ et parce, qif en aononça*ht 
» aux peuples le^^ bienfaits de la liberté, et raotorité 

> salutaire ^ lois, il faat encore liue la sagesse: en 

> règle l'usagi. > . * . . • 

La municipalité de Milhau déclare infâmes et inca-i 
pables de posséder dtes eiçplçis tous ceux qui reflf- 
seront de payer pour le bien ^ VJËtat les impôts 
établis, et cet ^ctè.de ioute j)uissancè envoyé à l'As? 
semblée qationale y est reçif avec acclamation; elle en 
ordonne l'impression et l'envoi à toutes les munici- 
palités. . * 

La ville de Vernpn était gouvernée par un maire et 
des écbeviK^ nommés paï le roi. Dans les premiers 

2. 



18 

tronWM, le oH^re et lag éoheTios s'abBMfteDt tons, 
ttcepté on seul qiii s'tswMîe âifférents ptrtteoliers 
pour former un Goaseii. GeMe qpnvocation caaee des 
mormares, le peaple s'assëiable et il s*établit un co- 
mité provisoire qWCiH dispanttre Pancâenae mnnicj- 
paillé et ranqftnne mili<fe Imtrgeoâe pour eu créer 
une «ourdie , s'empare de THÔtelHle-Vilie et s'at- 
triboe raolorité législative, jodiciiA^t executive. Il 
fait impMfter ^on placard iutiUilé iMlérêt Général. Il 
y est ordonné à tous les la1[)0QFeur3 de se rendre à 
nMtel-de-\lHle pour y déclarer la quantité de grains 
qu'ils pourront fournir, sinon ils seront déclarés acca « 
pareur$. Il leur est défendu de vendre chez ewL et 
<tox étrangers^ et de conduire Jeur grain iHMs'de leur 
territoire. A est ordonné aui: cultivateurs de Vernon 
de faire battre iênr récolte et de fournir la balle» sous 
peine ^e 50 livres tl'snnende et de' prison. ^ïll en 
vertu de coiphc^, deux curés sont forcés, par une 
garnisou, d'envoyer leurs grain^aux halles de Vemon. 
— II y a des adendes, des décrets^ des emprisonne' 
ments ordonnés par le comité comme objets du res- 
sort* de la hatfte police. 

Ces désordres rendaient .ui^ente la |MBnat)on des 
départements, et, par suite, l'orgauisatinn et la mise 
eq^fonctions des nouvelles adminî^trattons. * 

Le St7 août, M. de Bissy convertit en proposition le 
projet de motion anaoncé par Daport dans les bu- 
reaux. Il peignit les alarmes qtti avaient succédé aux 
premiers transports de joTe de la révolution : ç Les 

> lois sont sansjorce, lès tribunaux sans autorité; 
» les troupes prennent le désordre pour le patrio- 

> tisme, et le peuple, la licenQe pour la liberté; le 
t législateur, au milieu de l'immensité de la con^sion 
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> dp ces débris, s'étonoe de ne. yeir. encore aucun 

> poairott préparé poù.r remplacer ceux qui sont tm^ 
ir versés» et la mUod, à pejne écban>4^ aux eiitre-, 

> prises du âespotiame» est prête de périr dana les 
]i fureors de Tanarcbie. > fit Toratenr ^o'uteqiie 
r^faiblisseiBent des Assemblées provîneialea et muni* 
c^HileapoQvait seol rétablir l'ordre; qu'elles recevraient 
et feraient exéeeter les loiSr et. donneraient à l'As^ 
semblée les instructions (|ui*ne se trouvaient paS dans 
les Gabiers, et U proposait de fixer; àpré^ lè vote de 
la déclaration des droits, ta formation de ces Ass^blées. 

Cette proposition fut cembattoe vivement,^ surtout 
parle vicomte deTNeaiUeS' et par Monier, qui réda* 
mait la priorité ponr f înetitution du Corps Législatifs 
c Notre liberté en dépend, ^aitril, éi notre Itfterté 

> n'est pas attachée aux libctttés provinciales. Avec 
» lA AsseiBiblées, le poyawie sera mieux gouverné, 
9 et sans le Corps Législatif nous ne seroQs que des 
» esdaves. En établiâ&ant d'abord les Assemfilé^ 

> provinciales, il faudra qu'elles conservent l'an^ea 

• 

t ré^me^ puis ensuite il faudraiiu'ettes le détruisent > 
lie 19 septembM|Le Canïus reprit^la propositîoâ 
de M. de Kasy; inhbandala fQnnatioA d'ub c<miité 
composé d'un membre de. chaque généralité, qui dé- 
terminerait le lieu des séances sur Vavis.des dépti<- 
tations locales, et enfin la* fixation des qalBités. requjses 
pour être électeur et éligiUe dws les diverses As* 
semblées munidpale, de dietrictièt provincialeb 

Enfin le 9d septembre, fbouret, au nom du comité 
de Constitution, présenta son projet d'organisation 
administrative. 

Il établissait d'abord *le rapport entre l'organisation 
du gouvernement représentatif^ dont la justice et la 
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stabilité dépendent de l*établîseemébt de l'égalité pro* 
portionnèlle dans la représentation, et dJun êrdre fixe 
et simple dans les élections, et Torganisation de Tad* 
ministratiou municipale et pcoTinciale également re-- 
présentative. Cette similitude, ajoutait-il, établit, par la 
nature de la cbose même, Timportance de fonder sur 
des bases communes le double édi&ce de la repré- 
sentation nationale, et de Tadministrartion municipale 
et provincide. • • 

Cette Térité , $f propre tout à la fois à affenmr les 
dWérentas parties de la Constitution en les liant Tune 
à l'autre, et à faciliter pour toujours Texécution en 
la simplifiant, amena le comité «à .la convictton que 
roi:ganisation de chaque grand district du royaume 
devait être constiluée de manière à servir .en même 
temps , et à la formation du Corpi Législatif et à celles 
des diverses classes d'Assemblées administrative^. — 
Selon lui , Jes bases de la représentation devaient être, 
Mtaqt que possible, en raison composée du terri* 
teire-, de la population et des contributions. 

Le royaume était partagé, en autant de divisions 
différentes qu'il y avait jde diverarib'^pèces dé régimes 
ou àB pouvoirs ~*eadiocè^s, sous te rapport ecclé- 
siastique ; en gouvernements , sous le rapport mili- 
taire; en généralités, sous le rapport administratif; 
en baillages, sous le rapport judiciaire. — Toutes ces 
divisions étaient enchevêtrées les unes dans les autres 
de uMinière à fermier un^ inextricable chaos. H n'y 
avait pas possibilité de les prendre pour base de la 
représentation. — Le comité propose le plan d'une 
nouvelle division. 

< En suivant ce plan, la France serait partagée , 
> pour les élections, eo quatre-vingts grandes parties qui 
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» portêrafkmt le nomde d^arienfenis et seraient d'envî- 
» n>n^8S4 N^^ carrées ebacooe. -^On procéderait à 

> eette 'dIfisiM, 0&*i)artaiit*d« Paris ci^iiine da 

> centre, et en s'éloignant d&séHe et de tootes paris 
» jusqu'aux frontières. » ' *. ^ 

A ces département^ il firadrait^ ajraterun de plus» 
formé de la ville de Pkris Asulé, à Ml^ de son titre de 
aétropole, de sa population et de laîortecoftnbQtion. 

Oiaque département serait dkîsé en neuf ^tri^isi 
sous le titre de iDomtàimts, •chacun.de tvAdte^ii Ueuet 
carrées , de siï Uraes lur^six. tks grandes conmnpes 
^^ient les TépHaUee nliilés ou élément^ politiques 
dé rEapire fraiiçrâ. Il y w Mrait eo tooi sept cent- 
▼ingl. 

Chaque commune Mrait divisée^^ neuf fractions 
îBTâriièl^ par le partage'du terriloira en neuf cantoés 
de quatre lieues carrées. oa4le deux^lieues sur dew ; ce 
fui doonerait eir* tout 6»4^ cantoBS. Ces fractiov^ 
ll>ourraient être inégales entre, eues, eu^ard à la 
population et znx oontributions. ^^ 

Il faut rrakarquer de snile, peur éTj[ier4a confusion 
des idées, que le met cmi^wune ^ mjgiojé, dans le 
rapport de Tfaourcit, pour désigner. la réunion de 
plusieurs cantons, un district^ un arrondiasement^ 
tandis que l-psage, et bientôt la loi, le ficept ap^Hr 
quer à l'unité. adapQislraUve,:è.L'9nGiennepyo|s^ 

Cette division enquatre^-vingts départeBuents donnait^ 
dans le système dq Comité de Constitution, la liase 
territorîate de la représentatipi^. 

Passant ensuite à- la base personnelle, le rapporteur 
établissait les calculs d'apr&s lesquels serai^Qt formées 
les assemblées primaires, dont une au moins serait 
attribuée à chaque canton, quellQ que fût. sa popula- 
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tion. Enfla, la deroièro bue de répartilMo était 
rinipôt, le CottUé admeilaot en prâeîpe (pi^U était 
joste qoé' te prfé qfù eonUibiraîl lephu aux besoîiia 
et ae saotien dîe l'éHbHftseownt poblifi» ett «oe part 
propojrtionDellenpnt pla^ grande dass son gomerDe- 
ment. Il eroyait^dtkne tafe pfévôyaDce dlirtéreMer 
^r là les provlDcea à J'flcqait des contribatioDS et 
aux amélljmitîoDa .JDtériemes» fui n^augmeiiteraiêat 
pôor elles la matière de Yïmpàî qo-ea^ àugmeslant 
M^méme tétaips leur ibaoeBee pcrtitique: Etraaga 
doeirine qai leadaîlkè mettre» * pour aîasi dire, la 
poissancie légiekrtiTe au eoûooars'etau {tos 0frea|^, 
et gai exp(«aH les prpfiaces^i se ymr surcliargées 
d'impôis par les délibérations ambitieuses de leurs 
nAndafâires in téresséSi à multipKer ihleoKprofit le nom- 
iMTo de leurs sièges dans les Assemblées législatives i Dn 
reste» cette idée se mronte à un autre degré, dorant 
la discijssîoè detcette loi, dans la*'pr(H>osilion d'im 
iépnté, (fa\ voulait que cbâean pût devenir citoyetf 
actif en jftj^tït la contribution déterminée pour con- 
férer ce droit, et qu'on livréft ainsi Piniuencd électorale 
à ceux qiii^ottdraient p^yj^ 30 s^ls par tête d'âee- 
Murs qu'ils auraient fait inscrire^ en acquittant pour 
eux Ta taxe. 

•^. Une antre considération avait détemiiné Toptefen 
^Comité. — Il voulait , en ayant égard aux cooUi- 
bullons directes, rectifler rinexactitude de la base 
territoriale établie seulement sur Fégalitédes suritees. 
Il trouvait que cette^égalité n'étaât qu'^pparaate et 
fausse, si elle n'était modifiée par la balance des 
impositions directes, pour établir l'équilibre des 
valeurs. Un acquêt dé 50 livres de rapport et taxé 
sur ce taux/ lui semblait devoir être considéré comme 
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le double d'oa arpent de 25 bvres de revenu, l^xé 
ssr ce mfînâve produit* et 'i fiiteait une euMIs 
disikitiliAn elAee les indmâus -et iiBs piOTincee seee 
ce point de to'e. U oony^iait q||atribuer plae de wix 
aux dCofens en pioporiipir de. leurs eontribiiikNis 
teraitt détreîpe f égalité personMHe et évàÂHi Tarieto^ 
cratie do riche ; mais H creyaH laire disparrailpe en 
ent^r eet imonVéïiient, on apptiqnaitt ce tilode de- 
nftpulition par grinides matées et iseulement de pnn 
vineo à pr<mnce. n pensait proporfkmner ainsi jmte^ 
meiit lès droits réciproques des cités, sans eompro^^ 
nieilre les droits ^rsonnels des citoyens. 

Dans le système du comité tous les citoyens actîJEi 
d'm Mmton deraient se f^er en une ou plusieurs 
assemblées primaires^ suivant leur nombre ^00 â^OO 
électeorsy, pour enfoyer4eui« députés i l'Assemblée* 
communale! .Pour ce premier degré d'élection, il /ne 
prenait en considéralion ni le territoire nf les contri- * 
butiont, ce qui lui paraissait inutile à c^uiîé de Text- 
guité du territoire de ctiaque disfrictet^db ta prépon- 
dérance Irès-iqimédiate des hommes puissants. iUnsi 
H ne délèroAait lé nombre des députés à élire pour 
les Âssembrées primaires, que par letRomJi^redes 
Totants : un député pour (]enx cents. On évaluait â ^ 
4^,200,000 le nombre dfes citoyens actifs : — c'éiaient 
environ ^,000 députés à étire par les Assemblées 
primaires. ' . 

Le comité proposait pour* condition de fadmission 
au titre de citoyen actil dans rAssemblée*prîmaire : 

1o D^être f'rânçais ou 'devenu- Français ; 

2» D'être majeur; 

3^ D'étré domicilié dans te canton; au moins depuis 
un an; 
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4P D'être contribuable en* impoeitioa directe an 
U0& local de trois fonmé'ee de travail, qui seraient 
éfaluéesen argeô^paplea Assraib}éesft'OTtaeiafe&; 

5^ De n'éhre pas,||our le moment, dans qq état 
servlle, c'est-à:4ire dans des rapports p^'soniieU 
trop incompatibles avec l'indépendance -néeess^ure à 
rexercîce, des droits politiques. 

Los conditienli de réligibilité .aux ÂssemMées de* la 
commune ou du département étaient les mépies, sauf 
le taux de la contribution directe qui s'élevait à la 
Yâleur de dix journées. Le comité le portait à la vrieur 
d'un marc d'%rgent pour la Réputation à l'AssembUe 
légi^ative. 

Les députés nommés par les Assemblées prîouduces^ 
se céunissaient au cbeMiau dudistarict^ et le nombre 
«des représçntanl^ à élice par' eux devait être réparti 
en^ tenant compte' des trois éléments âe.h reiM*ésen- 
tàtlon proQpjrtiobneHe. Le comité attribuait donc à 
chacun des bauf districts ou communes, cdoum^ les 
appelait le rapport,* une part dé députation égale et 
fixe à raison de leur territoire, et attachait deux autrea 
parfs de députation, Tune à«la populati|p totale du 
déparlement,;, l'autre à la masse entière^ la contri* 
bution directe, faisant participer chaque district à ces 
deu]( -dernières parts de ^députation, à proportion* de 
ce qu1l aurait de population et de ce qu'il paierait dé 
contribution. 

Ainsi pour l'Assemblée. générale de département, 
composée dç 81 députés, le tiers serait, attaché inva- 
riablement au territoire iJu département. Soit 27, 
dont 8 pour chaque district , 27 répartis suivant la 
population , c'est-à-dire que chaque district ,.en nom- 
merait autant qu'il aurait de 27»»es do la population 
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totale éa .département ; et aataot* qn*!! paierait de 
37mM de la contribatioo totale. 

I^ comitéiipplMiQsitleméine mù^é de répartition 
anx-députés à l'Assemblée législative. 

Uoe seconde partie da rapport de Thonret était 
consacrée aux aotorités administratives. — Le eomiAé 
proposait de les rendre permanentes , renonvelaMes 
tons tes deux ans par moitié, snbordonnéte directe* 
flsent an Roi comme administniftaiir sapérienr. — 
Elles devaient recevoir ses (Mrdres, les transmettre , 
les fidre e&écoter et s'y conformer. Il proclamait 
nécessaire cette fonmission immédiate des aatorUés 
admtni^ratives au chef de l'administration générale » 
paix» qiie^ sans e}le, il n'y aurait bientôt plus d'exacr 
titoderni d'unifomité dans le régime exécutif^ et que 
le gouvememeiM; monarichiqae dégénérerait bientét 
en démocratie .dans l'intérieur des i»:ovîûces. 

'U proposait UM Asaemè^pra?;tnadJ6«par départe- 
ment, en ajoutant :• € que 4a division des ressorts de 
ces Assemblées n'apporterait aucun changement néces- 
saire à l'anôenne distinction des proj^inces. > 

n voulait diviser chaque a^inistration provinciale 
en deux fractions, dont la première en seraitcomme 
la législature, et la secopde, chargée de toute4a partie 
executive, en serait, le vrai corps , agissant sous le 
titre de Directoire pr'evinciarôu de commission inter* 
médiaire. 

Le conseil provincial tiendrait une session annuelle 
pour fixer les principes de chaque administration, 
ordonner 1% travaux et les dépenses générales des 
départements et recevoir le compte de la gestion du 
Directoire ; ses arrêtés, approuvés par le Roi, seraient 
exécutés par les' soins du Directoire,, toujours en 
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les orages qae semblait devoir soulever une pareille 
résolution. 

L'éligibilité fut fixée à- vingt-cinq ans^ sur l'obser* 
vation de Lépelletier de Safnt-Fargeau, que l'âge de 
la viajorllé variait dans les provinces de vingt-et-un i 
vingt-cinq ans, et qu'il fallait une Ici uniforme. — 
Montlosier proposa d'eiolure lés célibataires du droit 
éiectoraL 

La formation des Assemblées primaires donna lieu 
à une discussion^ que nous avens -vu se renouveler de 
nos jours» à propos des circonscriptions électorales. 
D'un côté, on demanda une Assemblée primaire pour 
chaque communauté, parce qae, l'hiver, les cheoiins 
impraticables ne permettraient pas aux électeurs de 
se rendre à un lieu de réunion éloigné ; que forcer 
une communauté de cent personnes à se réunir à une 
de trois cents, c'était établir Taristocratie des petites 
villes, et n'accQrder jamais un électeur aux. paroisses 
de campagne ;*que c'était exposer les communes qu'on 
réunirait à des conflits continuels. — Le comité ré- 
pondait, comme l'ont fait en 1848 et eh 1850 les par- 
tisans' de^ réîeetioù au canton, qu'en réunissant les 
citoyens actifs sur un espace déterminé, les Junûércfs 
se propageraient mieu;, que les électeurs seraient 
mieux choisis. « On parle de l'aristocratie des villes, 
» disaient de Tracy et deLarochefoucauH; mais, piur 

> l'éviter on donnerait dans l'aristocratie des per- 
» sonnes, si Içs villages nommaient séparément; 
» car on élira le seigneur, pour peu qu'il soit aimé , 
i et le curé, "pour peu qu'il s'acquitte hoqnêtemenl 
» de ses .devoirs; ou bien, si Tun et l'autre sont en 
1^ butte à la haine des paroissiens, vous n'aurez pour 

> électeur qu'un • faiseur d'affaires de village. ^ 
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» des .riches, c'est de confondre tons les citoyens, 
» tons les villages qni seront dans l'espace de deux 
X Heues. » Enfin M. de Ifontlosier termina la dis- 
^ssion par ces mots : .c Si vons admettez le vote 
> i3ans chaque section, j'aimerais autant mieux que 
Y TOUS décrétassiez qu'il n^ anra d'éligible qué^ ie 
» sei{^eur, le cur^ et l'homme d'afbires. ^ Et.le 
vote à la paroisse fot repoussé. 

La question du cens électoral souleva des orages 
dans l'Assemblée et dans la presse. Dans le Monàminr 
da temps on retroove to^ les argmoen^s pour et 
contre qu'on peut reliij^dans ses colonnes de i%tS 
et de 1850 ; enfin Dosmeuniers, rapporteur du Comité 
de ConstiAtion, fit voter que, ponr être citoyen actif, il 
fendrait payer; dans tfn Iftu quelconque du royamot, 
nne.conlrflbntioiL directe au moins égale i Id valevr éi 
trois journées «de t/flvait et en représenter la qnittnee. 

L'ÀssefflUée adopt^i^près une vive résistance^ les 
bases proposées par lé Comité de ConsUtntion poi«r 
h représentation. Elle Ait répartie en proportion "de 
la population, 9e le coùtribntion et da territoire, 
bien qu'on fit remarquer qoe le 'droit de se Aire re^ 
présenter tient à la perôonne, que les contribttUcHUi 
allaient tontes être changée», enfin qu'il y avait des 
parties An territoire à peu préft désertes auxquelles il 
était bizarre d'a(tribner*anQ représentaAion. 

Le projet de réunir les électeurs au chef-lieu du 
départem^ souleva de nouvelles discussions. Ia 
droite, et avec elle Ëalfmve, Jlirabeau etDesmeuuiers, 
voulaient les diviser en plueiénrs assemblées pour les 
arracher è l'influence des grandes villes, efr les faire 
voter saceessivemeut dan$ chaqne cheMieu de dis* 
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irîct* Mais l'AsâWiblée 4éeÂda «a scratiE qu'il n'y au- 
rait qu'une réooion électorale» après avoir «admis le 
contraire par assis et leré. EUe décréta néanmoins que 
cette réunion se ferait dans chaque cheMieu de di%^ 
trict successivement. \ 

Les lecteurs choisissaient les membres de l'admi* 
n^^tion de départeifient parmi les éligibles, de 
màffi^ère cependant à y faire entrer au moins -deux 
mëq|6r(^ de chaque district. 

GÔ: décret. laissait aux monicipaUtôs on moyen arbi- 
trw^ d'augiQenter ou de diminuer le nombre des 
électeurs. Plumurs fix^jf^nt si. haut le prix de la 
journée de travail^ que le plus i^nd nomère des ha- 
bitants étaient exclus des AssenUées primaires. Une 
muBidpalité «entre autres l'avait porté à cinqnnle sols. 
Ce fait ayant été dénoncé à Urtribune» Barnave, Target> 
an nom du Comité de GonsUtution^^proposéreflt de 
déterminer un maximum et un minimum* ? 

M: de Montiausier fit requaj^er que la variabilité 
dans le prix des journées, s'opposait i ce qu'on em- 
irioyft^ des bases aussi incertaines dans des décrets 
CMstitutionnels - 1 qui doivent être immuables sous 
tous le» rapports. » Lechapeliér insista pour qu'on ne 
bissât pas uAc' telle faculté aâx moDicipalités, surtout 
i celles alors en exercîcey vicieuses dans leur forma- 
tion. Il s'associa à la proposition de fixer le prix de 
la journée de dix à vingt. sols, c' prix moyen de la 
journée en France alors, i sauf aux législatures 
suivantes à modifier ce taux suivant les ciiuxuu^tances. 

A la suite de cette discussioh, l'Assemblée rendit 
un décret où elle dit : cXonsidérant que, forcée d'im* 
» poser quelques craditions à la qualité de citoyen 
» acUf, elle a dû rendre au peuple ces conditions 
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aussi faciles à reiopKr (foUA esl poniUe ; qm le 
prix dta trois jMnvies.âe trafaii eiigé pour être 
citoyen actif ne doit pak Atre fixé sur les jOHirnées 
dikjÂoatrie, s»s(Mi|>tibles de beaocoop de variations, 
B^Rar celles employées ao travail de la terre; 
dans la fliAiea dn prix des jomrnées de irarail 
l!îour êtt^iciloyen actif, ^l'on ne' pourra excédf!r.Ia 
somme de .vingt sols, sans qpf^ cette fixatipf)f;7^i 
n*a ponr objet que de ré0er une' des eofi^iions 
des citoyens actib, puisse rien changer,.^ rien 
prëjnger reltt^eiftent ;iux prix effsetife plffi^orts 
qn'on a cootame 4e payer le^ooroéés- ofe^ Jte 
divers lienx. • ^^ 

Le Comité voolait exclore de i'éligibilitMf hamikês 
if une conâkipn sérvile; on proposa de#lire : c N'élre 
pas dans «nn état de domesticité, ji Pétion fit remar^ 
quer que ^s deux expressions demandaient quel»* 
que interprétation. Par domestique il entendait les 
commensaoXyinstitotenrs, secrétaires, bit^iolbéçaires'; 
et plir serriteor celui qui vaque à des ceovres serviles. 
Il voulait que Texclusion ne frapl^^t qui^sur les ser-* 
vitenrs, et faisant un singulier mélange d'idée», H 
ajouta que c beaucoup^ àè raisons politiques doivent 

> déterminer à %tclure les agents directs du pouvoir 
» exécutif. > Il cita T^xem^ des Ânglans, et dit qu'il 
ne fallait jamais placer un homme entré son devoir et 
le bien public, c Les ministres surtout ne^peuvent 

> être élus, ou, s'ils le* sont, ils ne doivent avoir que 

> voix consultative dans les Assemblées nationales. » 
Le marquis de Foucault prit la cause des vignerôos, 
colons et métayers; .Regnault Saiot-Jean d'Angély, 
celte des paysans qui rendent des services momon- 
taocs, et seut payés en nature. Pour tout provoir, 
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rÂssamUée adopU cette* rédtoetîoo proposée par 
Barrera : c N'être pas daus vat état de domesticité, 
c'est^^dire servitear à gagés. » 

Alors Mirabeau proposa n&e toi dont l'adootion» 
dit-jl> c honorera la nation. > Cette manière oHon- 
cer nne proposition excita quelquss mannn^^e 
Forateor fit taire en s'écriant : € Si la loi^qne je toqs 
» ^rol)Qse est faite pour relever la morale nationale, 
» c'esj moi qui anrai raison et cenx qui murmurent 
» anrdiit en torir. > 

Il existe à Genève» une loj» q«t prive de tous les 
droits politiques, iloigne de tous les conseils le 
citoypn qui a fait faillite ou qui yit insolvable ; elle 
exelùt aussi'de toutes les magistratores, et même de 
l'entrée dans ^ grand cobseil les eiifants de ceux qui 
sont morts insolvables, à moins qu'ils* n'9cquit^t 
leur portion virile des dettes de leur père, c Cette 

> loi^ dit Montesquieu, est très bonne *; elle a cet 

> effet qu'elle donne de la confiance pour les 
» magistrats ; elle en donne pour la cité même/ La 
) foi particjjl^ère y a.encore la force de la, foi 
» publique. > 

La loi de NeufchAtel^ liaif toute la postérité d'un 
homme à racquitlemeoit de sa dette. * 
. « Dans l'état, de la France, disait Mirabeau» dans la 

> nécessité où nous sommes de remonter chez 
» nous tous les principes sociaux^ de nous donner 
» des mœurs publiques , de- ranimer la confiance,. 
» de vivifier l'industrie , d'unir par de^ sages liens la 
• partie consommatrice à la partie productive, c'est- 
» à-dire à lajiartie vraiment intéressante de la nation, 
1» des lois pareilles sont, non-seulement utiles, mais 
» indispensables. 



— . 88 — 

' > Assez toDgteinps une^édecaiioD vicieuse^Gu* Jiè- 

> gtl^ée a dânatoré en noos les noiiÔQS da juste ^et de 
» i'iDjtifite, a r6{àdié4es Uena ÇQi' uMsseotle ftl^ à 

> .son père, oeos a accoatiimés â.oe^eiL resi)6ctcr 
1 de ce qui esi respectable. Assez 4oQgtein{ffi une ad- 
» .tiûnistraUoQ corrDmpne*ou corruptrice a coQYert 
» d^ 30Q JQduIgSflce des écarts qu^eOe -faisait naître^ 

> pour qti'M n^perçât pas les sienSipropres. ReUHir- 
ff nous i ce qui estâsott, à«ce qoi e^t liODDètie. Oa- 
j vroQS au]» géoécalio^qQ} toQt fioivre' une oarnète 
i jMKtydle de sagesse dma la caaduUeT d'CKiioa dans 
» les iaimlle8> -éè respect poar la fordoonée. > 

Ub premier article db projet de décret qoi readait 
ies fiiUia, banqueroutiers ;Qii débiteurs iosoiiiQAles 
ÎDéligitiIes fut voté avec aVlamMiour Le. seçoîid» qm 
aM^ttquail cette exclueioni leurs fils à ^l^Erot de^pate*- 
ment àë leur pyl wîii daôs les dettes pa^miettes^ 
fi|t viretMnt combiètu parlëduc de^'LarocbefiMicàuU 
et i)ar MonllauSievi qui s'écria \ n Nous décPéUi^as 
» sans doute» d'aceoPd^ a^ep, ropii\iaa pûbliqit|e,.qiie 
» l'infamie d'un père condamné au sjjapplice ne s'é*^ 
» fendra pas à ses enfants, et nous pou irionl vouloir 
» qu'Us partageirsi^eBrcia malheur plus sourent Pefet 
» des* circonstances que de l'iacojiduitie ! »^amavet 
sans contester la moralité de* la loi- pit)po^ée> n'y 
voyait qu*uhe loi de -commerce, d'argent, bonne pour 
uop petite répjibligue qui est uiilâ maison de Banque^ 
mais non pour'un pays d'agriculteurs, el qui blessait 
les droits de i'homme/qui ne peut être puni pour« les 
fautes d'autrui. L'article allait être rejeté en rabsencè 
de Mira1)èati, quand il entre, obtient avec peine la 
parole et s'écrie qu'il n^ pas voulu infliger une flé- 
trissure bérédilaire, mais, prendre une sageprécau^ 

3 
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lion; qiie I» morale est nne pour las gratfds Etals 
comme poar les 'pelRs; qa'il imiiorle aqs mœtirt de 
fQPi|ier\iQ grafid esprit de fajaiUe, une solidarité de 
la foi. privée Tq^jl importe &4a société que la répa- 
tation des pères paisse deyemr ceHe dès eja/ants, etc. 
Cependant, malgré ses '^efforts, le second, ai^ticle ffst 

rejeté. * * . •*• . ^ • . 

Mais aussitôt ^ès^ Mirabeau, à ht suite d'un de 

ses discours les plus r^tentissantsv^ fit voter par ac- 
clamation qu'après rorgaûisfttion «de» municipalités; 
les Àsseoft^lées primaires sepaient chaînées de -foncer 
un tableau des' citoyens et d'y rnscpire à un jour 
marqué/ par ordre d'âge, tous le& jeuqes gens qui 
auraient atteint 31* an^,; après leur avoir lait prêter 
serment de QdéUté a«x iois'de l'Etat et ap roi/ îDscrïp- 
tion nécessaire pour èlre admis comme: électeur eu 
éligible (^ans les Assemblées primarres. 

L'ar4iole q¥ii ékigeaitrlëjJaiement d'une con&ibttlicm 
di/ëoto* égale à là valew locale de dix journées de 
t«ajirail: pouf êlre.éligiblQ à TAssemblée communale 
(de dtàtrict), ainsi qu'ii cefllé do* dé|)arlement, fui com- 
battu parCqpont de Nemour»^, paroles mêmes mcMlfs 
jqq'ii' atait alléguôe contreMà condition analogue im- 
posée pour pouvoir être nommé "électeur. 'H. de 
Virieu penSait> au contraire, que l'éhi* appartenant, 
non plus aux électeurs, mais à «la nation' entière, la 
nation pouvait impoèer les conditions qu'elle jugerait 
convenables. ' * . , 

L'article fut voté. La discus3fon la plus animée & 
la tribune, dans les journaux et par les caricatures, 
se porta sur ta question connue, dans la {)ôlémique 
du temps, soiis le nom du Marc d'argent, c'est-à-dire 
sur la condition proposée par le comité de constitution 
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torale> en sapposânt que tons tes cMtons eussent 8ix 
cetittVrtoyens actifs .'et *noimftâsseiit hn dépaté sur 
deox cents. ;'•'*•. 

Toas lés inetftovénieSns«qHe préseiriait la mesare de 
rétendae tékrifofiBle%4)ri9e.poar basede la fermaHon 
des. départements, étaient encore pins sensrbjes si 
oa rapplkpaait à jéQPdivî^dii*%n ftoaimunes (districts)/ 
parce' qnfi, sav une ffyyindre surface, tontes leS caofises 
â'ii»égatHé«qui peuvent se tro^x^r enlriB deux terri- 
foires égatïx; doîTent se compehseriiK)iDis .fticilement. 
On aurait trouvé certainement dans la^France d'alors, 
et on trouTeraj^f^ns^rg dans eelle .d'aujeuf d*hié plu- 
sieurs caotons àe-sXx . lieues carrées* presque désèrtîs 
on n'ayant gu'nn^ DU dénx>«nàgies, d'abtres, au con- 
traîpev u'ayaul qu'une eeUte ville be.aùcoup trop eon- 
sidérable poift" un'e' commune (un ^islrict.) 

MaiSjT sans s'arréiçr à'cette inégalité de population, 
Mirabeau* prévoyait des dtfBeunés'^Hisutmont^btes, soit 
povtT choisir des chefe-Jreux entrç des villajges égajix 
et rivaux, soit pour force^*des vtUagel h-^p réunir % 
telIe*commone plutôt qu'à lëlte aulfe,' sott^pour obliger 
les commuirantés'à renoiicer à* leur admHiistralien, 
soit pour former. cette division géométrique de six 
cents'cftOfees par canton, de nénf carftofis parcom- 
idune et de neuf commuMs parilépartement! 

n croyait imprudent de f envoyer^ la dhriBion> des 
AseemUées Tmaldfe ; toule.la aages^ de l'Assemblée 
échouerait inévitableqient cdnfre les cqptradieUons, 
contre les oppositions sans nombue qu'elle verrait 
sattre. Le «beuleversement que produiraient sept 'cent 
vingt assemfilées préalables, jetterait bientôt tout le 
royaume dan^ nn inèvttaèle chaos. • 

Repoussant le système d'éleclion à plusieurs de- 
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TAssamUée ràopU cMte rédacttoii proposte par 
Barrère : c N'être pas dm» WBt étA de doioesticité, 
o'est^à-dire servilear à gagés. > 

Alors Mirateau proposa une toi dont radoj^ion, 
dU*il> € honorera la ntion. > Cette manaière dj^lon- 
car une proposition excita quelqqjss marmnris^e 
Vorateor fit Uôre en s'écriant : c Si la loi«qqe je voas 

> |ird|)Q8e est faite ponr retever la merqle nationale, 

> c'e^ 'moi qui aurai raison ^t ceux qni npwmarent 

> avrdpt en UKt. » 

Il existe à Genève, une lo.i, qui prive de tons les 
droits politiques, éloigne de tons les conseils le 
citoy^ qui a fait faillite ou qni vit insKAvable ; elle 
«élût ausii^e toutes les m^fistratores, et néme de 
l'entrée dans 4e grand conseil les edfants de ceux qui 
soDt morts insolvables, à moins qu'ils' n'^cquit^t 
leur portion virile des detteft de leur çère. c Cette 

> loi^ dit Moniesqui^u, est très bonne ; elle a cet 
» effet qu'elle donne de la confiaace pour les 
» magistrats ; elle en donne pour la cité même.- La 
^ foi partic]j|t^6 y a. encore la force de la. foi 
» publique. » 

La loi de NeufcbMelr liaif toute la postérité d'un 
homme à raequitlemeiit de sa dette. * 
. < Dans l'état, de la France, disait Mirabeau, dans la 

> nécessité où nous sommes de remonter chez 

> nous tous les principes sociaux^ de nous donner 
» des mœurs publiques / de» ramimer la coufiance, 

> de vivifier Tindustrie , d'unir par de, sages liens la 

> partie consommatrice à la partie productive, c'est- 
» à*dire à la4>artie vraiment intéressante de la nati<m, 
t des lo^s pareilles sont, non-seulement utiles , mais 
» indispensables. 
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ee!»*«l cbiùM ilMÔ^^ «iGrifié4ei> ordres et les 
naïuiato iaipé.rali&^b;:^mFé •bMUa'ges;^giij^ ies âivi- 
siûDS territôrinleà à pw ^(iràs ^égajef téHa^i^ 'fybeê$* 
saires peur CieUiter riAetiDip**des diSôiwiils 'jpabf otcd ; 
qqa l'alttebeMoit dee )iAime6 pour lettra'jpovinoes 
pourrait se tran^o^ter ànles 3nrl$idD8 jibovell^s dans 
un iDDjDMnt oèMpenr réparer- tea maux Sd tous, 
cbfluniB «céderail à rea(M)r *d>'uDe sitqatîeD4)lu8 ?toQee. 
ïiiouret, nqptporteuip du Goiaaiié,«i909i{ait çue ctii aflbc- 
tîofis d'wîtè pvoYRieiales' se seoÂestilm^Diéaie attâ- 
i|uéee,. puisfue-tos. Pro^ia^s ne asserfii^ pUs d'êsU- 
ter cwKB^mB tellé$. t Tc^utes^a Pro?iDces>9i^-il, sont 
malBteilaot réimiea éffÀmto et^u îoteDiîefi^; dlea 
** avaient dû se créer des fjorps assez puissante* {Unir 
résieter à roppseesJon moistérielle ; maie à pcésent 
ne rendons p^is ces aorps autei*fer(s, Elus> par le 
j^upfe, leurs membresr acquerront une trop grande 
pcépcdidénBQée pour ^a'on ne doive -«^s rpdoQtM 
uofe fioa^ee <|ue œs-étaMlssemeats tfperaieot de leur 
masse. Une* adminîalratim dqiL pJbwQâr être pré- 
seule dans lou^ leB* Ueux. de ^son- ressert» etlQ o^e 

• * * * 

Ibra le bien (|P'à ûem si soq terrjtefre esiUjiop 
éteadu. »• . . • • .•'•'• • 
. Le Comité proposait de diviser )»F.raince en $) dé- 
p^irtements, (bafiue départemeiit en œuf dî$tricie. 

Les <d)8ervaUoAi(urîti4ue8.De-i|pQqii4renH^ 
pr^t; bn-loi reproeba^ préieni^ plutôt utte théo- 
rie sa(ififaisaote «qu'une pratique abtfe; • on . otqecia 
que les difiR^nees de popplationrendraient néeçseair 
remeot.^les divisioiis ibégalea en imporlaMd ; que le 
génie des peuples* les grandes vil|ea^ les dlver^tésd'jn* 
térêts des loe^Uléi comuferc^ii^tes et des villages .agricQ- 
les, rendraient ces divisions difficil{fs et daogereuaes 
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les orages que semblait devoir soufôver une pareille 
résolution. 

L'éligibilité fut fixée à- vingt-cinq ans, sur l'obser- 
vation de Lépelletier de Sarnt-Fargeau, que l'âge de 
la çiajorité variait dans les provinces de vingt-et-un à 
vingt-cinq ans, et qa'il fallait une Ici uniforme. — 
Montlosier proposa d'exclure lès célibataires du droit 
électoral. 

La formation des Assemblées primaires donna lieu 
à une discussion. que nous avensvu se renouveler de 
nos jour5, à prapos des circonscriptions électorales. 
D'un côté, on demanda une Assemblée primaire pour 
chaque communauté^ parce que, l'hiver, les chemîos 
impraticables ne permettraient pas aux électeurs de 
se rendre à un lieu de réunion éloigné ; que forcer 
une communauté de cent personnes à se réunir à une 
de trois cents, c'était établir l'aristocratie des pe^^îtes 
villes, et n'accorder jamais un électeur aux pacoisses 
de campagne ;*que c'était exposer les communes qu'on 
réunirait à des conflits continuels. — Le confite ré- 
pondait, comme Tout fait en 1848 et eh 1850 les par- 
tisans' d& réTeetioii au canton, qu'en réunissant les 
citoyens actifs sur un espace déterminé, les lumiércfs 
se propageraient mieux, que les électeurs seraient 
mieux choisis, c On parle de TaristocraUe des villes, 
» disaient de Tracy et deLarochefoucauH; mais, pftur 

> réviter on donnerait dans l'aristocratie des per- 
1» sonnes^ si Içs villages nommaient séparément; 

> car on élira le seigneur, pour peu qu'il soit aimé , 
» et le curé, 'pour peu qu'il s'acquitte topnétement 
» de ses ^devoirs; ou bien, si Tun et l'autre sont en 
j> butte à la haine des paroissiens, vous n'aurez pour 

4 

» électeur qu'un faiseur d*affair<?s de village. % 
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Target ajontatt : « Le^seul moyen d'é?iter l'aristocraUe 
»' des riches, c^est de confondre tôos les citoyens, 
i tOQsles yiliâges qui seront dans l'espace de deox 
X lieues. » Enfin M. de Montlosfer termina la dis- 
"Cussion par ces mots : .c Si vous admettez le vote 
> ^ans chaque section, j'aimerais autant mieux que 
Y TOUS décrétassiez qu'il n'y aura d'éligible què^ ie 
» seil^neur, le cur^ et l'homme d'affaires, i^ Et.le 
vote à la paroisse fut repoussé. 

La question du cens électoral souleva des orages 
dans l'Assemblée et dans la presse. Dans le Monâewt 
an temps on retrouve to^ les argumenils pour et 
contre qu'on peut relir^.dans ses colonnes de i848 
et de 1850 ; enfin Desmeuniers, naj^rteur du Comité 
de ConstiAtion, fit voter que, pour être citoyen iciit, il 
faudrait payer; dans tfb lieu queleonquo du royaume, 
une xotitributioiL directe au moins égale i la valeur dt 
trois journées «de t/fltail et en représenter la quittance* 

L'Assemblée adoptaf^après une vive résistance^ les 
bases proposées par le Comité de Constitution pour 
h représentation. Elle fut répartie en ^iroportijn Hb 
la population , de le oeMribution et du territoire, 
bien qu'on fit remarquer que le 'droit de se faire re^ 
présenter tient à la pet^onae, que les contribatiûDfl 
allaient toutes être changées, enfin qu'il y avait dea 
parties idu terriioire à peu pré& désertes auxquelles il 
était bizarre â'aitribuer'uoQ représentation. 

Le projet de réunir les électeurs au chef-lieu da 
département souleva de nouvelles discussions. La 
droite, et avec elle Ëjffnave, Jlirabeau etDesmeuoiers, 
voulaient les diviser en plueiêars assemblées pour les 
arracher è l'influence des grandes villes, et les fa^re 
voter SQceessivMient dan$ chaque chef-lieu de dis- 
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Uîck* Mais r AsamUte décida tu seratbi qu'il ii!y aa* 
rait qu'une réamoa éleflorale, après avoir -aâmis le 
contraire par assis et levé. Elle décréta néanmoins que 
cette réunion se ferait dans chaque cheMieu de di^. 
trict successivement. % 

Les électeurs choisissaient les membres de l'admi* 
ni^i^fition de départeifient parmi les éligibles, de 
mkfrî,ëre cependant à y faire entrer au nu)ins*deux 
mën)6r||[s de chaque district. 

Ge décret, lai&sait aux monicipalités nu moyen arbi- 
traire d'augmenter ou de diminuer le nombre des 
électeurs. Plusieurs fii^f|nt si. haut le prix de U 
journée de travail^ que le plus grand nombre des ha- 
bitants étaient exclus des AflseiaUées primwes. Une 
municipalité entre auUres l'avait porté à cinqaaate sojs. 
Ge ftit ayant été dénoncé à lartribune» Barnavo» Target, 
an nom du Comité de Gonstitution^^prqposérefft de 

déterminer un maximum et ui> minimum* • 

M: de Montiausier fit remacguer que la variabilité 
dans le prix des journées, s'^opposait à ce qu'on em- 
ployât des bases aussi incertaines dans des décrets 
constitutionnels • c qui ^ doivent être immuables sous 
tous le»rapports« i Lechapdiêr insista pour qu'on ne 
laissât pas uAe' telle fecuhé aSx municipaUtés, surtout 
à celles alors en exercîcey vicieuses dans leur formar 
tion. Il s'associa à la proposition de fixer le prix de 
la journée de dix à vingt. sols, t prix moyen de la 
)Mrnée en France alors, » sauf aux législatures 
smvantes à modifier, ce taux suivant les cicûdbstances. 
A la suite de cette discussîoft, l'Assemblée rendit 
un décret où elle dit : cXonsidérant que; forcée d1m« 
> poser quelques conditions à la qualité de citoyen 
» actif, elle a dû rendre au peuple ces ccmditioDs 
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aussi JbcHes à retour qoH est possible ; qne le 
prix des trois journées. de tra?ail exigé pour être 
citoyen actif ne doit pa)( être :flxé sur les îoaniées 
d^diistrie, siis<M{>tlbles de beaucoup de variations, 
fl^Ror ceHes employées an trarail de la terre; 
dans la fixation, da prix des jooroées de Iravail 
pour étw citoyen actir, ^l'on ne* pourra excéder, la 
somme de.viiqit sols, sans qq^ cette fixatipi^iriiui 
n'a pour objet que de ré^er une' des conj^iions 
des citoyens actib, poisse rien changer,.,^ rien 
préjuger relatrreiMnt jaux prix effeetib plu^orts 
qu'on a contome de payvr l^goorqééS' çç}.!^ 
divers lieux. » ^ ç^^- 

Le Comité voulait exclore de réligibili|i4y homfkis 
(fune canéHiipn sèrtUe; on proposa de^iftire : « N'élre 
pas dans «un état de domesticité. % Pétion fit remar^ 
quer que t^^s deux expressions demandaient quelA 
qoe inter{»*élation. Par domeetique il entendait les 
eommensaux^institnteurs, secrétaires, bib)iolbé(aires|; 
et plir serviteur celui qui vaque à des œuvres serviles. 
Il voulait que l'exclusion ne frftp)k4t qoifl^ sur les ser-* 
viteurs, et faisant un singulier mélange d'idées, il 
ajouta que c beaueoop^'àè raisons politiques doivent 
» déterm'mer à exclure les agents directs du pouvoir 
» exécutif. » Il cita l'exem^e des Anglais, et dit qn'il 
ne fallait jamais placer un bomme entré son devoir et 
le bien public, c Les ministres surtout ne^peuvent 
» être élus, ou, s'ils le* sont, ils ne doivent avoir que 
» voix consuHatîte dans les Assemblées nationales. » 
Le marquis de Foucault prit la cause des vigneroos, 
colons et métayers; .Regnault Saint-Jean d'Angély, 
celte des paysans qui rendent des services momon- 
taocs, et sent payés en nature. Pour tout prévoir, 
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TAssamblée adopta cette rAdaettOD proposée par 
Barrére : c N'être pas àm» ub- étai de domesticité, 
o'est^ikdire servitear à gages. » 

Alors Mirabeau proposa une toi dont raâQj^on, 
dit*il> € honorera la aation. > Cette manière d^Hon- 
cer une proposition excita quebmes mormnfî^ijoe 
Toratear fit taire en s'écriant : c Si la loi«qae je toqs 

> ^ro1)Qse est (àite ponr releref la mon|le natioDide, 
» c'e^t 'moi qui avrai raieon^t ceui: qni murmorent 
» anrapt en torir. » 

Il ^'xlite à Genève, une loj> qni prive de tons les 
droits 'politiques, éloigne de tous les conseils le 
citoy^ qui a fait faillite ou qui nt insolvable ; elle 
neiût ausfiî de toutes les mai^tratnres, et même de 
l'entrée dans te grand conseil les edfants de ceux qui 
sont morts insolvables, à moins qu'ils* n'9cquit^nt 
leur portion virile des dettes de leur çère* c Cette 
» loi^ dit Montesquieu, est très bonne ; elle a cet 

> effet qu'elle donne de la confiance ponr les 

> magistrats ; elle en donne pour la cité même/ La 
^ foi particjjil^ère y a.enc<Mre la force de la, foi 

> publique. » 

La loi de NeufchAtelr liaif toute la postérité d'un 
homme à Facqnitlemetit de sa dette. * 
. < Daos l'état, de la France, disait Mirabeau» dans la 

> nécessité où nous sommes de remonter chez 
» nous tous les principes sociaux^ de nous donner 

> des mœurs puUiqoes , dé- ranimer la confiance,. 
» de vivifier Tindustrie , d'unir par de^ sages liens la 
» partie consommatrice à la partie productive, c'est* 
» à-dire à kj^arlie vraiment intéressante de la nation, 
9 des lojs pareilles sont, non-seulement utiles , mais 
» indispensables. 
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d^adwûôtntiûo <|iie l'on- davaU ooufter* aoi inHniei- 

palités (districts), «vant de propMer toar orgaaisaiîoo ; 

^t il courait, rexpèrieDeè lai a Irûpr donné raison, 

<iae l'organisation projetée n'était pas de natace. à 

' garantir ia sûreté Àt la tranquillité publiques. * : 

Il énoméraît les édndiftions sagst^^^^elleâr leis ma« 
iiicipa)ités (di^trictâ) ^'«tteindraîe'irt^^ le'de^ré d*a« 
^Bté dont eUes étaient susceptibles, c IK faudrait que 
a ctoeerps fassent rogaliers da|)is leqr marche nni- 
» forote, dans lAirs.mou?eaients, toujours contenus 
» dans les berneà qoiienr seront axée» par la Constt- 
» tiition, iOQJûif rs •snnreillés; dans réxerciee ^es pou- 
1^ voirs qui'Ieur seront confiés; iY faudrait surtout 
> que les officiers munioipauic, dépesitairesL de la 
» confiance et de l'autorisé publiques,. fuss^tjres* 
» ponsables de Fusïige ou de l'abus qu'ils pourraient 
^» iaiPd des ' fonctipûs auxquelles ' ils sercHit ap- 
a pi^és..r ^ < 

Ce programme était d'unet^écuttQu difficile;. sf on 
adoptait le plan d«i comité. C^iniinicipalités devaient 
étr^ou.dans la dépendance du Corps lé^îskitîf, ou 
subordonnées au Pouvoir uécutif, ou. àpfin absolu- 
ment indépendantes. Dans, ce dernier ca85 elles ibr- 
met^aient autant de républiques bientât ea guerre 
civile. Dans la dépendapcedu Corps légtslaUf» »• 
chargées. de faire exécuter les décrets de l'Asse&iblée 
nationale, elles recédaient directement ses ordres ou 
ses décisions^, enfin r si le Corps législatif devait 
diriger lençs mouvements^ ou influer seulemetit svr 
leurs, opérations^ - alors l'Assembrée cumulerait le 
pouvoir exéctitif avec le pouvoir législatif j et de cette 
confusion des deux pouvoirs, source dtt despotisme 
ministériel^ naîtraient bientôt le désordre, Tanarchie 

A. 
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ce* qui, iélon hii, eût laisdé sobsisteir *'des q^àsses 
encore tt-op consklérabW eVn'eût pes réinpU Fobjel* 
â*une nouvsHe divîsîoii ; en mulUplHnt U% départe- 
ments^ Ton pobitfltt àccbrdér à nn-plms grand nombre 
(Je vHîes Favîmlage d*élre,ahpM!ea,^ouTrî!f àun pins . 
grand nombre de citoyens la carrière des 'afllaire^ pu- 
bliques. B n'y voyait que Vincdlovéntent de' donner 
plns^ de travail n\x ministère ; lââts le bot de la société, 
disait-fl, n'est pas que Vadn\in'KtraVù)n ioH facile,*maîs • 
qu'elle soit.ju5te et-écl^rêe.' • r 

B blâmait^ ensuite, la Terme de division . proposée , * 
qui formant de Paris jusqu'aux -frontières des compàr-' 
tirpents ^ peu prèsf *égaH? ed étendue, arriverait 
souvent à fermer un département des démembrements 
de plusieurs provinces et trancherait tous les liéris 
qgi resserai^t deptns m longtemps les mœurs, les 
habitudes*, l'es' coutumes., les productions et te lan- 
gage: Dang^cé démembrement universel, ^acun croi- 
rait, perdre une T^artie de son existence: VouFoJr 
régah'té TJ'éfendue terriloriat' ides quatre-vingts dé- 
partecnents, composés -chacun de -trois* cent vingt- 
quatre lieues de superficie, lor -paraissait encore tme 
erreur, à cauSe de l'inégaliléde population entre les 
p»yi aux riches cultures et las bnfles slériteSi 0« les 
fbréts^iï ne voulait «'attacher qu'àTégaltté de po- 
ptUlaHdn.- ' . 

Le Comité voulait former les cbmrauftes (distnclsy 
de stx lieues carrées ou de trenle-«ix lieues de Super- 
ficie; fixer im chéf-lîéu à'cbàql&e commune; donner 
neuf cpmmunes (clislrict8)à chaque département, neuf 
cantons àchaqoe cotamnne> une assemblée primaire 
.* chaque canton,- et donnera chaque commune (dis- 
trict) environ vingt-sept députés à l'Assemblée élcc- 
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torale, en sapposânt qa« tous les oMlons eo^ent six 
ceiitt''cUo7eBS actifs /et momiftÀsseot un député sur 
deux cents. »• * • ' ^ • . 

Tons lés inc^véni^s-que préseiftafl la mesure de 
rét^adoe t^xi(oriale«4)rise.poflr base de là fdrmaHon 
des. dépaitements, étaient encore pins sensfbjes si 
01) rapplkroak à'4eiiPdrn^(Tti'%n ionmunes (districts)/ 
Iiarce' qo^, sarnne 9y>indre snrface, tontes leS cariles 
d'înégaIHé'qui -peuvent se ttôuyer entrp deux terri- 
tofrés égaî>x; doiTent se compehser moins .fticilement. 
On aurait tronvé certainement 'dans la^^France d'alors, 
et on trouveraj^.ènsBorg dans eelle .d'aujdDf d'hui plu- 
sieurs cantons -de* six. lieues carrées* presque? déséftâ 
CRin -ayant gu'un ou dèux>iBàg^s, d'autres, au con- 
traifOv n'ayant qu'une «eUle rille beaucoup trop eon- 
$idéra))l8 poift" unfe' commôire (un district.) 

MaiSi sans s'arrélçr à'oette inégalité de population, 
Mirabeau* prévoyait des dtfficuftés'insutman tables, soit 
|iour choisir des chefe-Jteux entrç des villages ég^s^x 
et rivaux» soit pour forcef-*des village^ k-^p réDniri 
tellexommune plutôt qu'à telle aui^/ soitpour obliger 
les commun'antés li renoiicer à lenr admHiistrqlién, 
soit pour former cette division géométrique de six 
cents cltOfens par canton, de nènf catîtofis parcom- 
Aune et de neuf communes par département! '. 

tt croyait imprudent de' teitvoyeir, la diviBion.à des 
Assemblées Tmalë^ ; toute, la 8ag:es%e de TAssëmblée 
échouerait inévitableqient contre les c<intradicUons, 
contre les opposMions sansnombue qu'elle verrait 
Rdltre. Le .beuTeversement que produiraient sept'cent 
vingt assemblées préalables, |etteraH bientét tout le 
royaume dan» un inévitable chaos. - 

Repous^nt le système d'élection à plusieurs da- 
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gr^spoupies Asdembléosâéparleaieiatalos^ il voulait faire 
élire célles-cidir«cl4;imiitptrlès villes et les vittsges. 

U troiivait les mêmes .obstacles â fermer- sii mille 
quatre ceat quatre-viogls cantons égaux. Sur ceot di- 
visions pareilles, prise» ac^i^s^V^ dabs Ib royaume, 
an n'en trouverait pas la' moitié qui pui former, un 
cantoA dans le sens t|u'on* attachait k c« mot; c'esir 
à-dire qui Qût * doaner • lieu à une Assemblée* *iVrb 
i^aire de isix cents citoyens actik. Presque partout il 
eût f^Utt doubler^ et trîplei» retendue de quatre lieues 
carrée^.; .presque parlou) il eût fallg réunir plusieurs 
villâg(|^,.souv0ot éloignés 4as ûns-tles^autres, et corn* 
poser ainsi b mêmâ assemblée, d'élétàont^ entière- 
ment l^négaux. Avec de giian^s' départements, U était 
impi)ssible d'appeler à siéger h rÂssemblee déparie* 
mentale un citoyen dé cM^lué o^mmunaoté t)u pâ^ 
roisse. Le npmltfe des départements augmenté eût 
naturêllecnei^t (^inoé le nombre* de citoyens repré« 
s^tés par chaque administrateur, et alors une plus, 
grande quantit(! de^communautés pouvaient s^talre re- 
pr^nter directement. • ' . ' 1 

Le plan 4ç^ Mirabeau consistait à'faire une division 
qui remplir les trq^â conditions suivantes :. 

1^ La dimîon de*l2i Krance en 120 départements*; 

So Qile chaque. . 4eparteiBent fût placé dans une 
ville.^rincipale,. avec un iercitoire qui pût facilement 
SQL prêter .à un sys^meuDifi4rme d'admimMralipD pour 
tout îe royaume ;. . '. ' . 

3^ Que- l'étendue du départ^meut et sa positibn 
géographique permissent an députés des villes et des 
villages, qui en feraient paptie.dese rendre facilement 
au chef-lieu pour «les opérations électorales et admi- 
nistratives. * » ♦ 
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L'exéentidn Aé £e pim loi paraissait aussi simple 
que sa^thé'om. '• ' * • •/ .' 

Oe D^éiail pas Te royaiime ^uMI vbalaK difisef , mais 
lea provinces ;*€t il demabdaît que cette dWisiof) eM 
principalement penr «base des aîstiaelions déjà e<m* 
nms; des rapports déjà existants, et, par-desftis ioot, 
-rintérét des' petites à^grégations qa% Toif vôddi^t 
fondre dans .ane Petite. . • ' • * 

Cette, division eût etigé deV opératitas distimtes 
Fane de l'untre : la première conVistunt à déterminer 
en combien dé''se<;^roDS*4eUe ou teHe proijnce. devait 
6ttè .divisée ; la seconde, à fiter Téténdup et \0 \U 
mites de cfaa(]ue*secfio!^. 

Il confiait la «pretbière de Aer opérations à on co- 
mité qui opérerait d'après des tu^s d'ensemble lésées 
sor l'étendue géographique, la.popnla(ion,.la qiiântiié 
â'imj)ositions, \S sol. Tes prôductioBâ^ l'inâuslpie^^etc.- 
Pois un second comité composé pour chaque province 
de ses .dépistés, eût opéré sur elle la divisrqn 'am*éléd 
pai* le prenfièr comilé* '•. 

- Le travail de (ihacon de i^es comités eût dbnc con- 
sisté à fixer les cbefs-lieux des di&^érdnts dépîjrrements 
Je sa'f)rovincè, à lepr partager !eâ violés et villages (fe 
manière. quo.Ies départements ftassent égaux, *j|iut9pl 
que posikible, non point eh étendue 'territoriale*, nfais 
en va\eur foncfèrey en'popuhtion, en importance; 
enfin \ établir ûiie.division qui ftcilUâl l'établissement 
d'un système uniforme, tant pour l'ordre judiciaire 
que pdfbr ta perception des impôts. 

De la 'sorte les départements se seraient composés 
de citoyens de la même province, de connaissant déjà, 
liés par mille ra|)ports. Lejné/ne langage, les mêmes 
moeurs; les giêmes intérêts ne cessaient pas de les 
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aUaeber les BosLau^* autres^ des .seelio&s déjà eonr 
Di]^s\daas cbaqao prbvhice, et nécessitées par leur 
adminîstfatioa seo0ndéire, fie saraîëat CQQveKie» en 
départements; Viimovuiion'jdùX été moii>s traocbente 
el.la dislocation 46S jtrojrîQçes, impérieuseB^eot eiigée 
per le nouvel ordne de choses» ne pouvait- exciter au- 
cune: commotioa.. -. * . . • * 

A l'appiii deison système, "^tirabeau cK2Ûl> avec dé- 
tails » f orgfiQteation de h Provence. 

Le duQ de LarochefoocauU Véleya ^contre la sûp- 
pression des assemblées inietmédiaire» proposée par 
Mirïbeaa. It demaDâai)| leur nlainUen^omiAe rouage 
administratif, ^t leqr suppression dan^ les élections^ 
vQuIant, comme Barjiave, l'éleclion -à . deux degrés. 
Barrèi^ rejetait. I9 ]Âse territoriale comme fautive et 
in'epçte, et la base ^ la contribulfQn c parceque lés 
.» administrateurs* existent pour le$*bomtnes ei jaùn 
* pour les métaux; •» il a'^^^metùit que la taise .de 
Iji population «parce que casont les hommes qui font 
> l'Etat, leà lois, radminisUâtipu. > U repoussait les 
trois <}egrés d'élection et^ de représentation Qpmfne 
fav.orabl|^ àuxjenteiirs etraux injustices; avec deux 
degrés la surveillance lui paraissait plus facile « les 
citoyens fictifs plus près des Citoyens. }céntables>'* la 
naiioit.représeoiée .de lâ-nalion repréSentantQ> U n'dd- 
^mettait par cQnséquenI que» des munfcipalités et des 
administration^ provinci9les. ,.*•'• 
. De. tous les diseouçs prononcés -p^^ir combattra le 
plan du Comité de Constitution, au^urlNie contient de 
meilleurs argiiments que celui d'un député d'u Berry, 
M. de Bengy^Puyyallée; ^ucun- ne prédit mieux les 
désordres que devait ^entraîner «on ^ptîoa. Et d'a- 
bord il repoussa le plan de Mirabeau, [\jirce que Tor- 
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.dre public -*et l^htérôt nalionad *f xîgeaieDt qoe les 
divisions ââ*. royaume passent circonscrire* âarts an 
mêûie arrondissement lés diverses espèces */)e pon- 
voir, demantère que iBS^^péa^es d'un même dépar- 
tementfussent soumis aulodéme régime èfclésiâstique, 
administratif et judiciaire f q^'un département gai ne 
contiendrait que 36,000 citoyens actif? formerait nn 
diocèse d'i/ne trop .petite "^endoe^ qa'en multipliant 
fe çombre^des âé|J^rtétner^ts; en augmentait coasiéé- 
rablement les .frais d'administration, qui deviendraûent 
nnë charga onéreuse pôar les^euines; qu'enfid, si 
d'après on système •poftiiqoe efuniforme\on wolaît 
établir une cdur de jqstice dan; chaque dé^tement, 
il semblait que le- nombre des jfisticiables ne serait 
pas* proportionné à la dignité et à rim[Tortance dH)n 
4ribunal suprême; que lés affaires formçDlles hommes; 
qu'on ne peiit 'espérer d'avoir des juges éclairts, des 
'làéTenseurs. rnçlrujls, qu'atttîint qu'ils peUVen* réunir 
les* cotmiKssanceif aut 4uiAières de Téxpérieuce et } 
rh^bttude du- travail; que-d'ailllkurs t)Urs on mallî^ 
plierait les tribunaux^ plus il en coûterait àlaJNation 
pour les honoraires. dôs |uges. • ^ * '• . 

^près avoir anaqué'le plan de ^ârabeau, M. d^ 
Puyvallée 'attaqua celui -du 'Comité' de Constitafion. 
Pour prouverique ce plan ne -reposai! pas strr des 
bas|S soTides et constitutiQunelt'es^ il j§tablit d'abord 
des principes quf lui^paratissaieot incontestableâ;, à 
savoir: 

Qu'uaè représèntïilion-est imparfaite, lorsque loua 
les citoyens ne peuvent pas être reprêseMés^^ 

Qu'une représentation est inadmissible, lorsqu'elle 
ne protège et ne défbnd pas égaleim^nt les droits de 
tous les citoyens ; 
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Qu'uD6 combiofiaoB politique est impraticable,, 
lorsqu'etto foime des âivisioos égales» 'qoi doQoept 
des résultat^ iuégaax ; lorsqu'elle éiablit des corps 
politiques uoiforiaes, qpi ne présentent aiieane uni- 
for^ié' dan^. la nature db leurs fonctions et l-impor- 
tance dé leur milita.* •• - . ^ 

Qu'Aifin rerg;anisati^ 4'ai^ corps, politique est 
vicieuse, lorsque, soos qdleIqu^:pQint*dê»vue qu^on 
l'envisage^ ellô E\e . peut* garantir ni la.^elé^ ni la 
tranqpilliléj)ubKqiies. . ^ 
* 60 faisant rapplicalioft de ces qualre ^injQipes au 
plan da. Comité/ il accusait é'abprd le projet -de «re- 
pFésent^u d'être imparfait, parc^ que tous \es ei- 
ioxens^ actifs ne pouvaient pas éU:e.repréaentés<On 
voulait exiger une réUbiOD de,450 électeurs i>pàr/or^ 
Iner une assemblée ^pcimaire et . leur .attribuer Un 
électeqr par s6o- votants; or un <graAd nombre de 
eanlQBSi. aVaient moilis des 300 étecteuts. Vans Ie&' 
prçvloees^ tre^rpeir d'habilants ie& campagnes éliient 
prppriétaireSi mais pQBsqq% tous, ou métayers <fu-1o- 
calair^* Les colons, s'ils étaient ^oins ^deux cents, 
ne seraient pas représentés:; le^ propriétaires pou- 
vaieat ne pas i'ê!râda;ap[age, 

•L?«irtjcle. IV dupr^jd^iComlté exigeaitj pour être 
citoyen actif, le âQHûpi|g,,dani 4e canton et une ton- 
tribution directe de rie. valeur de trois journées. La 
majeure .partie des. uropriétaires babitanl les .Vffles, 
quoique tirant toysJeurs revenus des «campagnes, ne 
pouvaient «y- exercer le droiV de eitoyeà. actif .comme 
n'y élapt pas domiciliés; ils en. seraient priîrés dans 
les villes comme n'y payant aucune imposition directe. 

Le projet de représentation du Comité était donc 
imparfait, parce. qu*il privait une partie des citoyens 
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actifs de leur.droit de représenlalion, Eq oulre, il ne 
, protégeait et M déféiidait pas également tous les ci- 
^toyens de l'empire. U portait cfue' chaque asseaiblée 
commuoalè e&verrait â l'assemblée du (iépartemeiit 
trots- dâpuVés^ à raison du temtdire', et qp'elle.en-' 
verrait^ en oulre autapt de dépittés ({u'elie aurait de 
▼iogi-septiémes* portions de la totalité de la popula- 
tion, et encore aûtaht de députés qu'dic paierait de 
• • • • 

• Tingt-septiômes portions de la contribution du dépar- 
lement. ' X- . . • - * 

Il devait résulter de cette combinaison que les fom- 
munes les {ftus peuplées, et par conséquent les plus 
fortes en contributions /tourniraient' pins de repré- 
sentants* à (^'assemblée du département, et, par une 
conséqneoce nécessaire- et injniie,..cliaque comm'^'rïe 
seraU inégalement représentée. ' * : •* . . 

. Uoe'^ foruîtioos les plus impertiintes des'a^sem- 
blées de département, dgvaU.éfre la pépariiiibn des 
impMs. entre lês'jneQf' communes (dislricls). Uoe* 
opiA)siiien d'int'érêt devait doucnatlre entre elleâ; il 
était de toute justice do protéger égatement par. la. 
Constitution ces jokéléts ppposés, afin de maintenir 
l'équilibre,, et qn'une partiiî /ï'écrasâr.Rjis' l'autre. 
Q'étaîtdonc mettre le plus faible -à la jnerei tfu plq3 
foi1,*qjid d^étaWir lioégalitéde la reffréséftialion de 
chaque commune^ rassemblée de déparfementi 

A4*appui de son troisième principe, M. dePuyvallée 
l>reoail pour exemple* un département du Cen(r^, petî- 

' plé de 900,000 âmes, et un département dé la Flandre 
ég^ en supierficiç,* en renfermant un million. De Tc- 
galité de division ou de surface de ces .deux départe- 
ments, i( résultait une inégalité' de population de 
800,000 âmes. Et cependant on proposait d'établir 
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dans chacun , de C63 départements un conseil proYin* 
ciaU composé â'u[\ égal nombre^ d'administrateurs. . 

Le nombre des administrateurs 4ui semblait devoir 
dépendre .^nécessairement de l'étendue; de la nature 
• et. Ajd' Tutillté de lenvs. fonctions. Plus un pays^sl 
habité,. plus lesTapporis se multiplient,, plus il. fa^ 
exercer de surveillanee et d'inspection; le iravaO de 
radffîimslçation B'accroit • en raison du nombre des 
adm^nislrés : il étotit donc hors de raison 4u'un dépar- 
temenl de 200,000 âmes ecQ(^oy&l une âdmirlistnitio& 
siussi nombraise que celle d'un départen^ent d'un 
miHfon d'individus, * . * ^ 

À* cette ttousidération déjà .puissante, il -s'en joi- 
gnait une autre très-importante. . Si 09 adoptait ie 
plan du Comité^d.e Constitution, ^s assemblées du 
déparlement étant uniforme/ les. frais d'aSministra^ 
tlpn seraient les^m^mes. il faudrait également' payer 
pendaBt.un mois le^^èjourjdes cinquante-quatre dé- 
putés de chaque département * e^rtrélenir une •com- 
mission iolermédraire, avoir .£ ses ordres un ingé- 
nieur» payer À 4)eu près le$ môoies frais de bureau, 
louer un emplacement aussi vastç*pour. teiùr les 
assemblées et' poor renfermer les arehives :.tous ces 
frais, réparrli^ sur une population d'db nul lion d'4mes, 
seraient peu de- chose ^. pour chaque contribuable ; 
mais ,toulçs «ces dépendes, supportées seulement par 
un département de 200,000 4mes^ deyiàûdraient .pour 
les peuples une charge onéreuse. • • 

D'où il concluait qûe'Ja combinaison poHlique du 
Comité était ibadmissible, puisqu'elle formait des^di- 
visions égales,** donnant des çésuHats très-inégaux. 
M. de Puyvallée reprochait au projet de ne pas déter* 
miner d'une maiiière claire et précise, les parties 
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tfadaidistratlûD qae roQ-demU coûfler aox aiHUici- 
palités (districts), «vaut Oe proposer toar orgaaisaiioa ; 
^t il prounii, rexpériencè lai a Iropr donné raison, 
^6 l'organisation projetée n'était pas de natare. i 
garantir la sûreté ht la tranquillité pubHqoes. * : 

Il éooméraît les conditions ^ao&J^ilppelIes les ma« 
oicîpalités (districts) n'^teiadraieirt'pitô le'de^ré d'à- 
UHté dont elles étaient susceptibles, c {I. faudrait qoe 
è cds- corps fassent radiers datû? leqr marche uni- 
I» foraie» dans lAirs-mouyements, tOHpars contenus 
» dans les bornée qiû leur seront fixée» par la Coiistt- 
» ixiiîon, toqjorfrs -surveillés; dans l'exercice ^es pou- 
Hi Toirs qui leur seront qonfiés; it fendrait snrtont 
^ que les (aciers muniaipauc, dépositair&L; de la 
» confiance et de l'autorisé publiques,. fass^t.res^ 
» pensables de rusïige ou de l'abus qu'ils pourraient 
^» fxbù des ' fonctions auiqaellesT ' il^ seront ap- 
» pèîés.,)* ^ •• * 

Ce programme était d'unei^écutlQu difficile;. sî on 
adoptait le plan da comité, (^inanicipalités devaient 
élr» oa dans la dépendance du Corps légifilat\f, ou 
sobordoonées an Pouvoir ^écotif, oa.4pfin absolu* 
ment indépendantes. Dans, ce dernier cas, elles for- 
meraient autant de républiques bientôt en guerre 
civile. Dans la dépendapce . du Corps légiskUf, sî. 
chargées. de faire exécuter les décrets de l'Asse&iblée 
nationale, elles recêraimt directement sas ordres ou 
ses décisions^ enfin ,-^ si le Corps législatif devait 
diriger lencs mtouvementsv ou influer seulement sm* 
leurs. .(^ératioBS, «alors l'Assembrée cumulerait le 
pouvoir exécatif avec le pouvoir législatif.; et de cette 
confusion des deux pouvoirs, source dti despotisme 
ministériel, naîtraient bientôt le désordre, l'anarchie 

4. 
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et le tmême .despotisme qae la CoDstitoante •voulait 
proscrire pour jâtnai». * . •• 

Enfin, M. de Poyvallée demandait comment le 
Pouvoir exécutif pourrait exercer môme une espèce 
d'i&sp^ctlon et de surveiHancê sur. des Corps réunid 
en grande map.se,..et pour parler fe langage do Comité, 
dépositaires d'une autorité ced.oulable par 1e nombre 
€t par la force d'une milice nationale ; sur des corps 
contre lesquels, d^s le caa. d'insurrection ou de 
refus de payer l'impôt, la force mtlitaicesêniit sans 
action, ne-pou^ant être requise sans leur concours, 
c Comipent, avec de pareilles.munictpalitèa (districts), 
ï disait-il,^ pouVez-Toos «ispérer de' voir jamais re- 
» nailrf cet ordre, cette symétrie qni font la beauté 

> d^uB édifice pational, et'qui doivent en éternisc^r la 

> duré^?> • * 

II* fallut une déplorais expâriènBe de cinq «fbnées 
pour «que le Pouvoir législatif reconnût fes dabgers 
qtfe signalaitnout d'al>qBcl un homme'd'un grand sens, 
mais qui alors ne put se faire écouter. 

L'pr^teur di&ait-' encore que de* cette comlE>imison 
erronée r^qlteraient* jdeux inconvénients majeurs : 
le.premier,rC'est'quei si tes corps municipaux (districts) 
opposaient trop de résistabce à l'action des corps ad- 
ministratifs et du pouvoir exécutif, il n'y aurait plus 
dans l'empire, on4'éprouva bientôt, de subordination 
et pat' conséquent plus d'enseafble, plus d'accord et 
pkis d'unité.. Le second, c'est que, s'il tenait ii s'établir 
une coalition entre le pouvoir exécutif^t < quelques- 
unes de ces muoicipalités (districts) redoutables, coa- 
lition qui pourrait être très-promptement )V)Hvrage 
d^ne intrigue ou d'un changement dans Topinion pu* 
bliquci l'existence même du Corps législatif se trou- 
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fersfit compromise/ et Tédiflce él6f é à la-Ub«rlé senit 
bientôt renvçrsé et aoéanti.. C'était lànine prédiction 
(foi |e réalisa trop tôt par raccord de la Montagne 
*avec leâr districts» ecrâsservissement de la CoBventîM 
^tti eofat la suite. » ' 

Il ajoutait une antrç parole prophétique : c )> force 
y et les armeâ qu'on met ^treles mains de tous les 
» citoyens, sont plutôt le signal 6». la liceaoe qae le 
1 rempart de là .liberté. > 1793 et 1848 Vont bien 
{)roi:iTé. • * 

Mirabeau voulait cent-Tiogtdépaistements. Un antre 
oratenr, Pjsofî du GaUand, craignant T^nf aUssement 
dé resprit deucitë, n*én voulait que trente-six. 

Tfaouref fit remarquer qu'on attaquâiVmoins la di- 
vision «proposée en niant ses; avantages poHtiqoef 
qu'en lui oppossintsâs inconvédients ; qne de tous 
les genres d>ttaqae, c^it le plus aisé,/ parce q^i'il 
n'y a aucun plan dans une matière aussi àifficulttieuse, 
contre lequel ou ne puisse faire quelques objections; 
mais qu'il était aussi le moins concluant, parce que. le 
vrai point de décision, n^étaif pas que le plan fût 
exempt de todte espèce d'inconvénients, mais* qu'ils 
fassent moindres qup^ses avantages ou- que les défec^ 
«tudsilés de ce quV>Q voulait remplaeer». 

Depuis longtemps les poblicistes et les "bôq^ admi- 
nistrateurs demandaient* une meilleure division terri- 
toriale dti royaume, parce que de toutes celles excès- 
sifement inégales qui existaient, aucune n'était 
régulière, rationnelle, commode, soit à l'administra- 
teur, soit à toutes lesfarties du territoire administré. 
Cette division était aussi embarrassante que confuse, 
puisque tout genre de pouvoir et dVutorito en avait 
une particaliere> et que le même lieu pouvait appar* 
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teoir à aotvrt. de âistriets dîTers qa'iks'y taronvaH de 
différentes espèces de pouvoirs pablics. Tout le mande 
sentait combien, dan% on Taste empire, il im||orté« 
fwr Vnniformité de radministralion, pour H banne 
sarreillance' des admimatrateurs, poor la facilité des 
f oavernés, d'aroir de^ divieions de territoire i pea 
près égales, et â!aiie étéQdoe calculée sor celle (joi 
eonvient an 'ineilleàr eiercice des différents poaveirs. 

L'époq,oe la pins convenable pour ce fondement 
d'une foule d'aftiéliorations futures étaif celle g^ la 
puissance nationale, déployant tonte -son énergie, re- 
eonsMtoait TE^t, et où la désorganisation de ^ancien 
gouvernement en faisait sentir le pressant besoin, • en 
même temps qu'elle avait produit l'attente d*un nouvel 
trdre de cboses et di^osé les esprits à les. recevoir. 
Si le moment actuel -n'était pas (tais à profit, -si la non- 
relie divisicu territoriale n'éMit <pas liée à la néce$* 
site d'admettre la Constitution^, devenue indispensable» 
dont elle devait faire partie, il fallait y renoncer pour 
jamais. Sur quel prétexte en reproduirait-on lapro« 
position, après que la nation ^lle-méme aurait ratifié 
de nouveau les anciennes divisions, e» les établis- 
sant pour basos cQnstitutionoeflçs do la représenta* 
tion et de l'adqiiDistration ? 

TargQt s'associa aux effortis de Tbouret et de Des- 
meuniers pour défendre le'pnqet du Comité; il> fit 
valoir les administrations intermédiaires G<mime i^ioyen 
pour le penple de faire entendre ses plaintes plus 
promptement, comme écotes de patriotisme et de droit 
public. Il répéta que, dsns l'esprit du Comité, les 
municipalités (districts) étaient une chose à part des 
administr^tlions dd royaome; les municipalité^. dans 
leurs limites, devaient avoir pleinement le gouverne* 
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ment domestique intëriear. de leigrs affaires sons la 
surveillance d'administrations formées parielles-mêmes 
et comppsées-de leurs représentants, c Ces adminis- 
trations/ disait il,, seront les Traies municipalités; les 
villes, bourgs et villages ne seront que des bureaux 
municipaux, k moins' que l'Assemblée ne veuiUe le» 
appeler des municipalités secondaires. » 

Une fois lè principe d& la nouvelle divisiocf ierrito- 
riale adopté, .Bouche d'Âix demanda pn vain qu'on 
réservât pour les provinces le droit de donner- leurs 
instructions et leurs observations sur celte opération. 

Sut* 1$ question de la division de chaque départe- 

♦ 

ment ea neuf districts ou communes s'éleva une dis- 
cussion confuse dont il ressort ceci: 1^ Que Malbouet 
proposa de se servir du içot districts, an lieu de 
celui de communes qui supposerait la suppression des 
municipalités dans chaque viirejon village ; 9p que le 
nombre neuf pour les T!lisliHcts paraissait exagéré. 
Barnave , -Regnàult de Saint-Jean-d'Angely, Rewbell 
proposèrent successivement les chiffres deux^ trois, 
six; on insista pour un nombre ternaire, afin de rendre 
facile la répartition de la représentation sur la triple 
base da système du Comité; S<^ 'de toutes p^arts bn 
demanda des jnunicipaiités pour les villes et villages* 
Et l'Assemblée vota qu'il y sfuràit des municipalités 
dans chaque ville, bourg, village ou conHnunauté ; 
que les départements seraient divisés en districts ay 
nombre de trois, six ou neuf, fixé par l'Assemblée , 
après avoir entendu les députés des provinces, et 
snivant les convenances et les besoins de chaque dé- 
partement. 
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CHAPITRE V, 



DISCUSSION SÛR LA FORMATION & LES 'ATTRIBUTIONS 
• ' DES CORPS ADMINISTRATIFS. 

DECRET CONSTITUTIF DES DÉPARTEMENS \ 
ET^ DES AP>lINIStRATIONS DÉPARTEMENTALES ET 

DE DISTRICTS. 



22 DiCfPBE 1789 



Le CoxAiié de Conslilution proposait de former cba- 
qde admiaistiiatioh départementale de trente-six mem* 
bres. Garât objecta ta dépense eonsyléràble «t la 
lenteur dans TexpédHiôn des affaires qai résulterait 
de ce nombre si considérable. Le clûffre de vingt- 
quatre paraiss!\it suffisant à uii autre orateur, parce 
que les capacités administratives étaient^ encore rareà. 
Barnave, au contraire, croyait que, pour ne pas 
concentrer en peu dejnains une autorité dangereuse, 
le nombre des administrateurs devait être considé- 
rable. L'exemple des Assemblées provinciales, dfsait- 
il , prouvait que les Assemblées départementales de- 
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Taieixt être nombreiKes. t II- faut malliprier les^ 
»^ sbotiens et les (féfeiisears dji peuple/ -llécrie Ro- 
» bespierre; aa Heu de 36 membres il ea'.faut W. » 
De FermoQt a|aâlatt ^a'ea Bfetagae le petit noH^re 
des aTknioislrateuf» avait conduit 'à l'oppre^sjon, et 
il en voulait 7i poar cbaqae départeméftt. c «Â.lors 

> la FRancerégéfiérée aura ceiA mille admiaistradpurs^i 

> dit Tabbâ Maary ; et cepëadaat il ae faut faire de 

> radffliQistratioQ du royaume ntla souFee 4|an iiûBôt, 
» ni un qbjetde cupidité. Les Assemblées noml^reuses 
». sont les moins actives. > L'article du Comilâ fut 
voté avpc le chiflfre*da 36. 

Le projet fixait à 18 le iiàmbre dos administrateurs 
du district. — Montlausier voulait qu'on laissât aux 
électeurs la liberté de déterminer ce nombre. C'était 
CKlVrir le champ à toptès le$ petites aad^itioos de 

cioiAef . 

• * - • 

M. def Yirieu proposa le chiffre 7 poqr laisser 
moinjs d'importance à ces administrations , de manière 
à les maintenir dans la subordination dès départe- 
ments. « Il faut; disait-il, les considérer con^me lee 
» ^eux.^tles bras da dette administration, et les ré* 

> duire à Pétat de simples cômmissiùnsi » Il était 
facile de prévoir ce que des administrations 'élues. 
par le peuple , auraient d'indépendance vis-à-vis du 
pouvoir central du département, élu comme elles» 
il est vrai, msiis bien plus éloigné, qu'elles des élec- 
teurs. Les q^embres da directoire.de déparlement 
pouvaient individuellement avoir quelque influence per- 
soanelle dans tel ou tel district; mais, pris ensemble, 
ils étaient touiours des étrangers pour chacune des 
petites localités de leuf territoire, tandis que. les di- 
rectoires de district pris dans te district même y vivant 
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anmiliea de leurs électeurs, et partageant leurs. pe« 
tites passioBS âe Iocahté,-de?3ient promptemènt secouer 
le joug de leurs supérieurs. II. en fut ainsi, avec Taide^ 
du geûTernement, qui, dans une foulé de drconstances» 
supprima rîutermédiaire du département comme un 
rouag» gênant pour son action fébrile, et enfin con- 
sacra «e fractionnement' dé chaque département en 
uoe petite, république fédéràtWe par le décret d'insti-' 
tution du gou\i3rnemént révolutionnaire (du 44 fri- 
maire au II). ; ' . 

L'opinion de M. de Virieu fut soutenue par M. de 
Grillon , et appuyée sur l'expérience toute récente des 
Assemblées d'arrondissement, qui avaient souvent 
entravé la marche des Assemblées provinckiles ; le* 
nombre de 42 fut voté. 

On décréta ensuite presque s^ns discussion : !<> que 
chaque administration de département serait divisée 
en deux sections; Kune sous le titre de Conseil de 
département, qui tiendrait annuellement une session 
d'un mois au plus , et , pour la première année. , de 
six semaines; qu'elle serait chargée de fixer les règles 
de chaque partie-'d'admjoistralion, et d'ordonner ld% 
travaux et 14s dépenses générales du département ;— 
l'autre «section, sous le titre de Dirêctoife de départe- 
ment, devait être toujours en activité pour l^xpédi* 
tion des affaires et rendre chaqde année au Censeil 
départemental un compte de sa gestion -qui serait im- 
primé; ^ que les membres de chaque administration 
de département, à la fin de leur, première session, 
éliraient huit d'jentre eux pour composer le Directoire, 
renouvelable tous les deux ans par moitié; 

Toutes les (fi$positions de ces deux articles si im- 
portants se trouvent dans les règlements des Assem. 
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m 

m 

bléa; provinciales ; la âar$6\de leor session atait. été 
fixée à 00 mois par Tarrét daOoDseil dû 12 joUleti778. 
y^cle 21 dîsaU -. 
n)aûs le coars de la première^Assemblée générale, . 

> elle fot^mera-an boreao d'admioistration inlerioé- 

> diaire dont les mea^bres eeroirt DQmmés à la plara* . 

> lité des suffrages et approuvés par Sa lilajesté. Ses 
t foActioos seront de veiller, et' de pourvoir à Vexé- 
» colioo des plans adoptés par r Assemblée générale, r 
C'était ta commission intermédiaire, composée aussi 
de huit membres. 

Un. député avait préposé, mais sans succès, de 
porteif le nombre démembres do Directoire à. neuf, 
afin qu'il y en eût^Bjpurs un de eboisi dans ehaqu; 
district. M. de Cr^n loi répondit que les hommes 
qui ont le Udent et le goÉt de l'admittiitration ne sont 
pas également répandas surtous le^ points do Birec^ 
toiFe,-et qtfe s'astFeindre à choisir toujours un des 
membres du Directoine dans . chaque district, était 
courir le risque de se priver de quelqiie boli choix. 
D^Bstourmel ajodta, avec moins dé raison, que Tinté* 
rêt de tontes les parties ^'un dépaflemeoté latent le 
méîn^^^qull ne formait qu'une seule famille. Ce sont 
là de ces phrases que l'on peut dire* dans une Assem- 
blée encore peu rompue aux affaires, maïs que ne 
répéterait pas aujourd'hui le moins expérimenté de 
nos .conseillers généraux. 

Regnaold maintint le droit pour les électeurs de 
•(aire tatrer dans les Assemblées administratives' les 
membres de la même .famille s'ils lef trouvaient 
dignes de lepr confiance ; le dnc de Larocbefoucauit» 
Barrére parlèrent dans le même sens : celui-ci dit 
qu'un père et un fils, deux frères siégeant dans la 
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même Asa^mblée û'a^aient pas ponr cela les même» 
opîDioDS ; il cita, sans les nommer, Texemi^^e des 
deux Mirabçaa, et an projet d'incompaUbilité présmté 
par Lanjûioais folTejeté. 

Unaiticle spécial Fendit toutes ces disposilioûs ap< 
plicables aux Assemblées de ^districts. ' 

Le Comité; comprenant la nécessité de la centrali- 
sation da ponvoir, àvaU proposé un article ainsi 
conçu it Les Assemblées administralires étant ins- 

> titoées dans Tordre du Pouvoir exécutif» serontles 
»' agents de ce pouvoir; dépositaires de rautorilé du 
) Ro^, comme* chef de Tantorité nationale, elle^ agi* 
1 ront en son nom, et4ur seront^ entièrement snbor^ 
\ données. > Il avait même oirigmairement ajouté à 
cet article : c Que les. actes des Âssembléesadminis* 

> tratives* ne pourraient être exéeutoires qu'après 
» avoir obtenu la. sanction du Roi. » 

Cette mesure était la seule qui pût maintenir l'uni* 
fiprmité daqs la nouvelle administration; mais elle 
ne pouvait étire comprise d*ane Assemblée^ toute 
préoccupée encore du souvenir.des Intendants égate^ 
ment odieux à lanoblesse , au clei^é et auHiers*:état. 
Aussi ne manqua-t^n pas d'o&jecter rimpoeeibtlité 
de décréter plus entièrement et plus constitutionnel- 
lemeht la conservation des pouvoirs des commissaires 
départis; que le Roi ne pouvant voir par lui-même 
toujes les opérations des Assemblées administratives , 
il faudrait créer pour cet objet un agent du Pouvoir 
exécutif , qui , sous quelque nom que ce f At serait réel-, 
lement un Intendant. Lanjuinais y voyait la perte de 
pouvoirs que le despotisme dans ses plui^rands excès 
n'avait pas enlevés aux plus cbétives assemblées 
administratives; un m'mistre dirigerait de son cabinet 
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toutes les paMies* de l'admiQt&lralion des pro- 
TÎQces. . . •* 

Regaaqld SaioUJeaQ-d'AQgely traça un sombre ta- 
bleaa des IntendaDts, montra leur toate poissaocp 
reconstituée par le projet de décret, et, malgré lesi ef- 
forts de Target dt de de Vîrie&, réanis cette fois , Faf- 
ticle fat âyqjamé pour ne* plus reparaître. On adopta 
la rédÎEiction sairanta : c Le^ Assembléb»administnti?ea 
sont snbordQnûées an Roi, comme chef snpâme de la 
nation et de l'admipistration générale , et elles ne 
pourront exercer les fonctions qui leur seront con- 
férées qiie selon. le^ régies prescrites par fa Constita- 
tion, et par les dkrets âes législatares sanctionnées 
par le Roi. > • * • 

Plus la discusion ar^çait plus eHe devepait-confuse. 
Le Comité présentait des. ;frticles isolés, dont on ncr 
poii?ait saisir ni la suite ni las rapports; its n'étaient 
point imprimés *d'ayàfiC6, et .âiaque Jour la délibéra- 
tion se faisait sans gi^e* personne y eût pu mûrement 
réfléchirl Quelques dépdtés-s'én plaignirent inutile- 
ment, et "C'est ua trayatl ' trés-pànible que de sniTi:e 
lés détourâ de ce kibyrinther pour. 7 chercbef les 
idées qui' qnt présidé à la formation de nos dépar- 
lements el^ à rfittribution dbs pouvoirs des admi- 
nistrations. 

Auprès de ces administraâôns collectives W fallait 
un agent du gouvernement et un fonctionnaire qui 
fftt chargé de la suite des affaires. On voulut pour- 
voir à ce double besoin en attachant à chaque dépar- 
tement un {trocareur général syndic, un procureur 
syndic à chaque district; — mais telle était là mé- 

■ 

fiance contre le Pouvoir exécutif qui dodiinait toutes 
les délibérations de l'Assemblée nationale, que ces 
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a^Dts foreot créés éligibles aa strati& iDdividoel, 1^ 
la plaralité absolue tles suffrages^ en ^môrne tempff 
qae les membfas des ~ administrations, et. par les 
ogtèmes électears^ 

Is CooHlé ajoatall gue leurs fonctions dqreraient 
qtiatre am, qu'ils seraient rééligiblesv Le Comte de 
Yirieu tH là un danlger: «-Les procureqrs syndics 
» seront les ebevUles ouvrières de l'administraCion, 
» dit-il; leur influence sera extrême; vous appetterei 
> sur eux toutes les tentations , et si . vous .leur 

I permettez d'être rééius^, ils dè?iendront biefitM 
» administfaleursperpéttieifi. Jç âemanàe ^'fls ne 
» poissent être réélus, plus d'une fois. >^*— Cette 
opposition de M. de Virieu' à la création d'un aâqit^ 
nistrateup permanent dépositaire de la tradition,, à 
c6të de ces Assemblées Dépessairement mobiles, ne 
peut s'expliquer que' par la crainte dé >eir les p.pe« 
mières^ élections se. faire dans une tendance* rérolu- 
iionnaicé trop ardente, et d'ôtef .ainsi au parti de la 
résistance l'espoir .de les Teiùplacer par des hommes 
plus modérés, v , , * . . • ' * 

m: de Laroc]^e*FOucault Toulnt censIrTer des 
administrateurs qui auraient acquis de rexpérieoce 
el n'ouvrir 1^ chance d'une réélecUoo qu'.à ceux qui 
auraient su conquérir l'estime de leurs concitoyens. 

II proposa donc de les rendre rééligibles pour deux 
ans, ia première fois à la majorité des suffrages, la 
seconde aux deux tiers, et les autres fois aux trois 
quarts; Cette progression ne fut «pas admise; mais 
l'amendement de M. de Virieu fut ajotfté à l'article 
présenté. 

Le projet accordait vmx délibératifes, dans les 
directoires seulement, aux procureurs généraux syn- 
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èies^ H. de ViriéQ fit l'obsenralion .qoe, U, leur voix 
serait bien plas tmportaote^. puisqu'il y aurait moios 
de votants- que dans les assemblée» générales, et qtie 
gans voter, ib^uraient encore une grande puissance, 
puisque nul ra{H[)ort ne ))ourrait être fait san& leur 
avoir été c^aununîqué, «tque nidle- délibéraliofi ne 
serait*prise âans qu'ils eussent été entendus. — 'L'a3- 
seittbiée' décida qu'ils ne voteraient ni dans lès 
réupiq;38 générales du Conseil de déipartement, ni 
dans^ celles ^ directoire. ' : 

L'Aseedablée rejeta par un ajournement VeMé in* 
défini Ha proposition de -Mirabeau d'gssajétir & un 
mnèemeqt graduel les meoibres des Assemblées ad- 
ministratives. V Cette marche, disaît4K est indiqiiée 

> par la nature etle*méma dans toutes ses opérations, 
1 par Tésprit humain dans toqs ses procédés, par 
» rexpéVience dans tous ses résultats* comme la 
» marche à laquelle « voulu nous assujétijr Fauteur 

> ét^nel des êtres? .la politique e^t îHie science, 

> J 'administration est une science et' un art; te gou- 
I vemement embrasse tout ce qu'il y a de grand 
)w dans rhpmanité; la science, qui^faif le dfôtin des 
È étals, est une «econd^ religion, et par son impor- 

> tance, et par ses profondeurs, («'art le plus difficile 
» serait-il donclp seul qn'il ne faudrait poin^ étddierl t 
Et il voulait que J'on passât par les fonctions les gUls 
simples de radministrfltion, avant de parvenir aux 
plus compliquées) qu^on étudiai les * lois dans leurs 
effets, dans leur action même avant 'que d'être' admis 
à les réformer et à en é^icter de nouvelles. ~ Il vou« 
lait par là portée uq coup à l'aristocratie en forçant 
sa jeunesse à passer par les ^tuations inférieures 
avant d'arriver au pouvoir, et en même temps relever 
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les foodions les plas hnmliles.de l'adaihiistraliOD en 
les .faisant le premier d^é qui ent condoit à l'As- 
sMibiée législatWei' 

Teas les décrets adoptés isolén|^nJt depuis la 
lecture do projet do Comité de. 'Constitution^ (99 
septembre), furent réanîs .en un seul le 22 mars 

4789. ' • • 

• 

Douse articles préliminaires contiennent les dispo- 
sitions fondamentales de la nou?elle division^ de la- 
France* en dépairtements au nombre de soixante-quinze 
à quatl^-^ingt-cinq, en districts -de trois à neuf pour, 
chaque déprtçment et en canton» d'environ quatre 
lieues carrées, — et l'institution des admipistrationS 
de départements et de districts dont les membres ne 
devaient être révocables que pour* forfaiture jugée, 
ainsi que des inunicipalitéa pour chaque vilie; bourg, 
paroisse Ou communauté de campagne. Les Assem- 
blées primaires/ celles des électeurs, des administra- 
tion^ de départepient et de districts et des municipa- 
lités, étaient déclarées juges de la validité des titres 
de ceux qui prétendraient y être admis. 

La première section détermine la forpiation des 
assemblées électorales. * * 

Tous les citoyens. actifs, c'est-à-dire français onde- 
venus français, majeurs de yingtrcinqji ans accomplis, 
d0niciliés de fait dans le canton, au moins depuis un 
an, payant une contry^ntion directe de la valeur lo- 
cale de trois journées de travail, n'étant point servi* 
teurs à gage, avaient le droit de vt)ter et de se réunir 
pour fermer des assemblées primaires par cantons. — 
Etaient exclus de ces assemblées les .banqueroutiers, 
faillis ou déUteurs insolvables et leurs enfants qui 
n'auraient pas payé leur part virile dés dettes du père. 
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» 

«0 fardant une porlion denses biens, fA ce n'est la 
ùoX côDstiitaée avant son insolvabilité. 

L'inscription civique se faisait chaqne anné» à un 
jonr marqué par les assemblées primatrea, qui por- 
taient sur le tableau des citoyens de cantons tous 
ceux* qui avaient atteint- Page de tingt-et-un ansi; 
après leur avoir fait' .prêter serment 3è fidélité ï la 
constitution, ^ux lois 'de.rélat et au rôi; 'avant Vaboli- 
tiop deHa royauté. • ^ . * ♦' 

Chaque municipalité dressait un tableau dfes ci- 
toyens a^tifS) avec désignation des éligibles/ Ce ta- 
bleau 'devait comprenidre les citoyens' qui, réunissant 
les conditions éouinérées ci-dessu9, rapportajient Tac- 
te de leur in«Crip(ion civique^ et qiii/ depuis l'âge de 
vingt^cinq ans, avaient prêté publijjfuement fr J'admi- 
nistration de leur distrirt» entré les mains du prési- 
deitt, ]e senpent.de maintenir de*tout4enr pouvoir la 
constitution du royaume, d'étce fidèles à .là nation, 
^à hi loi et au Roi, et de remp^r 4tv>ec zèle et courage 
, les fonctions civiles et politiques ;qui leur seraient 
confiées. • • 

Peréonneiae pouvait exercer les droits de cKoyen 
actif dans plus d'un canton, ni les*délégoer. 

Il y avait au moins une assemblée priipalre par 
canton ; il y en avait deux dés'qtie le nombre dés 
citoyens actifs dépassait neufs cents, trois s'il- dépas- 
sait quinze cents et ainsi de suitâû 

Dans les villes, le nombre des assemblées primai- 
res était déterminé par celui des babiian(!s, une as- 
semblée par quatre mille âmes. 

Ces assemblées formaient- leur bureau par éleétion 

m « 

et nommaient un électeur à raison de cent citoyens 
actifs présents ou non ayant droit de voter, choisis 
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(larmi les citojms éligîbles do cantOD* c'est-à-dire 
payant une contribution directe de la valeon locale de 
dix JQnméës de tra?aiL 

Les électeurs aipsinemmés se réamssalent ylterna- 
tiyement djins les différents chefs-lienx de dittriet du 

• 

département^ après avoir constitaé leqr bureau, et 
élu lesV^résetitants à rs^embléenationale^ ils nom- 
niaient 36 ttiembres de FàdmiQistratioa du départe- 
ment, en ayant soin qu'4l y en eût au moins» dâix de 
chaque district.. l^pur assurer Texéc^tiQu de cette dis- 
positionion .faisait d'abord autant de eccutiiis pai^deo- 
liers qu'il y avait de districts dans le dépaAeoftnt, et 
on procédait, epsuite par un scrutin *|[énéral lossque 
chaque 'district avail sa double représen^lion. 

Les; électeurs idrecédaient ensuite dans chaque dis- 
trict au choix denses ardmioistrateurs, pris, dans sa 
circonscription. --. Il fallait pour- être .éligiblé k ces 
deux fonctions être citoyen actif et pay«r uq$ con- 
.tribution . directe 4^. la valeur de dix journées de 
travail. Oii^e pouvait être n^embfeque d*une seule 
administration. À l'incompatibilité contre les agents 
des contributions indfrectes, inscrite dana le «premier 
décret, l'Âssembiée en ajouta d'autres pipe tard, 
jusqu'à ce que les lois révolutionnaires y comprirent 
la qualité de ci-devânt noble ou* de prêtre. Les fonc- 
tions judiciaires excluaient leurs titulaires des.direc- 
toi l'es de département. 

.L'électîpn^.par scrutin de .liste, avait lieu à la ma- 
jorité absolue aux deux premiers tours,\%u troisième 
la majorité relative suffisait. 

Les administrations étaient permanentes, renouve 
labiés* par moitié tous les. deux ans. 

H y avait pour ohaque département un procureur- 
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général syadic, poorehaghe district- tiù proQar&tn'- 
sjhiic, Aasaa scrutib individttel^ à làlmqorité 2d>éohie 
de» suffrages; en'mémeleiBps, les adailDfstratioDS leor 
élisaient «o sopplèalil pow les cas. d'absenee oq d'euf- 
pé^eôtent; leurs ^ foocCioD^ duraient quatre ans; Ils 
étaiefit j'ééligîbles une .première foi^, san» inlervahe, 
et plus tafd après an îDterralle de quatre aos ; Ils 
a8sistaîept.aiix assemblées . gteèralés* sans y voter; ils 
devaient prendra communication de tous les rapports 
ef avaient droit -ae se faire entendre dans* toutes les 
affaires. Ils avalent voix consultative dans les âirec-< 
tœres et étaient chai^ de la suite de toutes leè 
affaires. 

Les administrateurs nommaient teurs présidents it 
leurs secréùli^es €u scrulin«et\à 4a' pluralité absolue 
des coffrages. Ils pouvaient changer «ieops seoré«* 
taires^ * > . • 

. Chaque administration était 'divisée en deux* sec- 
tiens/ comme ^n l'a vu .an commencement dé * ce 
chapitre..— Un conseil général élisait bu directoire 
de huit membres pour le département; de quatre pour 
le district. Le 6onaeir Repérai tenais un& 'session- an^ 
Duelle d'un mois pour le département, de quinze 
josrspour le.district, celle-ci4enueunm^ avant la 
réunion du IConseil du département; le jpreniier 
réglait cha(pie partie de radministrajiion; ordonnait 
les travaux et les dépense» générales du département, 
recevait le compte de la gestion du directoire. 

Les membres des directoires siégeaient avec les 
autres membres du Conseil général après Tauditioif 
de leup compte de gestion, de manière ^uè Texisteoce 
des directoires était .suspendue pendant la session 
générale ; les présidents des administrations prési- 

5. 
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Paient les directoires, qatjHmvaîMt aussi se chdisir 
mi'vice-président. * . 

Les adiiiiDistratîoD9 et l«s direetôlres de districts^ 
disaii i article 28; seront eotîèreiiient sabordoonés 
aax adminisfrations et directoires de départem^bte.-^ 
LeUre morte , loi promptement méco&Dae et bientôt 
abrogée pjtr la Convention , ainsi qjie kis dIsposiliODS 
f«ibornarij^tl>ction desconseSsde distncl.à préparer 
les demandes à* faire, et les matières à sbomettre 
à l'administratton départementale peur l'intérfit da 
.d(9tridt, à disposer les moyens d'tatécution et à 
recevoir les comptes de la.geslton de lenr directoire; 
— ainsi qhe l'article qui limitait les attribations.ile8 
dîreetoires de* districts*Ji Texécation des lois sons la 
direction et. l'autorité.^. l'adminUtration de dépw- 
teme^t et.dasoù directoire.' La 4oi qoi M institoait 
leur interdisait de fair^ exéént^r ancons arrêtés da 

♦ 

district en matière d'administl*ation générale sans les 
a¥eir Tait -approuver par Tadministfation de dépar- 
4ement, et bientèt' on l'es .ferra usnrpen 1^ potivoir 
législatif , dans le monYemeûtrapidoqTii eotrainaittoos 
les corps constitués bors de. leur sphère d'action. 

finfin la troisième section du décret traite de la 
nature des^ pouvoirs et de l'exécotl^n , des fonctions 
dès corps administratifs: ^ * . 

Les administrations de département étaient char- 
gées« sons l'inspection dn Corps Législalifi et en >rerta 
de ses décrets : * . 

l^Der^arUr toutes les coiftribotions directes im- 
posées à chaque département. Cette répartition sera 
faite par 4es ffdministraleurs de départements entre 
les districts de leur ressort; et par les administrations 
entre les mjDnicipalilés; <> . 
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• 

qai ^ecûDt établies, les rMes d'assiette et de ootissir 
tiob eatca les^cMtribiiiAles de cbaqae mimicipaUlé. 
8<> De r^ler et de sdr?eiller tout ce tjpii mh/km 
tant lair percepiioo* et le versement da prodaU de«ces 
cMtcibutioDS, qae le smicjb et lès» onctions des 
sigents qai en seront chargés ; * 

*4fi D'cMrdponer et de £sQre exécolier le pàiemeot des 
danses ifoi seront assignées à ébahie département 
snr le produit 4es mômes contributions. 

IL Les adnûnistralions de département sont encore 
chiuqgéeâr, âoas l'aatontô et Tinspeciion da roi, 
4^Mnme chef snprAme de la nation et de yadminîstra- 
tiOQ générale' 4d royaume > de tontes les paities âi 
cette* administration, nobumnent de celles qni étaient 
relatives : * 

lo Au sonlagemeiit des pauvres^ et à tai police des 
mendiants et vagabonds; 

%^'K l'inspeçtièn et «à ramélior&tion da régime des 
hôpitaux , hôtels-Dien , établissements et ateliers de 
charité , priions , m|îsons.' d'arrfit et da* coijrection ; 

*âo A la sorveiUaace ûfi rédûeation ptibtiqne et de 
renseignement politique) etr moral ; 

40 A la maiîutention et. à remploi des fonds^ de^ 
tinés à rencouragement de Tagricolture^ de l'iôdos- 
trie et à tonte espèce de bienfjûsance publique ; 

&> A la conservation des propriétés puUîqueq ; 

60 A. cetto des forêts, rivières, chemins et antres 
choses communes ; 

1^ A la direction et confection des routes, canna 
et autres ouvrage^ publics autorisés dans le départe- 
ment; 

S^ A l'entretien, r^ration et recon9(nictîon des 
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é|j)sês, presbytères et ààtres objets néces'saires ao 
^rvice et ao x^iiUe religieux ; 

^ Au maintien de la salntcité, de la sûreté 'et. de 
la traiiqfiillfié gubliqne i ' ' 

MH> Ebfif), au service et à remploi des mUfees on 
gardes nationales» ainsi qeTil sera réglé par des dé^ 
crels particuliers. ^ 

lies administrations de district ne participefonf à 
toales ees fonctions, dans iç ressort de c^actne dis- 
tnct, qae soiis l'antorité interposée des administre^* 
tions de çhaqjoe déparlement. - ' 

Les délibérations élaient-6onmises à l'approbation 
dn'Rei pour tous les ot>jels qui iotSl^e usaient le régimer ' 
de radministralion générale dû royaume, du potir des 
entreprises noi>velles et des If ayaux extraordinaires. 

Les Conseils de départem'ents ne pouvaient établir 
aucun impôt, pour quelque cause ni sons -quelque 
dénomination que ce fût, ni en répartir au-delà' des 
sdmmes etjdu tem*|)s fixés par le*Cprp(s Législatif, 
flt f^tre aucun emprunt sans y être aniqrisés par lof, 
sauf à poârVoir à l'établissement des moyens propres 
i lenr procurer les- fonds nécessaires ao paiement des 
dettes' et dépenses locale^, et aux -besoins imprévus 
et urgents. 

L^arlicle VU posait la ligne de démarcation, -ton-' 
jours maintenue depuis^ entre les fonctions adminis* 
tralives et les actes do pouvoir judiciaire» 

Le décret se terminait par la suppression coioptéte 
des Etals provinciaux, des Assemblées provinciales et 
întesmédiaires, en un mot de toni (^ qui pouvait 
e&isler alors- de Tan^^iennô administration du jour 
op les administrations de départements et de districts 
seraient formées, et par Tordre aux commissaires 
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déparl^/ jB^eodwU, à leuçs &ubâ^égués, de cesser 
toutes. fôACtioas* ja^ssib&t qoQ. les adimoistmllops de 
départei&eBts §èraieitt eolrées en açtiviié. 

Daos des proviâce; gui s^vareot . eu ji]S(|ae-là -uoe 
admioistf aiiOQ coit|(Buoè, et qai ét%ie(^ dmsées en 
plasiedrs départemeots «. oba^^ud admifiistcatioi^ ^ 
dçparlpmeflt devait Dominer den commissairas pour 
faire eosep^Iè Jâ liqardatîoa .des dettes cdairaotées 
a(Hig le régiôie ]>r^édept ,. pour établir M réparlUîoo 
de. ces detlQs filtre les diffôjg&ntes parties, de la prOf* 
TÎDce» pour meQ6r à ou les ascleiuies. affaire» (loi 
dH 23 déc. 1789). Le Compte devait être rendu à 
uue aaseioblée fonnée de fwatre autres comims- 
saires nommés par chaque admioîstrariQj^ dfi ùk^Wr 
temeaU La correspoodance dllIe-M-Vilarne constate 
que cetl^liquldatiop fut longue et-diffîcile. Il ne fat- 
]i\^ pas moins de trois. sessions du. conseil» des wtigif 
•commissaires' d^ la Bretagne, pour liquider cette 
'lourde comptabilité^. ^ -. - - 

Un déGr.et' particuHer. Aélermioa l'ordre, des pré^ 
séances qui donnait lepas aux administrations de dé- 
partement^ et de district «et aux. corps jp(iu{iicipau& 
dans toutes les cérémonies publiques^. sur Jes'e.çrps^ 
civils et militaires.. 

Une ioslruclion de 'l'Assemblée nationale sur la 
forfhàtion des assemblées représentatives et des corps^ 
administratifs, eh date du 8 janviéH 1790|^aceompa^ 
gniait le décret f aujourd'hui j jce sont des cipciilâîFes 
et instructions du pouvoir exéQutff qui dirigeai ses 
agents dans l'exécution* des lois. \ ^ 

dette instruction contenait un certain nombre de 

♦ 

dispositions transitoires propres à faciliter la mise h 
exécution du décret du '22 décembre, et réservait 
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left droHa des départmiëiits noureapi 'à nft>difier 
d'an commoA aecorâteops limites re$pecti?es^ aussitôt 
après raccoinpTtssémeQt des opérâlipas élettorales , 
satitappel à rassemblée en cas de dissentiment. 

Une des cSgles les 'pins remarguables'de cette 
instrdctiûD .est relathoB* an .partage des* voix. EUè 
dAtenmne qae, pendant la * session dn Goq^fl de 
département, les membre:; éliront tomtes les semaioes , 
aa scmtin individuel et à la majofit& alràoltie^ céloi 
d'entre eux qui JanJ^a la Toix |)répoDâénHQte9* et' que 
la mémejélection se fera tous les mois pour les direc- 
toires. 

L'Asseinbléer nationale avait dru organiser lès as- 
semblée^ administratives de 'maniérei les maintenir 
dans les bornes des fonctions qu'elle leur attribuait 
par la t;onstilution'> «t qu'elle leur fit coiAaftçe en 
détail dads son instruction du 12 août 1790, pro- 
mûlguée le 20,, par le Roi,- dans la forme des lois. : 
L'Assemblée nationale reconnaissait qu'il dépendait 
beaucoup \âe ces srs^mblées de. foire respecter et 
cbérir, par tin régime. éage et paternel, la Consti- 
tution gui devait assurer la liberté de tous les^ citoyens: 
c phcées entre le peuple et le Roi, entre le coVps légis- 
latif et la nation, elles sont le^nœud qui doit 1^ lier 
sans Cesse L'un à l'autre , et,*par elles, doit s'établir 
et se conserver c^é unité d'action- sans laquelle il n'y 
à pas de monarcme. i^ ^ ' , 

L'içstfuction éts^t divisée en sept chapitres où 
étaient traitées les principales al^rlbûtioûs dés nou- 
velles administrations. 

Elles n'étaient chargées que de l'administration; 
aucune fonction législative ou judiciaire ne leur appar- 
tenait; elles devaient agir sous la surveillance du 
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corps légtâldiif pour ^^ot ce qm était relatif aox éle&- 
tk)D8 , it la répartition et au recoinrremeist de TimpOt ;: 
elles étaient i4acées sotfs la âirection et raoierité 
immédiate âa Roi pour le re^te de leurs attrituilions. 
EUeâ ne4>ou¥aleBt faire ni décAts^ ni ordoimancé^ 
nî réglementa ; «Ues ne d^aîent agir qqB par sianiles 
délibérations aor les matières* générales ou par «ré* 
iés sur les;affaires*particùlières , ou enflnpar torres^ 
pondance avec les administrations des districte , et 
par eHes, àree les ifliQnidpaHlés. Leurs- déUbéraUons 
prises en , assemblée 'générale ou de cobseilf sur le» 
àbjeta particulier^ qui cpnfèment leur départemeni, 
mais qui intécessent le régime de radministratiçfn 
générale du royaume « ne pouvaient être exécutée» 
qu'après 'afoir été présentées au Roi,- et .avoir réça 
son approration. 

' Les départemente formant 46s ayrondissemente ad- 
ministratifs absolument distincts , chaque administra* 
tion bornéeV son territoire devait être étrangère aux 
autres adminidirations. Les conseils ^u directoires du 
département ne devaient , dans aucun cas » adresser 
leurs délibérations paftii^pliéres agx antres conseils 
ou direetoirea , solliciter lepr adhésirâ , reqoéri)' leur 
assistance » soit pour ^oursuiarre^ de concert/ les 
mêmes entreprises, «Oit pour embrasser et défendre 
les mômes^ opinions. € Ces çoaHtion|^ quiJendraient 
> à introduire , .au sein de* la monarchie, ua régime 
a fédératif , seraient anti-constitotronnelles , et , à ce 

« 

» titre, sévèrement punissables. » 

Les administrations dé district, entièrement subor* 
données à Celles de département , ne pouvaient 
prendre aucunes délibérations en matière d'adminis- 
tration lîéoérale» et si quelques circonstances 
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extraordinaim les avaîMt portées à s'écaiftér de eette 
règle essemielle, leurs déUbératioBS ne (mouvaient être 
mises à exécution» m^epar lears directoires,* 
qo'aprè^ âroir ^ présentées i l'admiBîStratioo de 
départeaieiit e( aotbrfsées par elle. .t 

Le»fonctioii8*de$ adHÙQistratioDsde.di9triet sebor- 
nuiefit k.'recaeitlir tous les docnmeitB et à former 
toutes les demandes de nature à*kitéresâ.er le*^* 
tricl;. à eïécQte'r, sous la direction et^l'aotorilé de 
Uadminlstratiofi de dépnrtemeirti: toutes les 'disposi- 
tions arrêtées par .eeUeH:i;,à faire -toutes Jes vériR- 
cations et à dcfnner tous, les avis' qm lenr élaieiû 
demandés sur les aiaires. relatives à. leur districi; 
enfin, à recevoir les. pétitions des muol^ipaUtés; et 
k 16s. Ctôra.parvenir «vec leurs, propres db^^atioos 
à l'administration de 4^partement. - ^ . 

Les (opclioas des cobs^s de dépàrlenouent étaient 
de délil)érer sur tout ce- qui intéressait l'ensemble du 
dépadement; de fixer, d'une manière générale^ Cant 
fes règles de iadlnini$tratioo, que lesinoyens d'exécu^ 
tjob ; (nfiQ, d'ordonner les travaux et la dépense de 
chaque tinnée,, et d'en recevc^^ les ^mptes. 

Lci fonctions àe» directoires étaient d'exécuter 
tûot^ ce qui avait été prescrit par les conseils^ et d'ex- 
pédier tontes les affaires particulière». 

Après la^ sépi|^tion .des assembléM de/onseîl, les 
djri^toires seuls* devant rester en activité, seuls, ils 
rciprésentaient radministrati(m qui les avait nommés» 
et ataient un caractère public ; à cet effet, la corres^ 
ppndançe, soit ministéi^ielle; soit dans l'initérieur du 
flépartement, ne pouvait être tenue qu'avec et par 
eux. 

Ces régies s'appliquaient également aux directoires 
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d6 disfrifit. Ceux-ci éUieot obargé»*âe l'exécqUon, 
noE-seuleipejat de cb qui I6u^ ayait 6té prescrit par 
la ÇoDseii, mais èo^ra de tout ca qui leur était 
ordomé par le âirectoî^e de déparlesieot. Ifs deYaieot 
aileqdre les Qrdjro^ .de ce directoire pbur .agie dans 
tout ce qui iptéressait l'admi/iislratiop géniale , fs^ 
S:'y coofoniier eiactemeot^. afloi que runité dos, prio^ 
çîpes> de^ foraes et des •méthodes pAt être maiote-^ 
Due» c»Tofitea]es fois cepeudaRl qu'ils SjyîiroDtH^aQ- 
» forai^inept wt priucîpes établis! et daos l'esprit 
% des ordres qu'ils auront reçus, fls n'auront; pas 
» bepo^^pour cl)aqa.e* act^ de d^t^il^ ni pour Texpé- 
» dition. de ctuique affaire particulière ,^4!i)Qei duio« 
> satîon spéciale*: f , • \ . '. . 

Les mooi^iisdités i d^os las* fonotioiis qaf soot prcn 
pces au poo?o|ir mujûvpal, êtaîeat soumises. à Tins* y 
pection et à }a sorYeî(la))'ce des corps administratiis ; 
et eUw. étaient ei4ii$r#iiieDt dépeudantcss^de Jeur 
aqforité dans les fonctions propres à radmioistraticai . ^ 
générale, qu'elles n^aVaient qu^ par délégation. . 

A peine le décret boorstHutif 4^ nou^i^Ues fisHoâ*: 
tr^tions ayait-il été rendu, que ta presse, alors sans 
frein, s'en enipara^ye publia falsifié, ainsi que Tios- 
(ruclioA dont, il a^R été solvi,* — et l'autoriri^ ne 
réprima pas celte faute- : elle était sans armes, elle 
ne protesta même pas. Seulement, un des membres 
du Comité de Constitution réclama isolément dans les 
journaux. Sa lettre mérite d'être reproduite cômme^ 
une preuve frappante du désordre arec lequel se 
traitaient alors* les affaires d'administration. 

« Le 24 janvier.— Je vous prie. Monsieur^ au nom 
du Comité de ConstKution, d'instruire le public qu'il 
a été fait une- édition infidèle du décret de l'Assemblée 
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nationale, du 23 décembre, dernier, concernant la 
constitBtton des asseiftbiées représentalires e|* des 
corps adminîstrdtife, et de l'instruction qui* est à la 
suite de ce décret. * ' . • * . 

> Cette contrefaçon, trés-dangereuse par les inexact . 
titudes, les contre-sens -et les inepties grossières quf 
altèrent d'une manièrb grare le sens de plusieurs 
articles du idécret et des passages les plus importants 
de rinstruoticm» se reconnaît aux-caraotères suivants : 

>Elle est de format in-8o, sans nom d'imprimeur; 
le cififlfre 17 est k la première page,^ au lieu du 

chiffre 1 : un avertissement mis au verso dn titre. 

• • • * • 

annonce que ce décret xlevant faire suite 6 cdîti' des 
municipaUlés, an a oru^ devoir faire suivre les chiffres, 
eUqu'bn trouvera lé dScret s^/r lei mùhicipaUtés au 
bureau du Journal de l'Aesemblée nationale, ))iac0 du 
Patais-Ihyal, au'com de la rue FromeiUeau. 

> Comme 41 est essentiel d'éclairer les ligons citoyens 
sur ce piège tendu à leurxonflancè, en leur présen- 
tât une cgricature aussi indécente des actes les plus 
inre^essantsde l'Assembla nationale, je vous' prie 
d'insérer ma lettre dans voirioplus prochaine feuille» » 

Sigiié: Thouret, membre due|g|îtéde Constitution. 

( Moniteur du janvier 1790.) . 






» • 



€HAPÏTRE Vf. 

OPPOSmON- DES ÂNCiBNS ÉXàTS PROVIEICaAiJX^ 

« 

J^ECTION DES "(:XMU»S\\DlinNISTRATIFS, 
LEUR LOGEMENT, TRAITEMENT, RÈGLEMENTS, ETC. 
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PendaDt que l'Assemblée batlgnale discateit4a loi 
constitutive des Âdmini^lratioDs départemeiitales et 
municipares, les anciens Etats provinciaux s'agitaient; 
ceux daDaapIiiné jStsri^nt conVoqdés à Saint-Gotnans 
.par la commission inteFipédiaîre,. Le Président ^ de 
l'Assemblée nationale, et FaraaYe dénoncèrent cette 
convocation,^ faite', disaient-ils, pour provoquer la 
translation de û Constituante de Versailles à Paris 
et improuver guelqi^s décrets. La noblesse de Bre- 
tagne se réunissais à SàinfrMalQ; une assemblée de 
nobles et de parlementaires était, préparée à Tou- 
louse, avec invitation au clergé et ^ au tiers de s'y 
rendre. Mirabeau, de Larochefoucaud , Lanjuinais, 
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PétioD, de Lameth s'élevèrent contre, ces tentatives. 
Le droit de réunion fut défendu par âl3 Blacooe et 
de Clermonl-Tonnerre ; celui-ci mit en avant ce t>riQ- 
cipe qu'on ne pouvait exiger par un décret la disso- 
Ilition d(è ces réunions, c Celle qpi, représentant la lo- 
» talité de la nation, a été convoquée pour créer la 

> liberté, ne peut empêcher qQdqge portion de cette 

> totalité de se réunir, 'pourvu- que h forme qu^ura 
» adoptée cette portioâ et quiB ses opérations ne 
» ccntrarient paâ le décrets de PAsseml)lée.* » 

Target répondit qnMl fallait parofi Tes Assemblées 
pailiculjéres distinguer les Assemblées politiques.* 
( Les unes tiennent^aux dl^mts naturels des (Citoyens; 

> les aiilres existent par les conventions politiques, 
i et si ces dernières peuvent acbitralreinent se for- 
» mer et -s'organiser, je' vots^dans Ce. pouvoir la lacé- 

. » ration du royaume et le -délabrement- de la monar- 
» chie. > • 

Déjà ; comme naguère , la droite s^opj^osait à la 
ceirlralisation administrative, -fr c On a réclamé pour 
» le peuple, disaif Gazalès, le droit de péliûou; C!est 

> ce* droit .que les assemblées de provlnjce yeulent 
» exercer; quand -les repréâenlants sont assèmbléSi 

> les corps'-sDnt-plus en mesure de faife yalpir leurs 
» droitlà, les représentants sont' plus en mesure de 
» Tes connaîlre. Ce n'^sipas dans.un siècle de lu-* 
».mière;ju'on verra réussir. le* syslème d'oppresrion 

> contraire à ces principes. » — De Vîrieu associa 
ses efforts à ceux de Cazalès. -r- Tous deux furent 
réfutés par Mirabeau, et l'Assemblée Idécré^ (26 oc- 
tobre «89) :. ^ , ^ 

« Qu'il seraft sursis à toute convocation d'Etats de 
provinces jusqu'à ce que l'Assemblée en eût déterminé 
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les formes, avec l'acceptation da Roi ; qu*en onlre 
le PrésideDt demanderait aîi Fioî ^i c'était atecf son 
conseQtement qne des commissions Intermédiaires 
âTaieot ConVoq\ié d^es Etats de proirinces, et que, (Ans 
le cas où Hs auraient été coovoqnés sans te.corisen- 
temeiU de Sa Majesté, le 'Roi serait prié dé prendre 
les-.mesureS Iqs plus propres poaf eh prévenir les 
eifets; qu'enfin ceUe^ délibération sefàit envoyée 
âar le champ par le Pouvait exécntif- k la cqmmission 
intermédiaire dn Deuphiné/anx municipalités et corps 
administratifs. > • ' 

Après avoir définitivement arrêté la division de la i 
France en départements, - l'Assamblée ftit saisie du 
pirojet de décret relatif au rétablissement de ia tran- 
quillité irabiîque. De Larochefojicaud^ trompé par * 
fine illnsion généreuse, demanda le retrait de cette* 
loi;ou au moins son apurnement après rorgapisation- 
des Assemblées administratives qui devaient donner 
au pouvoir les moyens de rétablir l'jordre. Robespierre 
s'associa à cetespoii^, mais pour repousser l'adoption 
te toute loi propre à armer le.ifbuvoir cDntre Tesprit 
d'émeute et de ^éva^tion:* c IJ faudrait, ditil, pour 

> me faire voter/ me démontrer que le royaume est 

> à la veille d'qne subversioqf totale, > et il ralliait 
ceux ^pi 6royaiént à ce péril, et à propos de T^irtictë 
((ui mettait les troupes à la disposition des munici- 
palités, un . autre dépoté "Ç3rut craindre qu'on' ne 
s'accoutumftt aussi Jkse^|^ser du Roi. V Si, dans' des 
» moments|de trouble^ Wctîon royale n'était pas né- 

> cessaire, le deviendraït-elle^ dit-il, dans des temps 

> de-paix? > 

Tou^ les hommes attachés à la révolution avaient 
accueilli avec empressement le décret de la nouvelle 
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Vision territoriale ; mais la plus soleoneile maoïfés- 
taûoB da cette adhésicAi eut lieu* à Pqotiyy;» centre de 
la n:etagDe,.où 88 villes de la Basse^-Normandie^-da 
Maine , de rÂDJoà,' du 'Poitou et de It Breti^pœ $ 
dépntèreut des membres de leurs uouTelles muoid- 
palités pour eôacerter les nioyeus d'aiermii* la .Cons- 
titution, rédiger «ne adresse i rAssemblée uationrie 
et nommer. 'des commissaires k fefifot de se trans- 
porter sur les aneiennes Imités de ces provinces, d'y 
instituer une fôte et d'y. faire Alewr dès nioauments 
comméinoratifs de ia suppreission-de leurs, ancfennes 
^banières. 

D'un autre côté, un mouvement 4e résistance fat 
tenté par les Parlements; ceux de Rennes,* de Bor- 
deaux , de Rqjaei) se. signalèrent dans cette criHsaâe^ 
-et furent punis cpmme des écoliers mutins par la 
toute puiseante Assemblée, qui^ força làs magistrats k 
venir s'fmmilier à sa barre. ' ' 

Le décret du. ^ décembre 1789 et l'iaatructiQp 
du 13 août 1790 autorisaient des modifications dans 
les nouvelles circonscaiplions; .pins de dix mille dépu: 
tés extraordinaires arrivèrjent à ia fois de tous les 
peints de la France pour réclamer quelques établissa* 
lùents publics ; il fallut mille fois reoommencer les 
déi^areations de terri&ii'e ', pour cheVcher à^tis- 
faire ious les intéressés, dont le pins grand ndtaibre 
n'en resta pas moins mécontent. 

Le 9 décembre, Rabào^aipt-Ëtienne expliqua 
que le Comité chargé d'exéM«rce travail étaif retardé 
par rembarras du choix des chefs-lieux an milieu de 
tant de rivalités ; il demanda, et obtint la facul^ de 
placer dans différentes villes du même département 
les chefs-lieux administratifs religieux et judiciaires. 
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et de les y mettre alteniattTeDMDt à iatervalles assez 
rapproeBés. — Il écarta rol)}6Glio]a te?ée de l'obliga- 
tion'de Uransporter tes bareaux. et lès arçhlrea. — 
Ifi, traoeport des tereanx loi semblait facilej^ et il 
croyait avantageux d'étjiblir des arebives sur plusieurs 
pointer ponr paralyser ainsi lès causés de destruction. 
Autant aurait ?alo soutenir qu'on ^owrait s'en passer 
qqe dç les , reléguer pendant ^luelqués annéte à SO 
lieues des administrateurs qui devaient Ips consulter, 
et quand elles allaiiepl renfermer tous les^ titres de 
propriété des acquéreurs des biens municipaux. 

Un. d^s membres -les plus renommés du Co^té de 
GoDslkution, Dqpont de Nemours, prwwÇBrk ee si^et 
ou discours qu'il est imporbn| de citei: : . 

> c Un grand lïbmbre de* petites. yiifes'oQt demandé 
des 'districts; les demandes ont été trés-vives; ejles 
ont quelquefois çntrainé Je Comité au-deli. de ses 
projets. Il est temps de faire ccmnattre les in^nvé^ 
Bients qui peuvent résulter' de la muUipUeatioti dei^ 
districts ;. il est essentiel de leur faire connattre que 
le plus gi*anâ mal qpi pqîsee'leur arriver, est d'c^teoif 
ce qu'elles désirent. 

» Les avantages que donie un ^tît- nombrt de 
districts sont tré«-sensibies, leefirais d'adm'mistrations 
se trouvât moins considérables; ceux, de justice 
diminuent dans I9 même proportion. Les juges et les 
administrateurs peuvent être choisisr sur un plus grand 
nombre d'hommes ; jL!^ a donc plus de lumiésres à 
espérer. Gesjuge; »ces administrateurs une fois 
nommés^ acquièrent plus d'expérience , deviennent 
plus instruits ^1a justice est mieux rendue , et l'ad-* 
ministration mieu;L conduite. 
» Je regarde comme un malheur les petits districts. 
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Ceux qur n'ont que ifente-sh Keues carrées renfér- 

• • • 

ment, suivant la population commune de France , - 
environ ti:ent|^-sit mille 3me8. Sur les 36,000 âmes, 
les femmes en emportent une moitié, les yieillards et 
les enfants en prennent un quart : il né reste ddnc 
qu'un quart de citoyen§ 'â employer auxVfonctibns 
publiques , ce q\ii fait 9,000 âmes'. 

> De ce nombre il faut relrancber les artisans, 
qui ont besoin de leur travail pour vivre ; les per- 
sonnes tpie le défaut de fortme a . laissées dans 
rignofance, et Tes domestiques. 

y Les assemblées des districts; .les municipalités et 
les différents* tribunaux qui y sotit enfermés, ocèupent 
environ 370 personnes, ^ans compter 4es avocats et 
les procureurs; il faut un pareil nombre de personnes 
pour renouveler les élections. Ainsi, il y a 540 per- 
sonnes destinées à tpufes Jes fonctions publiques, ce 
qai'fattune personne sur 1.7. Voilà SeS considérations 
"qo-il ne fîtut pas perdre de vtw : difficqlté de trouvef . 
des sujets, frais, excessifs* de districts et d'âdministra- 
tîon. Que Ton- pèse bien toutes ces considérations, et 
Ton verra qu'en multipliant les districts , oA fait un 
funeste présent au peupW.' 

» On ne peut opposer qo'un seul Bîoyen coàlre ses 
avantages : c'^est Téconomie des frais de voydg6 ; ma!$ 
ce moyen est bien* faible. On serSi rarenient dan^ le 
cas de voyager. Les marchés, le commerce attirent les 
habitants de campagne dlins IWrilles. A su£Qt qu'un 
seul habitant d un village sereriTie au chef-lieu dû dis- 
trict, pour qu'il y pof te toutes les requêtes de ses voisins. 
Il sera très-rare que Ton soit forcé d'aller an chef-lieu 
uniquement pour les affaires publiques; et les charges 
cxessives qu'occasionneront et les frais dé l'adminis- 
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irâtioft ei jde ia jQ8tico*'deTroQt reabper. tous les jo\i^&. 

. Qae ToD a^oatèl^ ces raisoni Ict -malheur d'aycHf» A» 
jages qui iti'aQroat nirassez. d*èipérieiDC6, »nr a^Mi 
de tpmières, et. Ton .sera disposé à nedoooer.à 
ftbaqae départeqpidQtqu'afi petit nombre d^ diatriots.r 

. '(S4ancè da 26 janyier I79(K) . 

Malgré cei sages t)bsei:v9tbQa et pour saQsfam 
î des eîigeocea iocoocîHabl^î, rA^^eicabl^ coôcéda 

•am éieeteors 4e plosiaurs départemeBts«ou 4Ut|leU» 
hi liberté de oboisic les cb^srlieat et Teoiplacemeflit 
de Avers itablissemèDls, d'eq .délibérer Hdeftire.à 
ce ^Qjei des propositîoas* à l'Assamblée aatioMil6\dE 
éax Jégislatof es <9uivi3&t.es» Il fot décida par la àévot 
dp 16 fermer 1^90, que, dans tootes les -démàrcalîpM 
fixée» entre les .départements .et les districtSt lee 
villes emportaient le terrîtôire soumisse radminiatra* 
tion directe ^ learmuDicîpriité» que les. cooimsMi»-* 
t^de campagne comprenaient de même Mot le ter- 
riljdiri), tous tes hameaut, tôotés les ytaiWiis iaôlées 
dont les habijlaotS' étaiept^ portés sar 4ei rôles ^'m^ 
position du ebef*lien,**qae lemilieii«d«Jit'dSsrivij^ 
formait laliibile du département qu'elles jéjiafent. 
^-Snfln le décret dd 36 février détermine, /poir Ja 
plçpart des défJartemeirts, les villes qui poprrônti)* 
temativement recevoii'lesA^semblées admûtistfatives*; 
pour l'Ardéche^ leur nombrei,.s'élé?e à siiu ' 
.En vertu du décret, de déanod^re 4788, learcarRS 
électoraul primaires exerçaient leurs pouvoirs pen*. 
diutt deux années ; Mirabeau louait' cette coDSiitution 
comme *un'^yQP 4^. simplifier radqûniatrâîen^.de 
rendre les . Assemblées pepotaticea jpoips ft^enles^ 
et d'épargner aux peuples lo malheur qu'aucun, avan? 
tage ne eodipense, celui: de la perte do travail ; mais 

6. 
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.il jf^vôyaii an grMd âaog^r^ eêlui <to 'ddvêtopper te 
pofs^ .dij fùinerp^enl aâmiirislrS^r âeclif, toe 
fSMims,*Ies brigue») les^^^aMes. ncFai^fiaKque hi 
corrapiiOQ ô*y yicîit'bieDCSft le^ éleetH^ns^. pobliqiiesy 
et tjue te peapte, d^oûté de' ses profiras thpa, ob ^ 

, se décoorageftt et ne ionisât les lois; qaë I9 cdfrtère 
de l^é^ipistralipQ tKTjâèffftt pRis qn'oQe ar^e-përil- 
teosé'^ qm fedreil d'^ca. flattes de ee ^isùiér aduler 
et»(jârfcanpre une- fotecbaqne aanéeW Qe.Jtti te sevl* 
frm«,Je-fniît perfide dé h liberté. ; v 
. n voyait les éiecteoiy s'aceordant pou^ ne placer 
\ qtie des bemilftes tirés de kmrs rangs, et» par ^etti 
j)éol, le tabte», ^Doh .des éb^ibles ^^ droite de 
AMtos deS^éftgibles de ;fait/fédoit k /fO^OOO çrloy^ 
pwp lent le reyamne. Il prévoymt qné lés àsseiaiblées 

. pirtlairtrés çeno^nt presqoe. Aitô JFréquéiimMit'coovo^ 

'qaéès qn^avecdeB étections direc^ti^s, ^arce<[âe les 
éTeelenrs-sî^liftant eax4n[éBiesr "tes (serps^éteetorajai 
seraient bte'nMSitîfrcoHfptefs, \ moins' qtie les lAagis- 
trats éhrs ne coblJmiasseDtà^ester. éteotenrs et à porter 
dhuytéa^ cblk^festenr notitelteibOQei>Gern proposait, 
mais saiis s<iÊêèsv. de décréter riçcoippatîbiUté. dç 
fènMtens d'^teoteur ar qc toutes antre fonction pnbli- 

Le i? février 1791, n&dei^ membres dn Comité de 
Constitatioii fait tesluré«dti «décret généi^l de lorma* 
tiod dé fô d^rte^eMs^ qui les déstg&ail par Iç iHmr 
:àÊL cfae^liàu; qwnd il était arrêté, etjhariMni da*la 
vîlte où ABTaU ^ iétair la première assebblé.e lor^e 
FaUemalife a?att été décidée. .., .^ ^ * * 

Ilfat adane qii^la 4iyisten des dètmrlein'enls. éttît 
coiifstiUltiooneUe, qne celle des districts- et te détêr* 
nrination des limites étaient^ Téglementalrea. Le S6, 



l»déeret ftel Mé/ et le (Msilé* prMAÉita n jM*o|et.jilê 
dâBouttMlioQ des ^éperteidMts; w><teoa par cen 
qaiVoblaienJ; étiter de doinià* de la «rapréffiârUe à de 
€efUûnseii|BtB*Ueox. pr^fisoires. -Target ajaiMa.*^Qe 
prendra l» omn des viHearc^élÉb^M^ituer, lew aria- 
tooialîe.' L'abbé Nâiyiy^olôaetB qo'da ne pbovatt se 
ser fir 49 tiom de ja Seiae ^lOar déaigiier on dépnr^ 
UmemU ' peiaqt^lfe êb erro jB lui «graïuf Btombre* H 
cix>yak*lè nom des grands ^oÀpaes néa aorte Mr- 
rîtorre, et surtout, tekax d« c)ier-Kea/ préfèrafa^ pmir 
eerftr à iM» dé^al^ep. Un aatre:érâiéér pmpoaà * 
des BMiérds d'«dr6;. Mirabeau ^'élefi ^Sefitre^oél 
^m,-€ aar -rAmoar-^prapre bdmeO} .qui* se .aeplie ee 
i.tpnl seaUt ^ns noes abaodoQner» poanpaitc bieii • 
• -peraeadef un jear qw lè.vp M oat^aerpie tes 
» n^V^t^:» Ue^eiini s'^écrià r^c Puiaga^oo veorbap^ 
r tiaerlea dépailêDMfits^ je pApoee dd'bapiisef âoeai 
r Jea* diatdbttf et^pk énHù». > On aaH qoélleD»- 
teéncbitiira prévri«t^ c'esi à j)éii d'èie^ptkms prés 

jppHe qQf^exîate^ajKhl^^^M^ . * . 

Oo r^var^a anx fûtoca direeteires des départenents 

lat^Mlié de^han^er derdB^riet lés coq^nuiMs qui 

le.defiaBdanii'eDt, qoaid les direeloîres dès f eux dis*- 

tcvolfi f ff}éres8âs eeraieot 4^^ à cet egàrd. * ^ 

^. E9fss de déaaooopd^ on, eo 'cas dé ^baûganmle 

'enlse éeu départmeots^/la déoîami ^U résenréb ta 

Oteps t^sislatif. . * \ ' ' \ 

Une insi0ict.i0ii de *f Assemblée nattenale tSQgagea 
)eè; dirooloires à ; perter prempieiMMÎ leur alleffii« 
mt retendue^/ pftreonséqaeol, sur lejMflftbredas 
distirut$ eV dés eafitens. . . 

Le Goçps législatif deyait statuer quant ai. Doaibre 
4es distrtctSi les directoires aûrç^ai des cantoas# Us 
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«bient Mm initiés it- proTû.qaer*autaBt de fois que 
cda se pourrait la réûnlbii de plosieurs cooumuies 
en tine l»eu)e manicipalité* , ' ^ 

Le soin dê^veiHer ft ia fomaliÔQ^es AssembIfM 
primaîpës^et dés Assemblées admiaislniti?^ fotcoQ'- 
fté^ k' des* commissaires nommés parole Roi, qai sr 
rendirent dans tes Tfflte désignées poor eh^s-Heux^ 
porteurs de^ décrets d^rAssemblée^ et des-cailee qui 
dMermjDaieiit la cqreoosoription dés départements, 
des distriels études cantons ;.41s^fireDt enregistrer 
l'eqrs'consltisaâADs dans les principales ous^nidpalités. 
i^r miâsirâ «était de donner tons le<r éclaircisse- 
ments qui leur suçaient demandés, et d» résoudre 
. les diiBcfiltés qui ;'éièTeraient sur llexéelition dé la 
loi. 114 '9e ffis^ient représenter la liste des citojeôs 
wtifs dé ctftqùe ioQnbicipaKté,. penr déteriomer le 
Boinbfe 'd'électeors qoé cbaqne canton devait en- 
voyer i 1-Assemblée de départêmtop4.'nï convôqoaient 
les. Assembléeflf primaires, m^is ^sans 7 assister,- pôor 
n'en pas géter la liberté. Ils déiM^aient le jonr et 
le Usa 4e la réonion des étectenrs poor la nomination 
des admlnistrateors da\département- et ensuite jiet 
districts''; poatoir lear * était donné de tracer prôvi* 
scfireAieoi la eirconscnption' des otntons que i'As; 
sèmUée .nilionale n'avait pu* déteronner, en r leof 
donnant une étendne modérée, téjle qne la cmmBa*-' 
nicalion et là réunicTn ife fussent ni difficiles ni dis- 
pendieuses» et que cependanV on pût y4ronver assez 
de âtoyens act^ pour former nne Assemblée primaire. 
Tentes leurs décisions k ce sujet devaient être exé- 
cutées sur-le-champ, sauf aux Assemblées, dé dépar- 
tement h proposer par la suite leurs ebsértationsv et 
k fes faire parvenir k l'Asdemblée^ nationale. Ils 
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«valent mêmw p<{avoir^ potr-tos «ârcOimiptiom^Açt 
districts et éedépsrl^ahtà.- •* . / 

Ces 'pouvoirs {finirait ^orbHaBts à (|iieiqiiet «esprits 
îBqiuets. La mmicip9li}é ^ Trojes rehisvâefeeeToir 
les Gommissalres^ parée qa^is ffe tenaient 'pas tmv 
ttkiçsioi). direclemeBt de rÀssemblée nalkAiele; eo Aa^ 
▼ergm on prit ombrage de'ee qa&.lel troi? eoirfmis* 
salréséiaiejit: an eccl^iasti^qoe, un nôUeeton DKâgis^ 
trat.et ée^oe qifilss^étiientréiiuis chee4^ee^ésiastiqiie; 
c^étatt» disdit-on, 4a réÇiblisseaient de.' «jconmts.saires 
départis et desr trois ordres. A TAss^OiUée D«tîpi|ale, » 
Robespierre ne voVarit^en eaK*qiie des autocrates; 
flnîtres de dirigef les électenrs* |i, Je&r gré^ éjb tran*^ 
cfier toule»^les\fifficQUéS;,*dBi lever loos les doutes k 
lonr volonté» *et de constitder «pitant leurs caprices* 
les Assemblées administratives. 

Sons riDflaeqce de ces^ çMpceapaâobs, mitie s^ns 
lefiT SQMr tbates, l'Assemblée nationaK décret» que te 
poÙTOi^^des commissaire^ expirerait le joâV de la clé* 
tiiTcr du dernier jirocès-i^fbal d^èlèctioB des membres 
dés.*aâmiiiistratioBis; .qu«ils saisiraient l'Assemblée 
nationate des diflScultés majeures qui pourraîentiùr* 
tenir^ et doat la- décision ne pourrait résulter ni du . 
texte, ni des odUséqoences'Bécessaifios^ des décrets. 
' De k sorte, .tputesies estions cilâtives â la validité 
des élections étaient attribuées à TAsslemblée. 
> Les oj^ératibns électorales furent très-longues, .La 
preciiére administration départementale dont la for^ 
mation fotconnjié à Paris est celle *de rôise ; Félec. 
tioD aViit duré huit jours. * ' * 

Une députation des électeurs de Seine^t-Oise fut 
en>royée à l'Assemblée pour exposer que .la situation 
d'une grande partie d'entre eux ne leur permettait pas 



(k^Mstër fjm^'UmgtÊmp^ m çhef-li(ir/à emie de It. 
d^eaâe^ .et qde rAsseHibtte^avtU airéiié paM^ie M* 
lioératioih U>aceorà#r. pm» ^ boù f^fim de4'J^^eeii- 
Uée naliooale; hd iraiteioenV dr qbM^ HT^es. par 
)ûar ' àr ciidQoe/ éleet^r/lba ^ du 1^ vesdénam 
ao IV allMa iqx^leoteiira qwfiae -Iiym» par joàir. el 
cmq Uvrea ^ar tteniç 4e jMfate poor sênràdre. da^hai 
tfuvlKldréuttiôà éiectorate.. * 
. OarS'éto^^âa p<».jmcs4tf la\|m)jted« itfffitt- 
renée ^i)B6 tépiâigQebt. lea popoUtona >» jnalié^ 
, d'éleetiona.;^ r^Q' eat sorptia.de ^selte^f^ideiir piier 
des-droî)a poHiîqQea aprèis siHxaûttf ans de réwNIpoe, 
({lie aefaH^t dpn^ si rpn voit a^ <}oèUe oégligeipce'lM 
popalailoQS éûoa&eîpéBS efk'1789 nageât d&ieor dr0t 
icRit uoorellétneikt , eonquil). Las pablieîstes ' ne . pou- 
vaient se rendre compté de* tant . d'abateblîooa^ Va 
s'étonnaient qû-iyêc le pi^grèa dps idée^et ta liberté 
oû eït aâi en (fpeiiiiie soirte perdu .de \{uer4'appUear 
tien; c «t ^il dé l'a^fi^méé ' ciyiq^a ane - pQéK>gaUve 
» abati^e ,. sans cadcoorS joiUf . à . r'ori^îdàtîjoà 
» âês*;pauYêirs. * • ... * ^ 

• ;É^Qé. 068 tejiips oi^getix où* Uinto * r&o^B .«fecilo-* 
raie p;àuwl devenir et deveoait on -cl)]]^/ Tabçs .qui 
s'y * faisait de la parole^etH'eugéraUoa des principes 
éloigoàient les bêttiqeft i»odestes et r^fléçhii qoe A^9 • 
devoirs de Caiftilie .ou de-positioç^ pu ie b'esoio (}s ior 
vail, e(bpé«bai^nLde c^sacrer leur temps à 4^V^is- 
coesions fombondes oaà des maDi(pstalàons jrévolor 
tioanarres : 4e soile qne bientôt le* ohçïx des agents 
de \û pmasânce ^ubhqne, des rc^rés^tants* 4^ la 
eonVeraineté lut abandodl^é. au caprice des honmies 
•les t^lus remuants da. chaque localil^. A- Paris, do«x 
ans à peine après la réunion des Etats généraux, .sur 
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• 77;STt ilidelMir& Mscrito, iA,^ voUtttr* i tieîiie le 
pré8QQtSreÀ'pi;mr.Féi6ClMni:âii msire, 8^600^ i^ celte 
d6;^H>ciMar ifiiûic, éteins étaeofe à cAte "des ikh 
latries, ^à 4790, des <coiniir8iie& û'ayaîéDt pa éeiAti- 
toer leiirs idBDicipalités, papc&qaÀpeiBODiie ne^s'é* 
taîl {irésealé au électî<>D8.' Néanmmos, le* iâ siept- 
t0mbf»419O, .1^' mifttelce de l^ntéfiétiv^ât 'écrire. I 
i^saefflbtéb-qiie Iptitfes'làs éleotions d'adajitiltoUraMpfi 
fleMéparfements etde districisJMalelit tenàitièo»; s«a* 
leo^iit cel^'du dë[»rtetiieQi.d^ Wdes rê§ta|eirt 

- îbcGfâBcij^s^panr deul éîVlriet». ' "* *.' ^ 

• '^ Vq Wviuft" 47^; VAssMiblée . dSoréta qtfe .^les 
oKeabfes d#l[ Acuoiaéâ jel çetixiiQi- allaienM'Mre'pajir 
;<A)&iposlbr its âdmiiristratitibs.lSe dépâi^enepte H de 
^tttricts' tiendraient imfflédiateiûeot nne prénllëre 
session podr nommer teiifir^résidjSfliif leor 8e«)Féfairo 
eiiffs membres dés direi^ires'; lA préqiéfe session 
ides' 'oofisêila (fe'dislri«t' éiall indiquée pêu[rie. 45 
se'pteaÀre aôiTaÀ, éf eeHe \tes' conseUs-^e^clépane- 

• ment pbnv le i^ oclolM^. - *. * ^^ -. * • i ^ • 

lies directoires deTaiem de satle se féire reiAettre 
les papiers etriMBèigoemM.!; relatifs à levr^^parte^ 
flÉCHif, les. esaminer, diresser le taMeïiî des* mmncipa^ 
KtéQ, éts rôQles; Teiller à l'emploi des fondé; an 
reoenvretioént désordres, juger tes réelamaliôiiis «des 
. contribuables, organiser les ivunicipalitéS, procéder - 
à la lenH * des blen^ nattonaux; assQ^èr rexécotien 
4es 'décrète. • • ; . . ' . 

. Le cbûix des électeurs de Paris s'était- pohé sur 
les hoAmearlês^pkis-éminent^ de ^ cette yille. et de 
l^Assembtée, s«r jktitabean entre^ autre». H fat natu- 
rellement 'choisi coaime orateur par lé noûreatt ' 
%6rp6/ lôrstiu'il v4nt rendcç hommage à l'Assemblée 
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aaliooale. Le^om/airBOOB.a'-coosarfiôOD dîseimr^;. 
OÂ y..tMMifera qo élqqaept ;expo8é. des principe 
ppliliqnefl qoe les bbnnoes inflaeats .de T Assemblée 
oatiomle proposaient poar règle de eondoite aux 
nouveaux :Corps a'dminist/aUfs. 

h€ tl est maintenant complet le systèma gé- 

ONSraid'Idininistration, qnU sar tQn)e la 8tiPiace«4^ 
l!ËiB);^if e/'dbnne 'd^s iQtei3>ràtes anx^ pétitions du 
ijpeu|]^,* dAs o^pnés .a«& lois,. des foùctionoaire^ 
4tt 'Pouvoir" èxéiMitit des maiida^qj.à cb|q)je 
département ef & cba^oe cité, • dçs intermédiaires 4 
)a coUectiM des citoyens. Pendant )|n9lflQes ^ ins» ' 
^tadts, M milieu .de J'appareil d'une 4(rande«eré»- 
âien., et^AÛnè tonte^'ies' înstitutioQS anciennes 
itoversées, n'offraient plus (}ue les ruines de vîpgt 
siècles, la FYabivi. nfi, pojivs^t que présenter l'image 
d^un '.véritable ciiaos. Les postes sont .fixés, les 
places remplies, 'les droits déterminés; nou&aYons 
évité j^ftê mortqmatteintles EmiMres comme Tes 
individus. Tpds * n'avez . pa» seulwient reculé la* 
dQr&9 de*iiQtre société* politique; vousayidz ravivé 
sonieafistenGe;' c'est au miliçu mémn de la tempête 
qui alUit Feâgleutir,. que voos avez véfait à. neui 
le^aisse^u deFElat. Il peut maintenant, sais péril, 
se frajer une nouvelle route i*de graôàes desr 
twées. * • , .. 

> Nous partageons, comme Vrançais, la gloire de 
vos travaux; m9is,comn)e officiers publies , nou^ 
denfbs ûe nous occuper qcie de nos fonctions. . 
I Le Gorps législatif et le ttioaailH>e sont les 
représentants du peuple , et nous , pous n'en 
sommes. que les mandataires. Le monarque, est 
l'exécuteur de la loi ; nous sommes les organes du 



89 

> meaarqne datt * eetft [ exéetliOD. Ces Jifféredls 
y ntiborts détermiàe&t ^ttfos not^d^foirs. 
» NoQS tfe poofOBs point 6X(]Mamr la folOQté du 
pMpl»; noiis^B6 pooTobs que yoos tr^mMito 
'ses besoins, ses wox, ses espérances, toffloiela 
-lomièfé se répand d^nn seol foyer sor rofiifers, 
; la 1(M Jtfirtmt farate ftNrmée du Corps législatif et Ùa 
tnobarqrc, ne tronve plas.qoe des sujets. No'osla 
veeelrons dit ' chef de fÉmpife>*Bt en Ki* faisant 
etécoter; nous de?ons les .pre^iiers FiBiMÔpla do 
l'obéissance. ' • . • \ . •, / . 

> Noos placerons surtout *ao nombre* de nés 
devcnrs, 'nos soito^ poor la traltfaillité «pnbliqne. 
De tons les débcis des an^nnte ios^totionset jlês 
aocieb» abus s!estJonnée une lie tqfsele» na )e?ahi 
(ft^rrnptear^ que dés jiommes persersTemjieBt sans . 
cesee fjobr en • dévelopifet toïis les poison». Ce 
sent- les faetîeos qui, jpoorremreraêrla cobsUiation, 
pérsnadent an peuple qii'il ^it' agir parlai-méiife, 
6omme s'il étai| sans lois, sans 'Àagîstrats. Nens. 
démasqnecoQS cis. ôoopaMes» 4aneinis iiB son 
r^poS;^ pi^ nous app^wdr^ns an pevpl^ que ei;la 
^s importante de nos /odctions ^f -d^ veiller i 
sa sûreté, sob -poste est celai da. travail) fécondé 
par* Ja pab de* i'i^difttrie actiife et des vertus 
domestiques et^Oçiali». t . * ^' 

On. ne «tardai pas à reconnattre-Ja faute qu'on avait 
commise de diviser jtoos les département^ en« tin 
nombre égal, de' distmts. Ainsi, les impositions da 
département de l'Ain s'éievaient à.l,900,00() livres» 
et Tadministration^ civile et judiciaire avec neuf dis* 
tricis loi e<it cotMé 800,000 Uves^ c'èst-à-dire cinq 
fois plus que ne coûtait randenne admiDistndioQ des 
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âlMs^ de .nôiabe&^' 'de. .ftr^ et te Bogqr qui for^ 
maiêo( ce dép^rUMOBA. Ti^s A«mt les |ir6{iûr^ 
tioD6.âAD«'4esifiiieH6ft s^ froii?aîeotr«(iAlU|riléeâ ces 
âépeiiMS. C-étaii>cré<Hr Qb nombrsa^ j^àMOtial tdtaii- 
nîstraltf (fue adoraient *^ fowiir eenbms ^é^^^rfe- 
mm\^*, bientôt des âkeetoires déniaii^dréotU oMne^ 
*tft>ii* do iiombre ^«leqrs dîetricU. «L'Ardè^ dossa 
rexààple/. . '.,, * '•: , -•.. :• < . 

4ia ^JdoGtioDf: ûpécée df d» ie di^àrtom^t amem 
me .^sjE^ grande -agltatfQD ; ce fit 4riie "^pfovosa^tàtia 
.popr* âib»! dire Qtfiverselle m ' pétiiîcMUieifëJBl des 
ÂirectCMirês etdèsmtiDficipelRéSy.pMC fav*e oomprendre 
telle ^ôc9Hfi§âaM'pircaDlûfnvd1iii!» un-'étslricty^âaiis 
iib^éépafMm^at pliilAt ^imt daiis Jia MirB. C'était la 
itéisor^aiiisalioù^dQB i^rc^ DéiivMlea:.^ci 

; royaiim&^* Il devaTt e& résuUei?; de la. p^rt d#5' çbqis 
a'doimîsfrâtâs e( dee^q/ijcipatité^ des <k^tîlîÔQli dea- 
gefenses/et;; d'e^â 'piirt'deS'lAbttaots dte canpagBes' 

M (entattbn diB^'è«))9Ciider leuVrvekmtè i*Ia teL.C'é- 

• • • , • • • 

L'Ain jei M' Sâlbe^ r^tamaèreiiî aprte JÂrdèchè, et 
fAssembléiB ife. ircmlqt Aat«ehi]i/après' j^oir TU Tes 
détibérâtio^'^BS'CpâsmU gétféraâx. Ces avis âireat 
ti-è<'-p{(rt9gés; et le Gemité ^è CoiiAifetioBLfat «Shiyé 
delà pensée de rîédtfire re'A[>b9t)^6 destTdisIlcièls aitant 
d'aboi!* expérimenté s'il 7 af ait'. iT 6ek ptas^-d^-nicon- 
Vénienfs qpe d'amatfttfges. Jl.cratgMlt d!*ôtre eplraîoé 
à une B^uvelle ^division des^épart^menls. Se. voir 
renaître les rivalités des vîHeè/Qta^ les. ornes éleeto- 
raies né. restassent vides» - cfoe rhjyer ^t \î lassitude 
n'éloîgnasseM les^éledtenrs dyn;8ecoDds($rtitio. ^ 
* Â ces consàd^ltoâs s'en jèij^lent d'autres ôon 
moins puissantes, dônf qoel(|iiés-unes pnisées dans 
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tralîft Bt jiidiciiÎFéft ^^aipl ^^acqtiérMrt.^loQi ith 

minaer le iiombre des acbéteura^ ii ftillrtt awafcrjiy 
(fe ta .fiftiti djLDs toà^ idées arrèléais «ei ^mn^r â: la 
GÔostitaUoà^Beâv^ TappiiL des .fd4;iefral& et'ûiev 
aâfi^nisirafteitfs Joléreeste, par tour «^oweltj» aîtilMttii 
et leoir juroprll ipiérét, -à'ie lâaiMejiîr, àenaMoirer la 
* durée. '.7oaite8> ces TaîB#nfit>«Fttàrttt la VnidmSê , k 
reftireinâre tep^Mûiçr^ âkrtn^. ÎPar ditaret ^«("14 
jttîÂ i79l>'VAs8^Ai^e«YeD^^ 
chaibes les péKtlôoe ^eii MtBMm^eè t^iàis^X.éM 
QiimgM^tA»J4e JAiÊiK^^ on de 

cSQtdns ;^He anûRi^ic lès telles fixées^ aait^fla^ 
tuée 4er'4è3 demandes appvj^ées jle. ('a? îs dM an'pa 
adnurfi3t|'aâi|.;^ eUe/iûMla lootes ré^f^ ÎEûtéadans 
le» procès yerbaH& de divisiop 49a- 'départemsAta ai 
dqHÏi6(picJ[s*?iaai 'i^iaiboa là»W âdiii- 

fiUtCStiifs ôeotraires à la fiiatien^de lartns UfbjUça^.i^) 
'. Les. ïe^aâaats des ^laeienaes prevtooas ir eQfweat 
^ôrâre. de rendre lemis . ciHB»tas avi qpa^an 
'Coi^admîi4Sh'atilË,.etj||ie feuiifQibiatfre Mipertioa de^ 
arcû?6& des^iDlendafi^ ()oi leor étafll Béceasairafiaik 
I^flr§ -trav^nx ; Je' r€!sé»«ltavait iRre*'eeDser?j. joiqç'l 
BOttYel Qfità. fl/allot parta^à entre \eâ d^partooitiHa 

(1) Eq déioitiVe^^u Hea dû nombre neuf, proposé d'abord 
par le.4k)fnité de CAnstitutioO' et rejetéL dSius ce ^'il'atafi 
d'absota, einq déf^àttements sa partagèrent «a. arôis dis^|^, 
lûiit an qaûtrei^ cinq en cinq, yî|igi-8ix en sU» iiuatqrze en 
• sept, sept en neuf. Cas r^édocUons^ celles, qu'ffn Qxàoien at- 
tentif permettait d'atteindre, faisadenl.uno écônoaiie sur la 
dépense annuelle de I«t'30,û0d livres; et de plus delfuit mU- 
llons siir les premiers frais.'d'établissemein. . • - - •** 






qoi s'éliienribrm^ dQS débris d'ofiâ province/ quel- 
(fwfçis de*cttH| à sis proj^iliGes k la fois comme t^lni 
de ïa*llleQrtbiei les iûnoinbndMe j pu^esr des aiieienDes 
i(dmniistratioDé. * 

Là foi do 49 septembre 1790 stataa que les prés)-* 
tfeoiïs dés ^d^oistràtienj. de départetoeAts et ^ 
districts nfétant pas membres nécessaires'- des direc- 
toiret, restaient éligiUes aôx? places de joges, à la 
eharge par eiiXi.slils étairat é|as et acceptaienji; de'ne * 
pltis*exereer dansdeeprps adqAdMtcatjf 1^ fonctions- 
de^* président, et ^ se rédotrar'à celles de* simples 
Membres des conseils. * * . 

Pkisiears êtb^xm constiHitioBiiels lârent élus pré^ 
sidents dans leurs dljpartementSi. Le i6 jaQ,tter f791, 
tt fdt décrété qae Jes jdministratiolis poarraîèirt, à 
cbaqnè ndayelle session; réélire leur pr&idônt'oQ en 
•nommer un noa^ean. . '.''] \' ' • 

Laloi*ân S JQin'l790,.aftible9, disift^se qne tons 
ceux qui se permettent des cris m des outragés contre 
lesnunnbces des corps munictpaut de départements 
ou dé districts^ seront raj^és du J'ableaiu cifiquier^ 
^riyés des droits de.cilejen actif; que lés* gardes na- 
tieirale^^'les troupes délérefont aux réqirisitioBs des 
eQrp» administratiifs et municipaux pour . le maiôtieti 
de la . tranqâiUitj^ et dn jrespecf pour les décrets* de 
l'Assemblée nationale. 

Le 16 oçtôbfe 1790, il est Sécrété quelles admi- 
nistrations se .^geront dans les Hôlels-de-ViJle qui 
pourront les contenir^ et, k leur défifut, dans les Pa- 
lais de Justice. Elles pouiront, eu cas dltisruiSsance 
des uns et des antres, acheleiidA bâtiments 'nat|e- ' 
natax, et présenteront à cet effet, au Comité d'alié- 
nation, des mémoires accompagnés d'un plan et de- 
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Yis eslifliatif es réjlâSee. ou psorlio d't^Qcè qtf ils ja- 
ge^oDt. \em cottvanîr, et de soq 'approprialiop. Le 
rapport recommandait v.auf coi^s ' admînUtr^ltfa la 
plus eéYère écenomte. U& àécret do 9 sepMnibre 
GonfeMit .ofiii ' exhortation pareille. « fce Corps lé- 
» gislatif *fefa> impeser anmielleméBt sur ebaqoe dis- 
\ Iric^lès^ (dépenses da.-Ckîrps administratif et ds 
» TrH^'al qpi y teronï établi*.; r A9sem{>1èe ni\)iond}e 
V tos iQTîte.^Tég^r aT.ee' économie eellee'qâl' les emn 
» éernent, e( à se distinguer à T-envi j^r celle siÉgpl^ 
> Qilè pvtriolBine qni fait la décoration* des/éloe' ^^ 

^ Ces eïltortalibnt 'forent TaiAes, et le 6omilé -d'em* 
placement des corps administralifs dut jMt^pQserdès 
mésoreft «évères et promptes poor Jes ahréter datas 
leor teadaoce trè»-déciâée k eÔTàhir et le ponvoic et 
l«s édifices natioiiaos^ les pKis Tastés,*accoi&pagnés dès 
1^ beatili jardins, M sortopt penr leor intl^ire des 
dtablissemenls provisoires dans des édifices dontum 
nei>enriiiit plos le$L faire sortir. . 
; Le' fipportèQi^ bât^toal do IComité d'emfljaeement^ 
Profiifon, * léor recemoândait la. simplilîiif dans" lies 
ra^porfa d'âne . jovTalité assez |>eo *p4rfl^neii|aire, 
et -dont l€S icaHs de dainyaie goût defaieit ghin*- 
demeàt • mécontenter les * directoires sor lesquels fl 
étêtçtàt sa y«rye satirique, oo déTorsait êOù éniditim 
dassiqoe^ Il raiUait;ceox-ci de* s'approprier des- jardins, 
et propô^it eo Comité de santé d'étudier joMlo'à <ioel 
poiqt- on jardin poorait être otile ao dével^M^mest 
Me' Teaprû de» admimsteateors, et ^pétait eane^ cesse 
k <m 'corps combien ils devaient avoir le'coora*gia et 
inéme l'orgoetl de ja simplicité ; combien die 
devenue Ift^décenoepokîiiQe. c Sans dMleil na 
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»'tendail jte^/.qn'ils te lofeMsû^codhôêT^bric^^ 
* mais. H iear^réêMêrd josqa-à*^diéqQé iG^ga'oD 
»• bMit «h qae l'on se foge «ôittW Béirtclës, on .fiait 
% >MrMMtylos pçuVeûr reîi'dt'é ses comptes^. ba iiltgtuté 
» des !6bctNA3 dassidqitoistratem;. âtf-)l «aeêreV êet 
» tiissi indépeDdûle de'4eor babUeUo» qlie de ymr 
» coettuM; - Jt mpdéraltofr; dïms: 1^' dq^nses po»* 
i;^liqflcis îoé w^e 46c( p^ièr«6 *m;iîes8«s des 
V adÂidiêivés» et i'^Boiioaie.jeet vf aki^Qt la yestalê 
> qoi^ekikêtiéQt .le isu. saoré de U liberté. . « 
- ;Cè 7 Tj^T^ier 4791» TAssenblée ordoMa i toàs. les 
corps admioîstràtjfs de lui i*eadte compte' ^ass la 
q8îçâaiBe4lrla mm^te.iOÊt ^a'«ri(iiBsft ftk|9é le 
étâbiîsaeaidM, s'ils oeçopaiént toetoib* partie tFan 
4dîfi(!e» dÂKQîUvejBiiiVou ppeTisoiremeiit, par ratqèî- 
iatioQ de rAssenblM de prodair^^es.pbAs» jte se 
poiêrv:<)îr par la io2alido,oo l'aj^iiiaktM de* ïiàt^^ 
s'il ilatt.ilaUQ»aI; e^o^eMe :i6w ;ââfeR4^ jfiin 
§/^ eoiprttotB eu de ^fsapper dei^ împoaiHioffs.pii èà 
prendre* des fonds^ dâfw la eaifly dès- reeenêiirs' de 
disliicis QOBr leurs frais%d'élsU|8sè4Mil> sâM^^Itanto- 
ritatioB sy^liiala4Q Horps Jéipislatif; / « .: • . *' .^ 
' Les awMboQ^ dés .(»ritoissioM.ioleEi»édiaipe%'^ 
Slaft ppotiseiaux ^o des Afid^mhléaK.^vncialei -m- 
eeaÉieot • nh- truteteent* H eettbteit cfoe cdei' des 
jMBdbtts ^8 DoavpHes sidmtiristralioss' m Vovyèît 
dira contesté; il le ftrt eependaot; J)es députés appar- 
tenait am^dew (^tésdel^'Assendsl^ seQtînF|nt*ies uns 
qn'à él|iitriiiotile*de les payer ; qoeiedévouemeat^oî 
avait fosté iaet -de. persond^ sous .Fanfiien^fégime I 
nantir des pl&ces. graioiies^ tronterait des'imiia- 
4enr&; les abires qae 600 livres .soflisaieiii pour, ooui^ 
rir UB bowne,' efq^'îl ue laHiMt pas donner' davaatag 
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qi»tâirim*Fêndâî»t b|8*foQcAîoM*aâfiiitùiâraiive8 9C- 
CMiUesi -.«aux rteb^s serts, • et; bd éiaigoeratm fet 
hfttsttt dé. Mmt. nB«fortaM^ j6i*41 fil ^mt atesî 
les toittémols ^- direotoin» de distriefB pow^ 46»^ 
Ty|Bi«a-à«^SBQ«h d»âO,OOMii^ iti^bre'da 

diï^toife/ 989 linr8s;.l$ pnwàrèa^sytt^, I^^QOple ' 
S9«rt(aire^ li«>Q-(i). : ** ^ . ' .•.-''-..■ '* 

Dajis \é9 lUIes de 96^ 09,O9&-«me8, 'TitMll, i,Jm, 
4,«)0. Kfnea. " • • •. ' • ^ • .''''- 
. Poiar leis diree^ires*' de d^^rtenëîfte : tirenî^ 

3;ft8d ii9T«s« sdcréttire, *%ÂDft'jlfr«s.. \ ^ 

TixnsftfD» cli^-i4<|h S^m 9,e00 ii«r9s, . 

Il 69( ifaoBs '4e ^irN$o«ibie&iîH»t' di^pebdîetmr 
e^ttè adiDîototralioB pôpQlairç, ense^âp^nt à'.qttjft 
poiqt w avMt srallipiiôlê^. dteVricts. Les mobis kàpNor- 
tinte avaient tfois ^employés 4i^;300fr./nif.^SOO; 
nu à 600; QQ.^Ooàmis Se Tagent ;nâlfoDal i^SOO'; xin 
eonciereB^- 40Ô, Ittftntjoiqi]^ èi-eetr les lùi^mDres 'de^ 
coBiîlés .rtTûhitMDnaires Ql 4e ' 8qrvei}mibe ^iilatftaé^ 
par la joi da 14 iKinaire -iQfvHi ^KjjftrrcoAlafQM aih* 
m)eU«!g»tSE.060 fr;i^ tDMiai* è 5 fr. ipit joîir ée 
présence, il y en ai^U «h aamoiitô paf' district; et an 
ponr chaque ville de SyClpOr^es.^ : -. ■.- 

^..i79i^ un ;graDd- nombre' de dépÀlèmetAs 



« 

(I) Le 8 juin 1793, le traitement des administrAeurs de 
districts fut porté de 900 fr; à \'^ ft*.-, ci celui des juges 
diminué de 300 fr. 



96 

avaieût proQ6âé .an tirage an sort po|v le renoo^: 
lèident, ifiot rélectlra, des dépotés àja Législative; 
me partie des admiaiistrateocs restants afatt été éhie 
dt laissail , •ainsi 4ei directoires composés 'd'homiiiQB 
tout tioareanx.* Pour éviter les embarras qni ea- de« 
valétit résnlter» TAssemblée oationide ^réta qne 
lesraqpiens a^oistratonjrs éliminés par le sort/'ren* 
treraient jusqu'à la concnn^ence de môillé des iMm* 
bres de chaque admimsirattonC' - ^ \ 

Les <^(mîes(atioDs rdatives à la iégûlârité. des opé- 
rations électorales étaient jugées ^ar les directoires 
de dû^trict, çt ^ apjpel par leèk conseils on diiectoiree 
'.de .département^ .pour ies élection^ coimpiinales oo 
caatonnales ; *-r par radmïnîstrâtmi dn département, 
en appel par.cdle dn département doot* le ebtf-Kea 
était lîej^as voisin» swf rqpotfs an Coirps législatif, 
pour les. assemMées électorales par distiici;>- enfin 
par .radmMslration d'un des trQis départements 
voisins» sauf recours an . Corps législatif^ poar les 
éleciions départementales. 

L'élection d'on adxnioistfatew ponrrait èti^atta-- 
qnée devanf les tribonanx, pour canse dé non activité 
on noir éligibilité» par tout citoyen, actif, moyemiaot 
la consignation d'n^e- somlne de ^qoante livrés,, à 
laquelle H pétait condai^é par'iforme d'àmmdesMl 
snccombait daùs son action, qui ùfi reste n'élaU pas 
sn;j)ensivjB contre l'élu attaqué. 

*Tel ^é^ l'ensemûe des décrets^ gui 
constitution de la nouvelle administration. 



CHAPITRE va 



CONPDSIOS DES POUVOIRS PUBLICS. -^ LES CORPS 
ADMINISTRATIFS MÉCONNAISSENT LA HIÉRARCHIE 
A TOUS LES DEGRÉS ET USURPENT LE POUVOIt 
LÉGISLATIF. 

DÉCRETS POUR FIXER LfiS POUVOIRS ^J)ES DIREC- 
TOIRES ETUDES CONSEIÊS DE DÉPARTEMENTS ET DE 
DISTRICTS, ET RÉGLER TOUTES LEURS ATTRIBUTIONS» 



La cônrasion de tons les poordirs, prédite par qaef- 
ques^bons esprits, ne tarda pas longtemps à s'intro- 
duire dans tous les ronages de l'administration. Dos 
1^9i^ un dépnté, Durand-Màillane, était fondé & âir6 
k la tribûn)9 : c Les directeurs se regardent aujour- 

> d'hui comme des législateurs, comme des repré- 
» sentants de la nation ; ils empiètent sur t6us les 
» pouvoirs, ils prononcent des amendes, ils font de^ 

> lois pénales. Us commencent à vexer les citoyens 
» i Tombre de vos lois, sous prétexte de leur exé>* 

> culion. » (Séance du 10 mars)* 

7. 
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Ces plaintes, émanées d'an dépoté de la droite, se 
relroavent dans Teiposé dès motifs de rÂssemMée 
législative pour convoquer la Convention, c Un assez 

> grand nombre de direcfoires de- départements, y 
» est-il dit, dans dès arrétés:^constitutîonnels lais- 

> sèrent eatrevoir ledr projet, formé dès long|emps, 

> de s'élever comme une puissance intermédiaire, 

> entre le peuple et les représentants, entre l'As- 

> semblée nationale et le Roi. » 

Le 7 mai 1791, dans une discussion .occasionnée 
par un arrêté du directoire de Paris relatif à la police 
des cultes, Syeyès signeala énergiquement le vice blr- 
gaoique des nouvelles * administrations, comme .un 
moyen assoté de changer la France ^en une Répu- 
blique fédérative, parce qu'on n'y avait «ni classé, ui 
lAnitéles pouvoirs, parce qu'on y avait oublié ^'éta- 
blir les véritables rapports de subordination d'une 
part avec les supérieurs, de l'autre avec les adminis- 
trés, et que la multitude des rouages et des^agents 
superflus étouffait l'action utile. Juge sévère des 
constituants, il'leur déclarait qu'il y aurait erreur de 
leur part à s'en prendre ^aux corps administratifs eux- 
mêmes, parce que le mécanicien ne doit pas repro- 
cher à sa machine les irrégularités qa'il y a mises. 
£t cependant la Constitution incomplète rendait l'ac- 
tion des corps administratifs nécessaire avant môme 
que leurs attributions fussent définies, C9r Tedifice 
social abandonné par les anciennes administrations 
s'écroulait, et il fallait que les nouveaux corps se 
bâtassent de. le soutenir. Ils étaient obligés de dé- 
ployer lé zèle et les vertus les plus sibtives pour con- 
tenir les nombreux éléments de désordre qui mena- 
çaient la société. Syeyès montra de quels dangers la 
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GoDSlitoli^o se trooTBit menacée par lei entrâtes 
mises à la odarcbe des Assemblées adii\iQîstriati?es, 
d'une part poar rétablir la despotisme^ de raatre.poor 
rsDTerser le gooTeroemeât. n voulait, pour éviter 
la fédération rép^Hicaioe des départements^ comman-^ 
der anx GOrps administratirs de ne point répugner aux 
meanreslbnes Qt vigonr enses, d'être plutôt hardis que 
timides r là était i ses yeux le salut du pays. 

11 serait facile de titer des aetes nombreux d*en^ 
Tabissement sur le pouvoir législatif de la part des 
teeeloires de départements^ et de districts ; quelques 
ciMions sufiiront, pour montrer Tétendue de ce 
désordre : 

Au mois de jaiâ 4791, W se forma dans ^usieurs 
départements des Ckmiités d'administration composés 
dra diflérenls corps civils et militaires réunis/ les 
directoires des départemwts ayant appelé pour dé- 
UMrer avec eux les districts, les dfficièrs municipaux, 
tot commandants des garflea nationales, ceux des 
troaiMs désigna, etc.^ de manière. que les pouvoirs 
qoe la Constitution av^t créés distincts et subordonnés 
restaient confondus. Les départements les plus impor- 
tants» MarseHie et Nantes, entre autres, avaient donné 
Veieibplede cette violationr flagrante delà Cx)nstitution. 

En février 1792, le directoire de Loir-et-Chèr prit 
un arrêté pour ordonner aux prêtres non assermentés 
de se rendre dans la huitaine au chef-lieu du dépar^ 
Iment, pour y résider, enjoignant à la gendarmerie 
de les y conduire e| enfermer dMs tin dépôt, et aux 
monieipriltés de fournir la liste très-détatllée des 
noms et pensions ] ainsi - que des renseignements 
sor la conduite des. prêtres non assermentés qui vi^ 
valent sur leur territoire. 



En août 1790, la ntmicipolité de Lorient 6t fe 
dîrectdire do département da Morbihan s'opposent I 
renlëTement de. cent cinqoante mttliers de pooâre de 
l'arsenal, présent par le Roi, et il faot^ on déeret dé 
Vikssemblée pour Taincre leur rési9|8inQ,e. 

Le district de Gorbîgoy (Mièvre) établit le tribnikal 
k Corbfgny, de sa propre aatorité, aii.lieu.de la Tille 
où l'àTair plaoé un déeret de l^AssemUée, qui ne pot 
faire céder le directoire qa'après Tavoir mandé à sa 
barre. r 

Un sîBgttKer monremeiit admitistnitif s'opéra an 
commencement *de Tannée 1703^ lorsque des désor* 
dres gravât se manifestèrent dans les départements 
de TEoi^ et de Sëine-et-Oise, et edsaaglan tirent des 
marchés où le blé fuL taxé par rémeiile Tictorieote. 
Ce fut de directoire à directoire que se réglèrent^ 
et comme pai^ amia^^e composition, les mouTemeots 
de la force armée néoessaire au maintîeB Je l'ordreu 
Les directoires des deu;L fléparteifaeûts troublés, ee 
pouvant obtenir de troupes du gooTerneioent^ eotvè* 
rebt 90 conférence arec le dirçctom de. Paris, et e« 
obtinrent un bataillon de six cents hommes, de to 
garde' nationale, avec deux canons pour Seine^al-* 
Oise, et deux cents hommes avec deux canons pour 
VËure; et le miuistre de l'intérieur vint demander à 
l'Assemblée l'auterisation pour* le directoire de Paris 
de faire partir tes volontaires d^nandés. 

•L'Assemblée législative consacra un concert sem- 
blable entre les départements riverains du canal du 
Midi, pour protéger la liberté de sa navigation, après 
dçs Iroubles qui l'avaient entravée. (31 ao4t 1799.) 

Il n'était pas rare de voir des administrations de 
département ou de district dénooeer les ministres 
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4M6 «xfAioaUoQs préalableB. Ainsi 4i4e directom da 
€alvadoft.., qatâÀnoDça, m. 4791, le mioisLre BeTe»* 
gari, po«r ne loi arveir fait partapir.la loi du 14 acto- 
bre» aorto GMStîiQtiQO de i192» qae le 35 novembre» 
et le mîiiîslre prooTa qiCU ne Tavaii reçii*e » hii-mémar» 
q«e le S2. Plaa tard , le départemeftt da IforbHiaii 
dteooca la- aiiaiatre de rintérteor pour ne lui af oir 
p«0eofoyé laloWsar raugaie»talîM delà lorce 410* 
Wqat. Le If^ Dqtî 1792, les* admiu^tralenrs ée 
1- AiaoB Aorï?Mit à r Aseemblée légialalîTe : c Légtsla- 

> tours, il est tempsrque aros regards s'arrêtent mr 

> le ministère, acuiel ; sans- droits à noire coftfianee , 
» nous ne loi. en cofteatseons ancnn & netratestiiBe.» 
Et ils llii attribuaient tel premeiis désastres de la 
campagne. > 

CTétaît noo-sentemmt poofidénonGar les ministres^ 
mai&.eneore pour le courant des affaires , que les dî- 
reetôires de départaioe^t correspovdaieBt direateaient 
awee TAssamblée natianale, sans rinleraièdiaire du 
Penvroic ef^ùiK, malgré les termes du décret qui Iqp 
lui subordonnait; et l'Assemblée rendait soovent des 
décrits ai|r qette corre^ondance^ sans vérifier les faits 
allégués, sans se faire rendre compte par les minîs« 
très de l'état réel -des choses. 

Ces* ainsi qoe le là novembiie 1790, l'administra-» 
tion de l'Aisne dénonce un arrêt du Conseil do 14 
49ptembré. C'est à* TAssèmblée directement qu'est 
anBonèée rinondation de la Loire qui a ravagé plusieurs 
départements,* et 1* Assemblée leur distribue de suite 
des secoors , sans avoir demandé au mmistre de l'in- 
térieur si les plaintes sont exagérées^ ni de quelle 
importance sent les pertes éprouvées, etc. L'admis 
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iQflbraii^D de Nantes, ceBe d^^ rAfdèebe éésMeènt 
directemeài de» mandeiùefito ipiseo(iiu. Ufie îDèor*- 
recliOG dans te Lot est annoficée de àiéaie. Le voyage 
des tantes da Roi pf end Fimportaace ' d'oD é?éDe« 
menl politique; elles, sont arrêtées en roote, le 
ministre de l'intérieur doBne.dBs ordres i t^sojet-, 
•etc'est à FÂssemblée que' le directoire de la C6te^ 
d'Or rend ct>mpte de ce q»'il a fait* bû ,etécatiOQ des 
prescriptions du ittinistre. Le directoire Ael'Aréèelie 
toi annonce, ta dissolution du camp* de -Jalès^ et toot' 
ee qui concerne cette* affaire q«i tint m émoi nue 
paitie dp Midi.-. Le 32 mars 1791, le directoire de 
Rfadne-ei-Loire dénonce i'hbbé Goiilard> député, 
comme pertm^batepr do département ; et , sans infor- 
mation du goaTeroêmentp T/ssemMée discute s'il y- 
a lieu de mander Goulard à sa barre; «elle loi or- 
donne de se renflfre dans son sein sous huitaine. 
* Le 1^' avril 1793 > l'Assemblée allait charger ses 
Mcrttaires de prévenir les procureors-syndiés* des 
décès de députés, pour qu'ils cassent à appeler les 
ttippléants à les remplacer, qtfand on membre» rap« 
pe)a que F Assemblée législative ne pouvait . commu-- 
niqûer avec les dêpTartemeots sans rinterméditire du 
ministre de l'intérieur. ' 

Peu de jours auparavant, on avait vu Couthon dd« 
Doncer le' procpreof généwl syndic de la Lozère 
comme aristocrate , sur le rapport* de cdmmis^te$ 
envoyés à Mende par les patriotes *de Clermont , pais» 
deux administrateurs de ce département venir'déela- 
rer à la tribune' que l'arrivée du S7<^ régiment, reqnis 
par eux, ayant soulevé l'opposition des partisans de 
l'éVéque (de Castellane),ils ont été forcés de requérir 
le départ de la troupe et de signer de faux procès 
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ferlmi» 4b leurs séanoe», soas la mmaee de la tan- 
terae» el latite eette gn?e affaire s'éuic traitée sans 
40'il Mt aevlemeiit qûesViOQ de raotorilé royale. • , 

latenrettaM deiis les neenres de défense générale 
qai exigeai 4e pkis la direction d» poiitoir eestral; 
les administrateurs do Bas-^in écrivent que les pré* 
paratib de -gMrre.se continoeM sor la rife dnriie^ 
et deiBaiident m renfort. de ekiq miHé gardes nalio* 
DOUX, a la séance da 6 jain^ poor la proatière féis^ 
rAsselhblée renfoie au ponvoir exécalif, poor iiifai^ 
mer, une dénonciaUon d'an dépattenent^conlre nû 
curé comme aMeur d'iotiigoès poHtiqnes. : 

Non-seuiefflent les direc^rires de déperlemenl 
sopprimaient rimeimédiaifto di} pouvoir exéentif dani 
leurs réIatioQjB avec l'Assemblée naMonaie ; mais loi 
munieipatités corresfMndaient aussi directement avec 
elle, siains rendre comptant aax directoires de diéfrtcls 
ni aux directoires de d^rtement. Lq^S décembre» 
la mônieipalité de Strasbourg dénonce un mande*^ 
ment db cardinal de Hoban, celle de Riom, nine lettre 
éa jdépnié baqneniHe; Le 1 7 -avril 1 794 5 les pîSciers 
monfeipaux de Nantes^ Ini font part d'an événement 
qui a troublé la fête de ritfaugoratioo du *payillAi 
national. » 

. A Uépoquedn voyageduJRoi et de son arrestation 
à Varennes, ces communications directes se mtrtli'^ 
plièrent tout naturellement. Directoires de^ dépaatON- 
ments^ de district», municipalités, envoyèrent à Tenvi 
Fun de l'antre des adresses d'adhésion, rendirent 
compte des miesares nécessitées par les événemeots, 
et celte correspondance ne cessa plus jusqu'à la- fin 
de la Convention. 

Tout éveillait la sollicitude souvent irréfléchie des 
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dîi)actoire% é» 4^etettM|ta'«fcd0B d M i i î tl% Qtim de 
la Loire-Iqttmore faii craioârf^, le 2 juèUat, .une. 4e§- 
cçnte ées( AogUis ; eeloi de la Gifobde aoQûtaee» le 
koâeH&atD, rentrée dee fisfi«|nêts*mr lè^lerrawe de 
Prame« ooih^ bienlât* défoeolie. ' Aym. iw pouvoir 
oenM toui désergmiÀé, J'îaiei^vBQtim ém adakHe-* 
treliooa Inniiièrefi daa§ lee plaos. 4e délM^ génértle 
devait Mre «l lut eoaataote ;« fioitopmit elkr dipisea 
de beMQWiii la KmHe qo! devait être iavesée^i letr 
aetiM. ; ' 

* Lee eoqs admtMiatifii de MifaMiM* d'jyx, ke 
départements de la Drteab et dee^BièeeS'-Alpee e-ae- 
leeièrent par des aoteA euosables par leur motit, 
•MUS qoi coMliliiaîênt une téritaUe niorpatiûD 'da 
peuvrâr ^égishittf. Le direelaire de ^rseUle «rait 
eeofQHittà «me sorte de oooseil de ùUnm oh il* ayeH 
«p^ tons les effiMTS .eopéâeim et d'antres 
oîlasrenar II aVatt interdit aux recev^m» de district» 
oaâsaiers et- trésoriers oMionex» de se deaaafeir des 
léods et revenos publies; ii^tait leti un oùrps de 
6b000\hoames^ dont il* avait sus la dépeiise i ta 
ebaive da trésor public ; il avait envoyé une dépa- 
tttionaax généraux «de rarmée de Midi» pour le^ 
engager à rester à lear poste , malgré les ordres 
4«'îls powraient recevoir, du ministne de ta (V^^rro^ 
ûs délibérations forent aniiiiÛM par décret do S 
aeAt1798. 

La eorreopondanoe da Candaw, général en .cbef 
de rarmée des c6te3 de l'Ouest, le monllre rendant 
compie de, toutes ses opérations aux. administnatea» 
des cinq déparlements de l'ancienne Breti^e» et pre** 
nant leurs ordres plus que ceux da ministre de la 
gaerre. 
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Plu^#Ki âifdGteîre^fle départomeat fol ràspaqda 
pv i'AiiMmUée^uitfQflll^ sur le raf^rUde ses ooaw 
loiâMÎrBS'^ et wx»- ^'^^aUe pi|t^ l'avis da Pouvoir exé^ 
eidîf. Aîvî^fii^lte de'oekii.deWsi»iB» le li février 
1794» pour aypic refusé de précéder à TéleeliM d'oa 
âr^4ae, i la fi/u» <ki wdnal de Robao^ é^^oe de 
SVsUbm^, 4P éitai.l eftçere dans $od diocèse, qoôiqfte 
j$e râet|» câté dp Wm, et éteK oensidéré conme 
déffliaaiooaaire pour refns de 'sermeoC. 
. Les commUsaireft iarent iavee|îs, par déeret 'da 
Poayoir exécutif, de déaigpeir de» adamlaln^ears pror 
vîsnûrea» jns^'à ce qu'il etU été atatoé sur lea^oeaure* 
. ultédeures ^ prepdre j»)r les foyacLionuaires deaUluéfn 

L'adfifiQistratiûo ctes 6ai)ches-du-ilbÔQe et celle du 
dwfirict d'Ajrles fareAt soapoiadQeS'l^ IS n^irs f 79^, k 
la eijiîte des' troubles ocçasiopdé» p^i la, c^mutt^^Q deà 
Marseillais contre le ré^poiei^ suisse «d'ïlrow 
nisoQ dans cette dernière villet . "^Sl^u 

Lês difflcoUôs d'uoe siloati^a loute^ jâouvèlfl 
protégv^ieot p^is^mémie les admiolstrateurs contre la 
jigieeûr, précipitée de l'AJisemblée* Le coQ4ât Yeuai^- 
sia est auoexjé Ji Ja France; les directrices des Boa- 
^cbes-âu-Â|iAQ^ et de la Drôme sont chargés d'or^a* 
pjser le oojuveaa département, et dénoncé» à l'Afsem- 
bléç nationale, qpi délibère longtemps si elle ntfJee 
fera pas mettre en arreslation; — lelle ne renonce à 
ce projet que sur un rappel au respect de la Consti- 
tution qui protège h liberté individuelle. 

L'Assemblée constituante avait autorisé les Corps 

administratifs à mépriser la hiérarchie et à.corres-* 

•pondrez directement avec elle en dçbprs du Pouvoir 

exécutif. — Elle devait, avant de se séparer, recevoir 

une leçon. . 
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PétioD^ membre da Mb dis* AmU de la fowiita- 
tion. Tint à la séaDce da soir do tt sélrtendira ilW, 
lire deox leltre^ dés admiDistrafens do Direeloire da 
Baa-Rhin,.et do maréchal Locktier.str l'étui de révaHe 
et d'iasaberdination de la garmsoa de Straeb<mrf. 
Un dépBté de 4a gaaâie, Latie, demanda d'où prô?e- 
fiaient ces lettres, et Pélioa atMï qa'eHes avaleat élé j 

adressées par les Corps adaaiiiistratfs de SIrasbopiig 
ani jacobins de Paris. Lavie se plaignit arec ioeifie 
de ce qae les admiqistratears -rendaieiit eompte de 
rétat de leur -département & des soeiétés^ populaires I 

et non aax. ministres et an roi, et de ce tju'elles' se 
posaient comme intermédiaires entre le pebple et 
TAssemblée : c Nous né foolons, dit-il, ni \ioirs oti 
> blancs, ni aristocratie ni- démocratie; non? vontens 
' > des eiloyens français et no roi respecté. » L'As- 
sen||i^ applandit et passa à'I'ordje da joor sar ^ 
colilQOlinicJition de Pélion. * • 

"£'es districts étaient aussi insubordonnés ^is-l-Tis 
des départements qae cenx-ci vis-à-tis da #oa?oir 
etécutif, et légalement indépendants' en qnëlqaes 
points. Ainsi ils avaient la nomination de lenrs rece* 
vears. Le choix du recevear du district de GorbeiK 
excita des réclamations : od'accasa les membres èû 
directoire d'avoir réçl!k de l'argent pour cette élection; 
nn d'eax en convînt. Le directoire da département, 
convaincu par le résnltat d'une enqaéte de la culpa- 
bilité de ces adiqinistrateurs, les suspendit de leurs 
fonctions et les remplaça par trois commissaires pro- 
visoires. 

La Constitution n'avait pas déterminé si les direc- 
toires de département pourraient suspendre les direc- 
toires de «ilisiriet. Celui de Corbeil refusa d'obéir, et 



l'AMMÉlée Mlibode fat wiiie de ta qMstioii. Ble 
OKsa l'irrèlé ëo 4épMl«m8Qt, et déiéra eUe^itee lee 
pré wicateOTB M liibiiMl^e Gorbeil/ etapiV^nt ptr 
délégatîeii epéelaie le difeeUme da Setoe-et-Oiee de 
poonroir à lear reHqriaeenent im>Tleoire. 

Dai» qael^liesfillee 00 dMriete» oa cMigete^ 
l9s reeeveim^des deniers pvMies à rafeaee des frtii 
de* le fédérsiioD qui défiieat rester à fa chsirge des 
districis poer le«r d^uMatton respeetim, et de qneU 
fbes antres dépenses relatives an neofean cégime.* 
Par 8M décret dn S-déeeBDtavelTW, VAssenibtée.Da- 
tiobale prohiba expressément ponr rarenir de telles 
iofraetfons, et ordkMKoa darenplacer immédiatement 
les sommes* aff moyen d'iuie împoeilîon. 

Si tons les* détails dé la polltiqae {générale' parais* 
saient abcirdiMey anx directoires de dégertemVnli les 
moniàpatltés ne reenlaient devant Tosorpation d'en- 
cône partie- des pooTOlrs pobHcsr même après Vorga* 
nisatîon de ces poatoirs CQmmé aux premiers temps 
de la révoloNèn. 

De tontes paris elfts- procédaient i ^arrestation des 
personnes et des vintnres; de ces alréstations un 
grand nombre ont en on retentissement fajstoriqne ; 
rénAmératioD des ântres.rempliraitVlas é'nn volnme. 
EUes mécoon'aieâaient tontes les lois, et par consé*- 
qneAt ne craignaient pas de set mettre 6n rébellion 
contre les directoires administratiis. Qoelqnes ex- 
emples pris ao hasard entre «mille donneront l'idée 
de ce qoe devait être Tadministration en ces temps. 

An commencement de la Révolation, deaxcompa* 
gnies, Tane de grenadiers et Tanlre de cbasseprs, se 
formèrent à Troyes ponr y maintenir la tranqniilité; 
bientôt après fnt-organisée la garde nationale. La 
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nNMiYwe îaimHigeiiee teît ptr m knalftre ioto ces 
deui Aorps, et la smaîcîpaMé jMit« la 5 Doveadire, ua 
«frété fioriaDt tiu ^ eèm^goiM de i^oôadie» et 
4e ehasseors seraîefii iaeiiM'peiféea 4iM U gaifde na« 
tiooale. Les compagoiês portèreal leara plaiotee ao 
départoneat, qaî fit défeoee à la meeiatpalUé el i la 
«ar4e naiîûii^ d'eiéeular Vafrèlé âa*&. Le ai6B9 
îaiir, laiBaiMleipaUlé««iiioaa4Qe/iiooobMaol le aar* 
sia proaoMâ.fMÎr le direoiomi sdo arrêté do 5 serait 
fiéeut^. Le 9. le cMseH général éà départeoMaat, dé- 
libévaàt awr le leeood aivAté de la eaaokjipalîlé, perr 
aista dans sa déciaîM et^ en référa à rAs8eiiib\éa 
MU(9ttale. B(algré.*ce f eeoôra à l'tâtorité alors ami* . 
veraioe, la monimpalîté^prU no troieidaaié arrêté por* 
tant qu'il fierait passé* oaine, <» qoi 'força le Aépar- 
taBMHit* à W9ffj^ àmt députés ailrierdioairea à 
P^ris, pmr ebteair la confiraaaUon de se» ar rkés et 
OD décret de blême ^ceotre ia 'i^eBicipalUé. (SO nor. 
1790). • • '. 

La maQieipalilé de -Douai refusa dMorreependre 
«wc le diatriet, pour s'âdreasè^ direotenaei^ au dé- 
perlenent. A Naotes) la iwoicipaiité se «ait ea guerre 
/ OMTerte cKnotre le directoire de département ; elle en- 
voya des députés Te dénoncée à l'Assemblée nationale '; 
die donna l'alarme dans toute la France contre les 
départements, eliberoba à forcer une cealitiooh'dea 
municipalités contre les directoires. Elle conter à 
celot de la Loire-Infériewe 1^ drioit de conserver le 
drapeau de la fédération et le droit de préséance dans 
les cérémontes publiques. Il fallut un décret pour la 
maietenir 4ans le respect de la hiérarchie. 

A Brie-Comte-Robert une sorte de guerre civile 
éclata au sujet du ^drapeau d'une compagnie, dite du 
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BoD4)i6a, qoUovittt, mdgrétamarietpàrrté.-suftpeodird 
son drapean aox ^oAles de l'EgUse, en exécution d'ap 
dicret do mois de joîn i790 , qui réooissait tontes 
les compagnies bourgeoises à la garde nationale. Le 
directoire né pot assurer «raccomplissemeot du dé-** 
cret que par l'emploi de la force, et se tit dénoncé 4 
l'Assemblée par Robespierre. BarnaTe soutint qua le 
Corps législatif seul pouvait prononcer sur la 66n^ 
doite de J'adminislration , et fit. approuver par un 
décret les admiDistraleiirs, et cela le lendemain dur 
jcAr où la Gonstilolion tenait d'être révisée; par TAs» 
semblée nationale^ qui laissait ainsi effiacer le poavdir 
royal qn!elle avait coAservé nominalement. 

C'est aîiisi que' le directoire do département de la 
Haot«-Sa6ne, en conséquence du décret sur l'organi- 
sation judiciaire (art. 6^, titre JTi^, qui attribuait -à 
ces corps l'alignement des rues des villes, bourgs et 
viliagesl qui servent de grandes TQptes, avait donné 
des ordres relatîb à l'aUgnemént de la grande route 
qui traverse Gray. — La moBieipalité en donna de 
son cèté et poursaivit le procorear général syndic 
d0vant le biiHage. Le oraiilé deConstitotion, saisi de 
oette dîfliealtév fit aqiniIlNr l'arrêté^ ponrsnivre Irmo* 
nicipalité de Gray, efr décréter : c Qoe les réehma- 
» tions 4'iocoffipétence, k l'égard des corps admi- 
» nîsiratilis, ne sont en aucun cas do ressort des 

> trttipnanx ; elles seront portées au Roi, cbef de 

> Tadminiatration générale; et dans le cas où l'on 

> prétendrait que les Ministres de S. M. auraient 

> rendu une décision contraire aux lois, les plaintes 
» seront adnSBséesju Gprp^ législatif. » 

Le droit de proclamer la loi martiale apparlenail 
exclnaivement à la moDîcîpaKlé, et les 15 et 46 mars 
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1791, iCella de DoQai raf dm oiMiûâtraMiU de le foire, 
flualgrê Tes iostauces des directoires d^ disirict et de 
département, alors que le peuple a?aU déîà fait des 
TtetimeSr et arraché de sou lit de dooleor, pour le 
peiidre,Ie malheureux NicholoQ, qui expû*a après nul 
Pl^raiière scèue de violence. 

Les mauYais rapports eatre les manicipalîtés et les 
directoires ;ie se'borQaieut pas toygobrs.à des maleD- 
leudus; ils prireat gromptooieQ^ due quelques Iwa- 
Ulés, uu caractère d'boslitité trts-violê&te, et plus 
d'une mo.Bicipalité risA dènooctt* les dkeeteires à4a 
barrj» de TAssemblèe. CTest.aîusi que fit cdie de Lyon 
i la séauce du 13 février 1799. ' 

La muBicipalilé avait fait mettre en anBStation 
Hubert, un des membres du directoire et le seer^irp 
dç ses bureaux. * 

Les difficultés, nées de la rareté des grains, 
de la censlîtution. oivile du dergé, Vappro(&ii^n 
des biens* nationanx ; la destmctîon des aculp- 
tm'es de l'église Saiht-Jean. la suspecsion d'un offl* 
cier mnniûq[>al qui saul> 4. dix heures du soir, s'était 
permis de faire une «visite doimefiiâire , telles 
élaîmt lep eauses des dîsseiitimepts qui portaient la 
munieipalité à «dénoncer le directoire. A FAssemAlée, 
on demanda le renvoi au Pouvoir exécutif, et aosûtôt 
un évéque constitutionnel, Qaode Fauehet, s'écrie : 
c II y a un système manifeste dans Je gouvemeinent, 
> c'est de protéger les directoires aristocrates contre 
n les msnidpalités patriotes, t Et les tribunes applau-. 
dissent. Cependant un homme, auquel une partie. du 
Pouvoir exécutif devait être un jojir confiée, Dabayet 
répwd qu'il ne s'agit pas de savoir si le département 
est aristocrate, qu'il faut suivro-ia marche consUtu- 
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lioQBeUo, qaa la moQieiiKakKtâ doil ^'iidrewei: d'abord 
aa Poqvoir exéGutif avant de porter fle$.plaîQtes au 
Corps législaiit, et il faii cette fois triompberïa raisOù. 
Mais la calomnie avait été publique ; la jostiee ne se 
rendit: qa'à hois clos ; il ne resta plus aox adminis*-' 
tratenrs calomniés qu'à foire imprimer a ne -lettre cir* 
cataire contenant no ^aémoire jQStîficatif adressé i 
law» cûUégoes des^ départi^sients (ij. 

Le 20 février 1793, la oumteipaUté d^llarseille vint 
dénoncer le directoire des ^ Booches-do-Rhône pour 
avoir, de connivence avec les oaioistres» tron^lè la 
traoqiiiirué de la ville, donné l'impalsioa à l'agiotage, 
k la fraude, à J'aoeapacement, et décerné des (urdoQ-* 
naaees de prisé de corps. — St L'orateur, joaant m 
Bratos, dénonçait .en outre te maire d'Arles^ son 
frère, et l'Assemblée applaudissait, dans la même eur 
ceinte où. la Constitnanle avait applaudi Hirabeaq 
prenant la délèiise de son frère, son adfersaire ce^ 
pendant. 

A Aneli, les tronbles provoquée par le echisme reli- 
gieiix amènent la mnnioipalité à. ordonner la Termetnre 
des églises pendsmt la célébration de l'office parois- 
sial. Le département cassa cette ordonnance, et. de 
saite une émeute assiège le local de ses séances, et 
le président du directoire saisi, traîné par les che- 
veux, n'échappa qu'avec peine à la mprt. 

Dans le Cher, un curé devenu maire de sa com- 
mune, injurie le district, et mandé devant le dépar- 
tement, refuse d'y comparaître, parce qu'en donnant 
sa démission il croit s'être sondait à la juridiction 



(1) lDr4fl de 1 et 19 pag^s. Imprimé à Lyon. 
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administratt?6. Mais cetta fois ftM^ee reste i raetorité, 
qui le condantpe à la perte de sa qualité de citoyen ^cfif 
et *âox frais de rimpression de quatre eents placards 

de cet arrêté. . 

' ' Les preflAiers en date de ces eooffits d'attribution 
firent sentir au GomUé de Constftutiori la nécessité 
de déterminer Tautorité qui réprkaerait les écarts des 
corps- administratifs ; il voulut, après a?oîr déterminé 
afec précision^ les rapports des administrations infé- 
rieuires à l'égard des administrations supérieures, 
i^Ier les rapports 4e celles^d à l'égard* ^u chef su- 
prême de Tadministratation générale. Trois points 
principaux appelaient une attention particulière. Là 
manière de juger -les contestations tant sur la forme 
et 4a régularité des assemblées et des élections que 
sur les conditioiis d^égibililé. Le Comité ne Voulait 
pas attribuer la connamance de cm affaires aux tri^ 
bmanix, pour ne pas les faire entrer dans l'adminis- 
tration; il craignait poâr la* liberté, s'il en rémettait la 
dédsioBauPou?o|y:exécMif; il ne croyait pa# penvoir 
snrcbarger 4a législature de ces décisions, ni établir 
une cour particulière ; H déléguait ce pouvoir aux 
admiifistrstion? départementales. Quant aux contesta- 
tions relatives au procureur général syndic et aox 
membres d'une admiaistration, elles ne pouvaient 
être jugées par le corps intéressé ; on les renvoyait 
an directoire d'un des départements voisins. 

La détermination des pouvoirs nécessaires pour 
contenir dans les bornes de la loi les municipalités 
et les administrations de district, était indiquée 
dans le décret du 22 décembre 1789 et dans Tins- 
traction du mois d'août 1790. — Mais les abus que 
nous avons signalés exigeaient ^jBS règles aouvoilëâ : 



H . MKait fWrcMrëp. 4I19 (mit corps* adrâteistralif o« ^n- 
•kJcîtMii 4ûi pilâ^lr&iFlii oa' fer^t pàfyemjp â '-^ibIks 
»lmteisCratiâps (Jet dé^ttèr«tioQ>ofi 4Biti>e£^)>éd)Qqiia9l 
la r^îitaDce *tfvi aete^ éiifiniés..ées . autSrités $9fi-r 
rifttros» a<|ia^ sus^bdo/ÎBf eir m^ rScitfiiréjiâfiSr. 
tiîoé'*; : ^it'iMicro tlmietol^^ ^ .bMseif de /dîstvf^l -c^^ 
poomît» 8(M9;IS 1»^ piàdief, hke aflîeber 

on Tj^âiâter i fii(8 |E»Lteltfé^ iM 

«fiistratioif •»ô^«ié.«U JfiMiL^^^^^ 

pfekiie&léà açte5.irr^9[&He)B9 qalauw f»^»^ 

f«K^«( des' fôQctfoQUifes p^ .' V ^ 

'. QiiiMbK^.<tti(9eo8 -gemblaiôot an Céimtè .ûexoiv être 
appljljrjftirgriâoeHém^ a^lciadre ce Ni, .%^tl 

les^fi.t âOoiiîttff 'i^ vn ■ déGPâ'.' BfHFOjrep dee, (^iDibb-^ ' 
^d9.£h«i«és, soit de«l1^lleUtir. tas ml(>naiaiiSds isé- 
ceaftsireB aip'<fô|)âtteiMkt>,,^it.^^ réti^ir l'ordre «à 
l'aide'ddJâ persilisMin a^-de4&lpL,ÀofMil«r»s|^ écà^ • 
U» .âdle§;lrrégo}iei«. Si^ ces ttqréD9f4ift aiffis^kîebt |ias, • 

ftor*^MQi<ei piAUer-Ia diàféBSd de^maiire è«ex.éeQUoii 
tes MWé ùjUAsw^ïixAs. Bo§^', dans les ôifooDSta^adâ 
tifts^igrâyesîrti l%lérêl^JMf^i0tdinée^iaifi^^^^i^ 
sieQi«t)kë.ef albaolDe^ sii9peâdr6;oeaxaaxqiiels^6B na 
pofirrà<t saos périllaisser. i?kisage. dateurs fimctîoM. 
Ccà âM|tostlîop9 tmetit viwnioit combattues» ça v« 
Rohesprara, qai y. voyait hinéairtîsaqBMnt.^s twps 
admiotstratife iôféirieiirs/ leur.astojittsaenieBi. eoffl; . 
pletatnc -corps sopéneors^ combiné de « manière â as.; 

• # 

servir' éga)eBientceQX-ci au ministre; dt» paroD ropf» 
procheniebfbiMrre, pândaint' qà'e Robespierre «se iai- 
saît le ddensour de la décentraiisatiQn du pouvoir et 

8. 
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. de sbn fraotiÇKmemenl presqiîMQllni/ 'B^zôt, te fatof 
fédéraliste, ËQzôtTéplamait pourléigôuTtrnémeattiQe* 
iftïlaen&e/ qu'il déclarait âalulâire, sbr tes cofps ad- 
mitotraiifs'; pnis, Im- et l'élioQ, qae Robespierre de** 
▼ait faire* pérïtr deux âtis plas tard? appâtaient êOErtvé 
l'Assemblée. presqu^lièrie sa demande d'^jQvmèr la 
dtsenasion de ce proiëtr de dScret ; Pé^kMÎ et RpMs* 
IMerre- ^'étévèreqt coôtrë' l'arHcle qoL ppnissatt' de ta 
Siipprés'sion les. éùtps admintalratif^ coopaMes de po-* 
tlierpii foire parvenir ft'.â'aàtres adlnMsteattoDft' dM 
arr^éa ocr.leltres pPOToqffânt lï'r^islaftce à Teléto-- 
tiôn des déKbéyalions on. oi^reâ iftmanék ^es àatoritéa 
snpéi^tnpes. (Vêtait; otsait cetai-çi, la .loi Ja phi9 
arbitraire 4u*oh pût *^\re; Il anffisait. aif minietre dat 
défilàrer^ qo^ane lettre * prWqoè 'à désobéît 'iu/see 
ordres pour suspendre rin <x>rps adminUAràUf. ; 

Soft? poar essorer lliftron^da ponfoiT'exiteiitifsBr 
les àffectotres* de dépirteiDents, te Goinité isoomet- 

* laît lëtv*s arFéléS'4 l'approbation de Roi. Si^ malgré )e 
refus de sqù ^approbatibn, nb arrêté était niain- 
tèim, 41. poavait par oae -prôclaiBllieD anfrùlèr cft 
acte et.défendro de le mettre à eiéeottam^ AIo»'la 
éés^béissani^ amenaill^SQspcnsiofl^ret si4^ite pêiM 
ét^it insttlBsante l^AiCsemtilée léf iali^rive.piâ^ la 
dissolution. Le 'Cosps 4égtslatif devait )ltfiè prètawi 
par le Poby(rir exécutif deloutès les saspensiops dld- 

•mînîsbratiçiia pronopcées'p*ar l«i» et, sntTiiit les eir- 
eooetancesj»' il ^pourait ou le? pr là suspension, oo 

. prononcer la dtftsoIbUoni où edtfiA ren?ofar le& ad* 

jniûiatrâteurs «ni tribQBans' ortOHoeto àû detapf la 

haute cour natîooale. • 

• Le remplacement des âdministrat0iirs' suspendus 

éiait ainsi réglé; pour les districts, si la auspensioB 
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élsit pixmoDVép^çQQti^'diftix .meielms seBlômèiot^ ils 
%iéBt lÀnplaSés .par lek* Stjftùr'àQ^lAàfitr; tV'ie 
"jfiitDl^if d^ Hidinhres ' tespeadils Q^céd^t 4êli}v^(lé 
déni, il* dtrectmre de •dépairtra^iit: -DOiÉÎQiit '^Ifilii 
l^s^ménd^feâ ddcibDseii.dd districfi^es eomBussk^* 

en noabfe'sQfBsàqt Pobr rtmphMSdr un .«Biwlte'il 

»• • * ••• ••• 

choiswsait m^ des tiftIrilNd de radifiSoq^iflgAv My 
en.'JMie âftrMos> qq de ceux du con^ de.^Ai^arft- 

Pearremplaeer IoôLhq dire^tre de.départeaiehi 
après fefttrêé SéB suppié^ots,^ le roi elioiaidsail. parmi . 
les meviï^f és^do conseil Be départeoieikt, et, au bèsibiiv» 
parai les nieiikibres À ions les eoeseils de distrftfts 
da oiéme d^paMeBHfet^Les Haéœes règles s'jipplj- ' 
qnaieikt ad- renplaeei&eDt indi^dqèk * ** 

Siuir coDseil ^e dé^rtementélâU.spsBeDdti, seit> 
r^poqne dé sa sessioti* aûânelto'^ soit avant d'eh aTsîr 
çodsommii % opérations, \e roi- tKAimaif trc^is com*" 
4piss»irêfar j^s dâss eh^itoe district da-dépanement/ 
d^Mes fenc1ioâs*se -Wo^îe^ à^la*fécep(ioD**des" 
çottples de; la {estiair da dlreëtoire/^ 1» r^ràtipo 

dé!§ ••eàStritotiôi^- el*à Ja distrîbalioa/'des^tràtaiix 
pijèHes^Tifûâée: • " v' " * - • . 

La Goamiiille de -Paria avait carëk HQAfctKreaa de* cor- * 
respoodaâoe'g^'énrte go^firt dà d'os le?iers les pRis 
ptfis^Bts d«^ IC'-r^yokiiîoo terroAstê;^ on V yu des 
dépaN^neats^s'^tèodre entre eaï" pojir *dIHgèr dÂ 
.opérati<»b)^m3ttaires. Le déiJretsQlVant avait pour bût 
^^fëftoir '«^«abas. Précantion^itiQtile^ on le sait; 
la famèvae eifcDiiiire qoi luTitaiir )es coinmoiies je 
Fraoeî* à* imiter les •massacres dn ^ sepremèr^; en 
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» .rftf^f^taplce; à-' Wtootîott^^s aivétit on \WâAi|; 

#;Sq|t^i^^ â6 i^^^ •;• • • ' // ^^: 

-Ûq: ,tvlre d.éer4it*éfiBli8«.ftii. 1^. siAmt)uM|»9 des 
$èk*WicV^r»^des dîto ' :. ! .^ 

» w:^ la-loi A l'égard dBj'A^Aiiiiffelrait^^^ > 

' Jt^lûi&'eD^ée$.a,àsi^orp3^â^^ 

dictât ' pooF JbiBB- ipéj^iftâft-^ttfCçeta lafr ftutodiait 
9%'ni3& à^'e- laële^ dès.^f'dites dopués paf la Poiivair 
e^paUr j^œhaâ.hla.idiscdpliaé, tavdtoi)|sitmn^ tf j^ 

èk déLtQatâ : laïu*<dép<^îi^ • • . •: ^ ^' ' •: ;.^ . 

«tés corisPBiU éa d.iBlri<k» érai^4Mrà d?epxQ7(N^^; 
qoiaif ttë^ a«;4^f açldoie^é âggartiaeîô^l^^zi^^ 
dé ieor session , stiltiA^ Uauvericire^ d0.;àife-'9a^îfl^ 
jde^éparteiaeQW. MUir ^îr^tôir^^ de iHh^^-oiilre 
leur wr6fl|)0DdaBc6^JiÀjiiQette^^ à^W<Upwl6-* 
meut Jai^¥aIcfett(Â$ les iMiB^.Hn.ÔM^aaiûarsM93^âe 
r$lat dfijS^^^hrersa^^'affaires^CDiifiées'.X laiirs-^sshA 

,1a plropQâ»ti()q^(L^obliger tous :tes *>iieoyiira3.'pré-: . 
senu à 'une déliAî^rsrjîotiLÎi .signer* iWrM^^ 
qit'eÂKâl^'li^vr^QîPOi Âit;i:epoîr8aéè;-:^^e«^^ 
.oliàeetar4qe*^^;'îrafri?ait 'qa'u|| -dfrMt^tre^iif ^l^'ia^ 
mehf ^M-ri prendre UQ acr^té coDtraire^è ttiuttfste 
Uttf^ il' serait rsaspûpflo^ et-pooi^Muvi crittioeltemeAt , 
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«livret *i^HdG'uMbl0-êa )^â^, ipro^ ^a'^n^.ii^^Dâi^ 




9e '^«jd $igQ^; iaais,^» jqôai^ tdoà^^.peof^'WîMr 
.^'iofi^ep. o«»v^rrèlé6. a^ yeiux *ilft pqbîic; fl fàt. «dft . 

prè^dedt etlcT^ecrétaire gteifôt, ^M]^ ^tiotifMt'^s 
$igaâ(gr$& a|ip0sées sur la^jur^Bte^ t, ; .:' * - \! 

^eoloipas de.départembot ou ^ê 'district %%l^^âi 
r6mpU6S,;à défaut da Vui^fptâ; .pAt çepx d^^ 
Ik^s^des oonBeilB'kfispé^fs/^&i'Bj^^êfit 'iSSim^^.i- 
côt^eff^t* par 1^: ipesâbQêfi^têjlatfia^cÀ (W'ectoaiëiiw 
L66.jaenibres tàSf&i AOibvés^xeroerQpt'^^;. es^fl'idû^ 

• ttf^rsIsQeliàlag'âfii^;^^^^!^^^ jusqu'à réfSroqoe lé- 
gale de.ta.TéQjDtioMa cofl^l^ *ÂJ^^ déàQiîivemant 
les dirëcteufr. Êû j&as â'îDSDÉsaiic& da cbdseil de dis- 

•• • 

• • • - 

triet pour ea compléter le djrôbtoire* le départaméot 
podrrat pf epdf e des membres du conseil sapérïear. 

ilH-èft-QD^r discq^sfon aiûméa où,;, .oemmà toqa^^s^ 
$e xQÎanifesta la nlusgrayl^iâ^flancb contre' Ir ^or 
yôîr, il fatVrélé*que-4èsr membres- des admini^ra- 
tioDS ne pourraient être réélus (qu'après un intervalle 
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éB.dfnx innées/ Lp procor6Qr-syi)die môYt oy oéoptis- 
«(HiiÂire était remQlk^JflSqo'à répoqde^s AlecP- 

* tibDS gâoérales paf un commiâsairè liôitiiné' pzf le 
âtrèotôiré, et pris dans son sein'oa daoKlcr cra'sëil. . 
i^L'^sseonbléé^créta.le 4 mars 1791» oottla session 
amKiell^ des^ conseils de' dépaclement .aurait lien' &ins 
Uicnôè ooaVocâtioâ ; --^iqné^célle é'pôqne' ôe ponîrait 
èttiVi ayancée; ni rébuléè, è'môiûs'qQe; d'apfôs vm 
fléces6it%^ reepnon^ «par 'lïT tnajorité de&'miiaiWs }[\i 
<^êseil, et 3ar une *pétiHop (jti'ils- anrâi^ adressée 
an roi/ il x^t^ eût accordé lap'erinlssTon. Lés districts 
de^jjeht être' prévenus par le dS))drteià^t * dansT te 
ça^ ou. répo.qu0 du rai^&etodement s.erait irvâ^èée, 

' . afin â'obâerve'p to'ùféùrs l'intërvAIe pEescrit entra }a 
tenue deà^^DOn^èllS 4e disttitt ettelta du çenseif db 
dfeparlêmeal (î^, *'. ; • • : . *^ 

£l^.aitéta/ea qutfey ^te lesçqpseils dê.dé^ârter 

me&L ué (erraient ni discontinuer leur^ s^ancea^ni 

ya)ï»âtnec«qu'^x ^pôqnes^fiij^ès' pap la loi, à mdjos 

d'y élFe-autôrisés par te jroi. •.'••. 

• "C^s ^r articles afai^tt^doBBé Iteu à une sérieuse 

'^scHssiop. te. CoiAitôl tarait proposé de donner eux 

4irecloii:iM.là faculté de demander le cjiangemeBt nia 

l'époque da« réunion dés* conteîls^ Mirabeau^ PéUon» 

Barnare^ dominés, pai^ çett^ 'pensée que. te ^hngër 

pour ^adorée d)!f la Con^UtutioD,! était, un accùrd quel- 



(1). Un décret du, iS septembre 1^92 ûu s^ 8 octobse de 

pliaque année ^'ouverture de la 3ession diBs Conseils de distdct» 
e| au'8 novembre celle des copsdils dejlé|iartament; — 'seo- 
lemênl ces deux époques étaieni retardées (Func semaino pour 
Tanné .^ 1792 elle-même. 
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conque da Pouvoir exéeitUf» ^fHtXwcies jKFèçloires, 
soit avec Jes. conseiU ^iépikttfimtnU âjùand^eot 
q«a Jes^ci^s de. réaoîoDS i^lraordittairei^^^^ c^seils 
de dépaifcteffieiito fassMH prBniè par {à loi; 'ift^ÀÎSMae 
^ exeepittotii à to-lèi eoQstitatiôoaelU à cei;i|^trd jm 
pûiélre pro&OBdte.qae'pv* jon: décret àa Pouwic 
légieiatif. - \ 

li dispoaîtion adoptée jMr rAANn^tée aippeUe- la 
pfoii|^i<m^ ûoû\ les ^eax aàèmblées: cfut ae aoat apt- 
Gédé dépqia 18;l8*0Dt été aauûespoiir avtoriaer'la 
réomoii eitnordmaile dfts e^oselis généraou^ eii-àa 
degmrre.civHe. 

Daùa le caX oU la sûrelé'.nitérieare d'an dépariJah 
neiit serait trdiiUée aa poiot de rendre Aéceasaire 
remplolde lajroroe (f oblique de tout le départrâièot, 
le président da directoire serait ^tena de cenVoqaêr 

le Goosbil, eu à^ défaut de", eo&vocatton, le conaeif de- 

• •• ' • * 

vraîL se réanir^ mais tottloai». m donntet ém le 
cbaipp a?4| de cette réonien; extraordinaire à l\Lé« 
gisMnre, ainsi qu'au P.oaroir exéco^it. Le conseil ne 
pourrait àtaSrs .s'occtipj»r qae des moyens; de'YètabUr 
rôrdre; et U se séparera^jl^ anisitôl qae U trÂqnUlité 
né serait plus troublée. . '^.. 

- Les con&eils de département étaient jedos dé iâlce 
adtreaser an Roi, chagae Aînée» et dans 11 qainzaitie 
•après, la clôture, dea& expédûliotia dû. procès, verfial 
de'leor.sêsfioq^^ dont uiie était dépes*é[e aux archites 
de l'Assemblée. . • * .* 

Us«étaipnidMir^8 d'^^rer U 4)berté d^insem- 
Blées prîmaices,'%faient -prendre im compte mensuel 
de lepfs opérAionsa^ ministre de-l'intérijiur, de?aieat 
faiA exécuter les ordres c^/f Iqur transmettait de la 
.part=^a Roi, sauf, après ëxéôutido provisoire, à en 



ms(p{}ln6''ft* Çôrpi'Xégisiiiiifj.él Qeâ ordres leur {m- 

dwS ÂpttâktéQit^ j^earanff^Qû btireatr s(urleq«jM 'éoil*- 

ôtmdr général syndic» i&.âdolîàijbutm d^ox 

c6tés^âe la salle ; chieîm devait parler* de sa.pltce. 
La*fenlnK.âes' séances ôUtU téAie . comiod celle* de 
presqM^ toniês M asseflâAées 'délibérantes. JLe^4Qaa9[^^ 
siit-s^ partageait ^«BboreaifiL, 'dans lei^qùèls^ siis 
iBiembrQ£f^,M'âi8ilriiSHaM8at M gré <^ .cbaènni i^M 
* . i^opimUsion' centrale', composée de â|^tix .mèâbrej^ 
pefnr* .cbaqiie bareaii^ faisait le dâi>osidleDÇi^C'' dés 
pr-dGèsrTerbàQ&'âe S6ssim:*des'dtii!^êtdif;e6 d^'âistne^,. 
' er partagèa'9' entre ces bafèaotM^ dàib^tfons m 
{)étitioA% quir les ooficertaateeit/Téspectîvémeiit.. c / 

• L^ district .m^ttati^son a^ri^ au bas* è^ re(|c£l(eu& et 
I^étîtip^s à* Ini âdr^s^ées. ;Ei9 dédïiodâa d^artemJMt 
tenait à Ta softe. Lè^tânf é1Ai( consigné ^or les i^- 
gigli'eS'dû'gr^fib et ren4i> en *orig4iï«L aux parties^ 

•tés tanijiétes doff niées -par 4a compiutie dé Bans 
a^x4é{rmemeEts»^à Tépoqae ^e la-fédér2ttiQn> étaient 
pJjSKées dans les salles des,j^éancès.âeVâéparteifleHts. 

ÀeBjdépenses extraoinîîâalrés de •peavaent être- 
vwéés qn'^ox de[(ix' tiers ^es ispil. -^' Lcn»^ rappoi^s 
devaient être -publiés -s^fts" te •nom dés rfippérténrs;** 
Les' frais d'imptessiftp d'un dipaiilemegt dsrlnttédîocire 
importance s'éièvâîent à^OiOOO fr^ par' an. 

Où yëà^i les foxrclienil a^mslrftt^f& .infompali-' 
blee,aTec4e;maiadat de' dé{tfté'K^'ij[ç^»M9»l); d^*i 
le^mentbres :()e f AssemUte'natioMlé^Iteenls, afâteAt' 
été déclarés'ioéligibles^aî/isi.qôé lés c6m{>tâble3 '!iee 
anciens -pays d'Etats, * les émigrés rentrés, ef ies-- 
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praroriTit éà^vtai^t^ «S tirant 9m fiôri; ^\miSi^ 

de district^ }M.,ipoiU$6m^^ 

Itf moitié à,rempla«er le»,morts<iu âéaoâfiioomwnirv 

^ Cette oitto^ ;dbiiMvitfi|n'B^ vm Ih^le^^de 

sion des coûsmU dedép9rt.eqiéat7 Mjfàîyamti' on» ; 
gceiide higmiiiA lie^ v$8|(9at»Vie/^ ^ 

rAs^enl^lèê fiU eai^ié dii.^sM^^ffiW^^ . ^ '• ^ ' • 

Le déniier cpoiptMeBd^^^ 
nistratioQS dépa^rtemeQt^tes e^t de 17^! JPQiivÎ9>t*Ji ' 

Ils Q$â|^Ilkl«^j^j^D^^«#y>^ 
Uartv âOO* deîi} (X^ûstUiUlpaâd l'iM) 
dtfnnis ^sapff tdire VUsjdfffJieot.'Sd bdriier4 flabUr Vmi; • 
ploj ^[ f^s mi9> lar^dièpeiû^ Iterf'aâmîatstmUtfi». 
oy^cç&tei^ e&^(kitcef Midijrsedes ei^éra^ 
tnU5N0e.^Fi|^ie'et pr^oforl'À^iie'sttaatioQ.d^ 
lequel ''%tr|MyaU€b«^ bra^c^e ù'uàédii^Vi^û^. 
. £jH^ireetaîrQ9 d6Î^:^épiarte0ienlij)e Kloao^Feot.def 
rèi^eméo Us ; il jr Utai^ eo Jgéoécal ;^séance tous ' les 
j(racB,/QomsKiacapt à *Q heaiÊsVda matin en été, h 
9 ^vAs^ hi.vi^ rlB%.a^ir^ûscntes sur an registre, 
àJetir arrbôlè ^wiT^^léjô^*^' iràr toor de rôlQ» 
le..4>ro6preiir-jsyodi6c,efttoQjâa.taKk^^ les lois qa'il le 
réqi^Sraii i cbaqâe séaqce- cômmêocait par la lecture 
dii-prACès-^verteUde.:lt'y.ejlle.Vl>aDS qo^qoes dépar- 
tements» le traitemeot afSleté aM.eâmîiM9tFateiirs fat 
diyisé.ep trêkem^t fixe 6t ea dreU de juttseoce ans 
4adîreoioîpe. ... 



MM • . 

. La j^q1^U6-(]^8. séanoes était laisàèi à la diapositton 
d6S;C0QS6i(5. .Ils Veeevalant é^ dépifkrtiraa, abaYoat 
palgré eux et ^mjaéùfiA de leur rèfba, îormeif aâiai 
qoe 4è eobaiatent. -qaet^efr-iiBa de leors procès* 
vérbaai. . :. • 

. Après 1a* ié^ncfi / *'deax .adoticiistrateQrs restaient 

* peur tépomnfin psMîc el afnrreiitor le travail . des 

'bôreâox. *\ \ 

Lès ^lirecioirôs no^ (^toàateàt pas dMtfe ea aetirité 
peadabï Içs assemUées ' géaftr^és . mais ils de- 
Yaient.assiAer.aîix:-séaiicé8. (pécret da 5. DOfembre 

Une lui Spéciale 4éCa49it \n% corps ' ai^oistrttifiF 
4e désigner leurstâeles fôas le 'npm^de décret*. . 

Le 17 jQiHet lf92,t;i€L faft)porteàr delà cbaumsàiba 

extraordioatre proposa* QfX/COsiuÂ» poarJQS r^pré* 

'seotaà^ et les iseiùbree des ajss^t^er a^dminislra- 

•tiVetf;. a'^flippayaor sor r^Tia de J.4/RoQ$8ea^et,re- 

cOoDâissaDt qa'aù^sigiie extértenr (MMrté pa; • leribpc- 

lunaires ppMies est tonfermeè la letlfeetàJ'^pQt 

de la CoQstiïïiIiôn^ (fui, eu abeKssabtrfqitttes fl^d^co^ 

i^jttoBa pour.* lesqaell^ on ékigtoit- dee* dlîeîibctiojâa 

dé naissance ,*" adéâet^it l¥ eupéipiocîté ^mpoNiire. 

des fonclionnaireâ publics dans rêxercico de leurs 

. , • ..••♦-• 

fonctions. • -• . ' . . • 

Si la CoDstilgante avait jié^lj^ :âe dt)^|^ fiu 
costume aux admin1ftti;^tif^ .parce*4a'iis devaient 
toujours agir en corpSi, l|légiâIa>iTei cqnaidéQintqiie 
sobyent les administrateurs pQO vent avoir à agiif iso- 
lément et même î diriger lafpYcè pnbliqae pouf leor 
a3surer le t0spect*çM'obéis^nce que la loi attache à 
leur caraci^rp, arrêta que Tes admlBistritêors. de dé- 
parlement et de district, les procureurs généraux 
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âyodîes pû(twai0&t .dau l^Mmticd dd jours. loBb-j 
tiotts, QD robsiD trtco1are4ii*8Mdiilr; et mie foéteUM 
«or Jaqnelle on lisait ce^f mots ':. Respect ^ à Ha loi/ 
Cette médaille étaH dA métal' ^ânfle pbxxt les ad- . 
miûistratears de départemeoùde- métal blaoe poqr 
les aâmiDistràtQ)H*s de district. • Les * mé^llles dbs 
proeurears généraux syndics étaient attachées ao rti«- 
ban» à la distance de deux' ponces, par nnj»*tresse et 
deux glands de la^eonlenf de leurs médSilles TCspec-\ 
tîTes, • . V ^ V. 

Vp décret, du tllsapt^e^bfe 4798 sapprhna tes . 
citernals»\Q côstpcofliis ridienle et oùi§reu;i qôi ren- 
dait a&bblaipled^ les*a^nîstrations de IUiône«et^Loii:e« 
de l'HéraMt, do Var, du Jura, fkfk Gardf^ nséjft, dt. 
la DrAme, . etc.,. • qui . entrato jiltMa Tnu1t}{)licité des 
bâtiments, * l'augmentation des*Jrâis, le transport des 
papiel*s,.etc. Une foule dejmblications furent faites' en 
Tue des-nouvelW adoBAni^trationi 4iés, (ra^QxdeS* . 
assemblées, proyfuâales furent Fefnis enî^tti^re, àl 
un chef de bureau des Vosges publli^mi reeuéi^'âès 
actes des' directoires. , c • L'addiinistration génigralë' da .' 
royaoîney nisalt-ii^* fournira Jes* j)Ibs grands 'hommes 
pour /a conduite du gonverDemeQt; *c'^st *de squ Sein 
que sertiront tes législV^urs tes pins prpf9ods*et les 
plus ^ges. > * ' . 

'A des administrateurs improvisés^ et .qui devaient 
être souvent cbangés, il fallait des. bureaux expéri- 
mentés, dirigés par des hommes capables, ^ais on 
négligea irîSp* de iQur assurer unsopt convenalrfe, 
mafgré les réclamations de quelques direcjoifés (ci|}ui 
de l'Yonne^ 20janv.ier 1794) contre TexjguH^ ^t^ traite- 
ment et le manque de'^alsse de retraite (Av«yron; 16 
août 4791). En même temps, des agences d'affaires 



teJBisCèiies %t dft l'ÀssentMe <4). ' 
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Xea ^jre^ipes a^, ' ^èfBriemBiH, s'associa ot qd 
grapde jnajpcité M ô^ou¥6]n€Ât.qup 
meose m^joriti^^ê }a nation/a^aiHitt puiçsaKmoieirt 
ddfitribaS at} $uct*^^des i^é^^ uauvellQS. -r On lés ipîC 
eatFetemç'pBÀ^cdrjespcm^ acUvjD avjec UA&s^Mnblèe 
jiatipnale^ âénenc^ les derRières résistjiQeés^ de jâ 
féodEàlilé, àtuiôdcer Ite ; adhésions à la conslilntion 
ci^e do cJôs§é/l€is aç^çUions imp^i^tantes ^ do-. 
maiD63^n9iHè^<^..l;)otiysjBivr$^^^ prStrçs Do&'^sâer- 
lAenlé^f d^ândeF^dèÂ jirmW^ .solljcrtBr PgorffanisatmQ 
des "^ardef irâtionâles, là prompte promulgation des 
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lofs^ ordonner le âés^rme^aeat .des châteaux, expri- 
mer l^ars ¥œ'ux &ar la ?peli tique: gékuSrale. — : Qte.le 
-nioîsj!4e mars 1791«le4îcect;eire ded'ÀisDe mamfeaiait 
le^'d^sir de voir fij^er- le terinê de la session de la 
CoQsliiuâilte; pour e'i|treii*dahs le 'cours^ d'une Yîe 
pefitîque'r^ûHère, et tous se mooliiéreDt opposés \k 
ces théories' élrjn^s qui àé]^ âeTaiisaient jjHir, et qnp 
les socialistes et'sommunistes ont voulu tout rècem- 
ment faire passer dlûs l'ordre «des faits. C'est ainsi 
que>]iieiqiies-tvis .iSreirt mprtM I^icie 

d'Aoâciîarsis Gléotz ^^ < À bas les peHwbatewa 1 » eu 
foratenr 4u gehre htm^^ s'élève contre Ic^ galimâ' 
Has de ceux, qsiî proposaient de mettre toaV en. 
•(spnHMftt.;- ^_ J . • ^: 'J .. 

Pendant-que (}es conseils de déparleoient coieb'^t- 
tiiie^t par le ppe$se là |>rpp9gjrnde des théories corn- 
mtkûstes» d'autres tlépartemènts avaient à kiU^ contre 
Ieur0is6.ea sTcttén. Les* opinions les plus extrava- 
gantes s'acci^éi^talent} on'efTrajraît' les citoyens par 
le projet du .partage des terres ; lès al^tateurs .éga^ . 
raient. la classe indigente par Tespërân^ de fa *loi 
agAiit. Dans une ville du district dtOpairge,* ufi co- 
mité secretrse portait «chfiz. 1q3 ^citoyens et les t^xjHt 
dÈpuîs 50Ô ius^u'à 3,000 .'livre's. À •TSirrfscon, un 
ofliciéti municipal, i*4â 'tcte*d'nire fu)rde de brigands, 
commettait de semblables ^exlârsîopts.* -^ G^ndàduié 
à des remboursements par Ie;eoDstnI dQ .di^artément, 
ittui rë^^lsta^à^hi tdle de sa troupe? La' campagne de 
Yaucipse était exposée aux mêmes vioreoces.; à 
MazaQ/ il fallut toute l'énergie^ de radministralipn et 
'la r^sîsitance" (Jes . profif îéiaires, poyr, ei^pécher -les 
Jacobbïs de mettra -S eXéèu(ioi\ .uù^^ ({Siibér^Qn qui 
tendait à obliger les-qirtlf^tçutsà'ne pl|ï!}'^se Vçrvîr 



de chaiapx air 4* iMlets, mis .1 MtaSakn. tout i 
]>ras,eir pâja^dd farès-forts sataîres. ^ ' 

DaM la jatte âoceastote goe^ le pwvbir /someMit 
eôirtre les anarebietes, et ao •coôinetcfifiiem dé la 
goerrer, les àii^loiréa faieaie&t^soafeDt Yétilables 
campagnes à la tête des gardes iiatîooafes eude la 
troope,.— Bios d'Bo adnioîstratèDr^rtt :iièti^..de 
son déTOopDQQDt. Ab moi^ &if(d 179^^-1? Ito^A^^ te 
procoreilr gëoéral syndic » qoatre .adnaiêisUrMéOrs, 

* * • • * • # 

Taceesaleàr poUie,' tvi^meittbre jâp district; futeAl 
asaaséioé^daii^^uoe èfl&eiae. — Hfint admibistiMeoi^ 
dajdig^rteaaeiit do tfoird fôr^.t égorge l^r lés Aiitri» 
QbtaQSv— Le pcpcîureof géiiérai syndic de l-Apde périt 
ea s^pA^t à le/dêistroetioo dé Saoal d^sdeu'oi^'* 
Ce ma^lyrofog^ idfliiDistrjktif serait' nialbeDPSOswMQt 
iroj^.lftûg./ 1 . ••.,.; . / ' 

* An mois dà JMi i79i, I9> ijprâadHiûmbre Uft difedr 
toires dê^^dâpartemeDt^ s'asslbi^érei.t % la^ symifi^ta- 
tiOQ da .eoD^ir général de )»£eifie, (fat avait .< mvité 

> le Roi S éloigner de loi {Bs Wi^ifr:de la Goostî*. 

> ttttioa, à mMlic%fwjfi•.Jï^i^Ow^,.é^^ 

> sitaH foit Qfie. glociéuse "i^Vt^^ êo* Frafioe, ^et 

> ^il refait edpptée» i:fu^litovMt sa pclseolib-dte 
-» piàs fermes eppùî»^ de la .j^té^ les toiils,:9érî-^ 
» «bl^lei^ et utiles émis dC Roi: a Le dirifc'tdire de 
Seine-et-Marne y ^nml te premlef sôp ^dMaîa|) •; 
Flodre, rAobe» b 66te-d'0r>Vl8ire;iesQifvirem(v'« 

Un eQtrê, ^cçinLde' la Iftneé, an momeorcM^la 
Ipieif e allaH écïatçis, fait a$efaer'le mMIéste dv 
TEiàperear» exbm:te'se6^adiBti6ilMrés. à -frire iHif*dé^ 
fem^héroïve, Ulîmrlle.i respecter la CeoêtittiioR» 
la liberté in^vidùelfe ' et les propriétés, é aotpûtter 
primiptement les igipâts. \ 
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y 4Âqbie^té8.'^Àl>:VT oâ la^NrfroToqajniitla^ 
» .rtt^t^ce; à'Vei^attoQy^Mr afrilé» oo Wâtfi|; 

^;.iig|§Mnitt de W .' • '* / ..v' 

*thi:,t«(i«re a)éer^t*éfiéln«,alî. 1^; siilM^rdUMîM des 

» jiâaplâfalMrve paai^^ soitô'i& Inéja^ pViiek 
t 'l»\^li$L! Wie- aflbliiar.ovL p^ii^r Vfi^^éeciier 

. ftrjDQ- ^rrélé «mirtraîra è^Ctf^V^ dépiitrielDii^ jC^u**^ 
>/4j&ttSct; eè. maoqtftaiK* à la lobv^tMÂa^ 
>^^iâ4oc.àrégiur4.âeJ^A^ 
* J[^lûi&45D«Qyée^.4(ircorp3.â^^ 

' tôiuaa-le maodeiqîirôtdb ^faire.eoB^fii/^.^H faH(ii*.QQ 
chMât'pQQFjt)iid%. ^J»ifi^f««$l|CçeW ee iM^intonaait 
çii^Vito JHs'o- {fiélet» dôs.'Oî^dnis deottés par la Poavair 
ex^iftif .(^uchaB^k.îiisciplii^/ b i(f4ç 

QiiMveialÎMt .^ô* r^r^ée â^.4â.ae^ db . VandéOif amttf^. 
èidéLtoaU&laura^défp^ïB^^ '• . ^' ' .•:> • 
Les evfsBili i«! â.tetr)etf 'éraîjNQ44AB&-d?e9YQ7Mi^M; 

tare: d« râtfoAhec«irteil 
l de diMii^ 
leur ''coiTaa|>ODdaBCâ^J:àabîtQeUe^aV6c ô^W défMwle-- 
ia0iit,laiHft¥aIdb(4oiiq: lea iMl&.uBJ3riMMiûraraMD%.de 
l'ilat d«3:^^6r$O9^'affoire6t0&ii&6«s\^ laiirà-'sota^ 
.la pVqpoaiti&Q .d^oUic^r tous to '>ateQ(Âres pré-. . 
settU -à ^pne .délî6^r9)ic>o;î.sîgfier«lWriU^*,i^^ 
qit'eùt M^ur opioioo'i îfat;i:epoà3aéè;'rT»^wiell 
.olqeeW-.4ii9'>;^rafri?aU *qa'oQ dfreetoira^dtf d^îyto- 
mefaf VtBi-:i|n*endrê un agr^ié cootrairè^è tt^otiste 
1^ U< 8waU;9Q8p6|ifla> et-i^owfîMkîfi cnAfooltomeAt , 




_-».•, •• 



jptk^àsn^ eriminéiki» al^oiv^aU ]fv9%7 

7i(My^lQ^« Rêtîêi«^rMécteFaitet®e i^BloJ^l i^tii^ 
p|irf'et*Jn^éci}JAbi& ip^^4il>n'ii^^0ài^ 

. bii;*.9t j6riiv<ê(^d(a.«iîue/JQd^aâsâaisirMeftt^ n'^iir 

90*^l|bsato >ign^r^ jatts.*^» Aônoi^ tMnBS«.prap-.wi(èr 
.^ioi^ar éc[»^4n:èlés ai^ yeiiix :^a: pqbîic; fl f6t. ;dft • 
qiifii l66..«xpédilioQ8 ga* asr^iejlt ;9icRéfl!ei.j(^ Pi^àfi 
prè^deàt etl^ecrétaire gl»i&t, fM^i ^feotiipo'.^s 
9igaiigr§& f||^0séeà,.sor la^mf^te^ ^ ; ' • . '.! 

^eotoiras de . dj^partemëut ou j^ê distHcC . aafaioif 
E0mpU6^:à àétvn d^ /u&4JSt|Q(s> pair çe^x dès mem- 
i^W'des ^DSeîls' kûspéw^s /qài-BCtréi^t ij&x^i^^.i* 

c^^^eS^i- par 1^: ipe9abiiBfl^U3UtfU^ ji^lrâçtoiji?!^ 
ii^joemlMres tfios; ppiD4ié$«£!Z6roerQpt) ;. est^Hidû^ 
• ^î^sIbDeiiôliB'âja^^jÉÛiract^^^ josga'à l'éJSroqoe If- 
gale de.to.réQnîoB;da coo^^^'.^ 'éûiw* déâD>iy.v^ 
les directeof r. Êd jcas â'iQSuîft^iic6 da cbDseil de dis- 
trict pour ea compléter le âirebtoire» le départeméDt 
pourrai preodfe des meixibces du conseil supéHecir. 

Aprèfl^QDkdiscupsrdn animée ofi,^ .oemmè t(Hijo^f8> 
«eioânifesta b D)ii$ {frap^xâ^fian^ \€ |fdiir 

yôi(« il fotVrété'que-^èsr membres- des adiniiu^ra- 
lions ne pourraient être réélus qu'après uo iatérvalle 
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da .doiix donnes,. L^ procorear-syodie mort ùq oâgni^ 
siaoïfàire .étaîit remBlâtôJn§qQ:& l'époqtte des élecP> 
tiOns gôoérdie; paf ud commissaire iidi&mé* par* le 
dirèûiôiré, et pris dans sob seîB'oa dam&ié censëiL . 

/ L'assemblée %?créta, -le 4 mars 4791 f qcrtlla^es$îoa • 

• ^» ■•• , ^•' 

aàoûell^ des^ conseils de* dépactemeiit aurait iiéiî sans 
I^£nfl6' oduvocâtiob ; — ^iqné.célle 'é][K)gQe' ne poivrait 
èttiVi avancée; ni rebiléè, è"m(âbs'qoe; d'apÂsjDW 
fléces^t% reepnDn^ «par 'lïT majorité des'mtNnbres t^à 
cop^eil, et ^ar une -pétition (pï''\\s aurài^ adressée 
an roi/ il b*^én eût accbrdé la p*eniiissTon. Lés districts 




tequé deîi ^MmsètlS "de district ettelte du eeifseildb 
dfeparlèmefil (î^^^-. '; • . : . "^ 

Ël^'.aitêta, en ont^e^ ^ûe les çqpseils dê.âé|)ârter 
me&l Tié i^rraient nî di^côotinoer ieùps sTéanceft^m 
s*e]ï^ûtnecqu'q«x epôqTie»fiséés*papla toi, à mojqs 
d'y étFaatildrisés par te jroî. ..*•-. . 
• tl^s (^r arlifeles af ai^tttdpBQé Itêu à one sériégse 
"dIscHssiop. te. Cotai tàliavait proposé de donner énx 
4irêctoii:iM«là faculté dç^emàndftr le c]iangement «de 

répoque da.réanioû des* con^eils^ Mirabeau^ Pétion» 

•• • • • * * ' 

Baroave^ domi3és. par cett^ «pensée qné, le ^danger 

poâr ladùrée dl^Ia Con^titotiOD/ éMiitùn accord quel- 

• • • • • 



(1> Un décret 4u, i8 septembre i^dl ûu ^ S oetobfi» de 
plmiiueannée Couverture de la 3e3sion des Conseils de district, 
et au* 8 novembre celle des côpse'Ils de..dé|[artenieDt; — 'çeu- 
lemêni ces deux époques étaicni retardées (Func semainopoôr 
tanné:! 1792 elle-même. 



Da reste, toate d^'kciâtion était accueillie p«r les 
J0DrDaQX,.et8oaventlrt/3liiiinistratears attaqués par 
Us journalistes eutamaldSt une polémique ayec eux^ 
mais sa&s obtenir FiDsertion de leurs lettres. G'ert 
liusi que le directoire au Finistère fit iini>riaier et 
dSuàribuer nnejrépo'useaa MatUteur jiniversel{l juin 
1793), qui. n'insérait pas sa justification. 

.Les ^directoires ne cessaient de dénoncer lès Ja- 
cobins»- CQii, de ieqj côté, demandaient la mise en ac- 
cifiaCicm des administrateurs. A' la séance du iljvàir 
IbX, le directoire dofietz est dénoncé, et celui d^ la 
Baute-Maimà dénonce les amis de la Constitution de 
Langres. A cette même séance"^ nne^ Réputation des 
fédérés demande la destitution en masse des •dh'ec^ 
toîres de départements et de districts c coalisiâs a?ec 
Lafayette «t^a Cour ^^ntre^la liberté, publique, » 
demande renouvelée, dans la séance du â jK>ûti ^nsr 
-une pétition sig^pée au Ghamp-dê-ltars pour deman- 
der la déchéance de LouiS'XVI. 

Sans céder à toutes ccnb. exigences, l'A^embléé lé- 
gislative leur donnait souvent satisfa(!tion. Lé direo-^ 
toiredu RhôQe-et-Loire fut suspendu, sur le rapport 
de Gbabot; celui de la Somme, sur la çtorion^ Sa: 
ladip ( pour n'avoir^ pas recoiinu les lois dirais le 
èiOaoût..» .• - ' 

Les conséquences Ao* ce grave événement ne * pa- 
raissent pas avoir rencontré* dans le cdrps admii^is- 
tratifs la même résistance que provoqua plus tard le 
triomphe de la ^ntagne sur les Girondins. Toutefois, 
les administrateurs des Ardennes refusèrent de 
faire enregistrenet de proclamer la loi relative à la 
suspension de Louis XVI, et, sur . le bruit qu'ils 
avaient lait arrêter les commissaires de rAsseniblée 



• • • 

m9(fi^>lfe* CôrpS^légtsljiiifi.â Q9â Diwes leur {m- 

h% t:pasQâ^' deTdépairtiemrat, ^iege'alh * te ^prèàM^ent 

fai^«as$.le secfélaifcr; 6ii>ftr^da'iirgétâ$Bi, feprt^ . 
ôiffeui* géoécal syodio» U&.âdbgûmJMMm déox 
côtés^de la salle ; chaeim devait parler* de sa. placé. 
La-tentny.des' séànùes étaU réglfie comiM celle* de 
pVesqae^ tooiââ j«8 'asseflà)té0s-aélib4raiitQ9. JL'e^«edk^* 
Séil- §6 partageait -^B bores^ift, 'dans te^qnèlsvsto 
membroi^.se'distribQaiQ&t «a gré <1q .chaèvô^ ^^m 
. popAmissioQ' centrale', composée de djdûx .Bnûbrei^ 
pèf&r* chaque boreau^ fÀisatt le défloiiâleBDtoBr^ des 
pfôoés^verbâax de sessiMh'des'Airj^âtdirea de'^istoieiv. 
' er parta^éai^' entre ces bar^oi^le; d^b^tfons on 
péUiioAts quHes coficeFbaieAt/réspeMivfimei^^ w^ / 

* L^diskict .m^ttâtî'son ^i^ aà ba«- dos reqaét^ et 
pétHipns Si* loi âdrte^âes. :E>q dé^iod da d^arlemÉM 
tenait à Ta softe. tè" \m\ étti( consigné ^nr les zt- 
gi^lféS'dû grefiCe' et renijii' en crîgiaaL.aQX partle8> 

•très 6aj)i)4ér.es doAnées par 4a compiuTie de fiaris 
afnf dSpart^mente.^à T-époqae ^e la fédération^ étaient 
pJ^icées dans les salles des^éances .des* départenSents. 

^*e^ jdépense» ettraoïK^aairés ne*poafaîent être* 
vwéés qn'slpx deqx Uers iles wl. — * LeSi ra^^poife 
devaient é^e .publiés s^ùs te *ndm dés r^ppôrtèon; * 
Les frais d'impressién d'iHi dépailemegl diiYxiédtocre 
importance s'élevaient à ^0|0(^ ftr^ par an. 

On;l^i^it les rairciiGn& athÇfristrMv*& JncooipaU^ 
btee^atêc te mandat de dé(tfté':^(V4J[B^M9»l); déji 
led^meoibTes :()e f AssemUtenatioftsrié^Iteenls, â^âtedt 
été àéclarés^inéltgibles^^. âj()si .qné les comptable liée 
atïciens -payé d'Etats, les émigrés rentrés , ef 1«s - 



Iff moitié à^remplacer les .morts on âéapa^ioim^BlK 
^^ Cotte. ORén^oo '^knMv^^ UBÔti^.de 

sien des coûsoiU dodépfrt^qiéttt^ -ée^qnfTiiûftiuil* o^ ; 
geando lugiuffon Uevr^B^^Bj^^ 
FAa^eml^lâÀ fut p^ â«.^aM:^0&ô|(tt^ .^ ^ ^ \;v/ . 
Le déniier cpniplMoiBdk- ]i^|l[tigacir4tas ^Idinii 
nistratioQS déps^rtemeDt^tes e3it de )7^!«PQ^^Î4if*Ji' 

Ils 0^ i^l^Qt ripiji» J^Q'.r«yi vV'p^w l'à^l%« . 

â6o0^s*sâpff*4ke4^ilsjdm^^ • 

pîqi ^[ fj^s mi^.à laRjMpoaî^ 'âûf'admîalstnitîwi». 
ojg^ciMiteDir ea^outreyfcBi^se/des gpéttrticM^^ 
tnti«e9;llei HfW'ie et préfteofer TA^iAéisnaalioi), dapk 
httff^éi'ii^^fM^ bra^c^ d'adnyyratp^ioçsf 

. IM^»^oirQ3 dfl^iéjpiitrtemeoii.M "AoauiHti .âà$ 
rài^'mepta ;\ii9**^aiagl* eojgénécal .^séance tous' les 
joti^^, 'Qqmsraof apt à 'Q h6Hi&s..da malin en M, k 
9 ^ftfs^ hMrtn: rloâ^affalrfiftiûacrites sar an registre* 
à'Jetir arriy^é ^(axt4^^ de rôlQ, 

lo..4)roepreiir^syQdieL eitteo.d«p.tavke*i les fois qu'il le 
requérait i cbâqûo ^éaqee- cômmÔQCait par la leeturo 
du*procès^verl>airde.if'YeiUe.V*])aDS qui^qoes dépar- 
temeiHs, le iraitemaat affecté aw adm|iM9tpateors fut 
difisé.ep triikemeol fiaa ieteô droUde jMttseoce ai» 
bé»ces ^adireGlorre. 



Le 11 jQittet, rAsswdblée rendil èe déôol -. 

c DesT trospes nombreuses s'avancent vers ms 

> frôntière^rtons cefix qoî ont horreur de la. liberté 
» ^'atment contre notre ConstHotibn. 

> Citoyens, la patrie est en dai)^ert * 

» Qoe cenx qai>ou(*xObtenir rhonneur de Hi»rcber 

> les premiers pour défendre ce qu^ils ont devins 
» j^ber, se sopriennent ionjirârs qa'ils sont Français 

> et libres; que leors concitoyens maintiennent dans 
» lenrs foyers la sûreté des personnes et des pro- 

> priétés; qoe les magistrats 'do peuple Teillent 

> attentivement; qne^toos, dans on oporage cafane, 
ST. attribut de la véritaUe forclB, attendent, pour agir^^' 
i le sigoati de la lor, et la patrie sera sadvée. y 

On sait assez les effets de *cette proclamation qui fit 
surgir *4û sol et courir aux frontières des masses^ de 
bataillons dlh^roïques Tolontatres. 'Une proclamation 
royale du SOrjbillet ordonna aux procureurs généraux 
syndics de yeiUer à ce qne les fooctionnailre^adminls- 
tratife fussent k leur* poste. Un des premiers aetes de 
quelques'conseils départementaux Ait de déclarjer dér 
Viissiotinaires les membres absents des districts, et.de 
s'attribuer une indemnité qui fut portée, en général, 
à six livres p^fr^our pour cfiaque administrateur, et 
bien au^deU, 'dans quelques départements/ La fion- 
vQplion rédqlsit* ceAe^ indemnité k, trois ^lî^res, on 
fateant ûq râpp'el de qo qui avait été payé au^desrae 
dfecetaux. . • 

L'action dé' ces .corps en perniâtvdnce pouvait bien 
n'être qu'un ^embarras au potntMe%oe administratif; 
elle avait une grande importance comme moyen révo* 
latiQ'nnaire. Aussi Roland, fappelé au ministère de 
l'intérieur après le 10 août, se hâta de s6 metire en 
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fions, BQ mbiiD tr!cot<Mre4«i*8fMMr« ot uiie siéllMto 
«ur jaqnelle oii lisait cetf mûis ':. Asapecf . à ^ loi.* 
Cette médaille étaH dit méUS ^inpe ptior les ad- . 
. miûistratears de département, de* métal blMc poqr 
les administràtQprs de district. • Les * mél^ille» (fei 
Pf oeureurs généraux syndics étaient attachées an rtd- 
hàù, à la distance de deux* ponces^ par nnp-tresse et 
deux glands de la^eonleof de leurs médailles fespec-' 
llTes, . • . 1 ^ V. ■ *\ •. • 

Vp' décret. Bu ti ^.saplpçbf e 4792 sapptîma les . 
aiUemal$,'ce côqpcomis ridîenle et otiiSreu;^ qui ren- 
dait aibb&lanïeâ^tes^a^minîstratiûos d0 Rhône-et-Leirej 
de THéraloit, 4q Yar, du Jura» .do- Gardf l|p Vïs^ â§ 
la Dri5me» . etc.,, qui. entraînait* la multiplicité dés 
bâtiments, * Tanginentation des** frais, le transpQ^rt des 
papieft,.etc. Une fôulfi de publications furent foiteseâ 
YÙe des-nouvelle^' adisifni^traripni 4iés (ravtfûdos' . 
assemblées. provm(âales furent refnis eniqmi^re, èl 
un clief de bureau des Vosges pubp^mi reQuéi|^*dé| 
actes des directoire^. . c * L'adibinistration généralèr* du .' 
royauîtie', Sisait-ily» fournira Jes* plus grands .hommes 
pourra conduite du gouvernement; V^st 'de squ tote 
qâe sertiront les légisi^çurs les plus prpldods^et les 
plus ^ges. > * * . 

A' des administrateurs improvisés, et .qui devaient 
élfè souvent changés, il fallait des. bureaux expéri- 
mentés, dirigés par des hommes capables. Mais on. 
négligea ir7p* de iQur assurer un sort convenable, 
mafgré les réclamations de quelques direcCoifés (c^ui 
de l'Yonne, 20janv.ier 1791) contre l'exjguii^ i\\ traite- 
ment et le manque dœ^aisse de retraite (Av«yron; 16 
août 1791). En m^me temps, des agences d'affaires 
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féoDicHi secrète dehient faire, mention d» cette tir^ 
conslaaoe.soas p^lne dç nullilS, etjsi de eette Atillité 
il Tésullaît jid.préjjidiiîe^ pour Tinléfêt gétféral^pa in- 
ditt^aéî; les membres 9és corps didminis'trattfs jiiix-* 
qoèls le défaut de. publicité peuvait^étre.ïmputé; en 
étaiéDl resj;)onsal)les. Cèsexcéptions ^ la publicité' des 
séances Idrent supprimées, par pn décret ultérieur. 

Par une circulaire du l^^* septembre, Roland invi- 
tait lés directoires, en attendant rorganisatioiF dbi 
rinstractiôn,.! établir des lectdres publiques. ^our 
rinsfrùction des citoyens, com]^renant rëxplîcaiion 
des lois. Cette pensée lui était suggérée par Te tegret 
de ne pouvoii: faire lire psir tous letr citoyens îèsiy^ces 
découvertes aux Tuileries après le iO adOt. Il appelait 
i ce supplément de travaux les curés, les ju'ges^de- 
"paix, les .notaires, ions l^s hommes publics, .et ail 
besoin tout citoyen '^âctldbtiire, et iUannono^it j'en- 
toi à ces lecteurs d'écrits patriotiques tels que çélbi 
intitulé : c .Des -sociétés populaires ,' . considik*6es 
coàiiâeune*de& branchés esàentténes Ae Tipslrbction 
publique.» dont il avait lait répandre, unto grande gtian- 
tiVé dB^xemplaires, durant sa iffemière adniînistration. 

SJh *qûaM des départements montra une ^grande 
négligence à pufiliér ces fDstructions de dvkûië et de 
paix, ' que Roland leâr av^ît.adrèssées avec mvilatton 
de les répandre et d?en propager l'esprit. — Il rece- 
vait dé? plaintes nombreuses ^e xdutalgpalitéa qui 
ii*avaiei\t connu ees*instructions que par les papiers* 
publics ; des corps a^inistralji£s se refusèrùnt for- 
mellement ^ ces pubticatiods, disjànt qu'un ministre 
pouvait bieh adresser des circQlair es aux autorités 
' donVil avait la surveillance, mais non pas ides iustruo 
tions â l'pnivetrsaftitè des titoyens. 



« 
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LBipifiistre gitôntfin ddMDç» m&- gFmd.^DtMibrs 
de dirtctoires pôtar «ivoir refusa de piMer soS* cîrca- 
Ifiires et tes iostrob^on^ de TAssembléQ, «t {ipiir avmr 
affeoté de donoer U pj^agi^airde poUiçtféiftux-acCes 
darautoritè i^yate. -^£b fO.sâptembKra^ sur la- pro- 
position de Lacroix, .1^8^6ireDtiM décréta «^quo^iM'^ 
admhiistratro&s d^artemtfftateft: seraient 4mMs de 
faire parvenir 'àax tâuoicip^tl^ toU^:<^ qm Imt 
serait -mifûfé ^tr. la Gimveiitioa on par le Pooyiîr 
éiécntXi ' » ' 

* Be ptiissi^ftt et d^oeusatefiir, Roland défont éienlif 
aeeAsé et proscrit ; on Ini reprechait 'd'être jm 
traiiçe .èt-deregretfteF\la*r^anté> d'être fsible' et 
sWs.^tai^agi»; peô propre api reptations: -U'^c^a^Êfia 

.dâcr9.trn < €ompte mQ[r2(l-4a*ifiQi«tre'dQ.F^té#îe9r.* i 

. 1^ déftrnçè présente de ingiiIiers-'/^nu^oGh^alrata 

avec «oâtéidé l'iionraie .qoi, comme toî^ ppit A^iis^ 

.^ièt^ M'^9iiiénmv à la^nnissaifte/de laâfiMNaQie 
Ré^l{qfae.';i.Je refirsaia^ dit-'il^.aii repos Kiaàwvatte 

. qai liy est ordinaîremeiÀ '%cfpf!^é; lêi'.quêdre ieiêree 

• ^Çe |e^le^ââafe^aa,9€«AB^ 
pàW [jfbairil^èxpéditipn ^es ^écretsl^ssés: on .des 
affaif^s- hopi^nes. '» - (Ni- se rappelle qu'ion tribnn 

.fanieiix»d&. nos jo^rs» appelé .'à rendfy CQmpla è^ 
pôif^oir dictaforial .d4nt ir s'était raipsâré, ^ partait 4m 
âoâsi* des qôatre . bMres dé.s^meH qa'iPwlMrait 

'senlement cba'qne j<ttrir^x«affan!eâ. . ' : ^ . * 
' Un wl avait été tirtt^ng^rde-mecfWçV chargé d':eti* 
racheter les. âfamaiiis;''1e^ Ministre s'étai^^W àceâsë 
^ se les être appropciée. RdlsHOid r^^nilà seînstifier 
d'Âne accusation de-vol ! R allait l>ieh ratadn- d'akHi- 
ter à' sa» défense, adressée ^nx direetôireff âj» dépar- 
ti^flhedtsrcLôpreoiierttial qtte npiis fontnoseiiMmis 
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»'lftaDitâj^ané,-iïe pearro^ soû8*iaiB4|i\0 pVrie» 

>/4iM)ilQt/ eà. maQqiiaiK' à la t^otM^dStûtO^ 

> v.^ 1^4oi là f .égar(i.di9 J'AèbiiJlliira > 

' Jt^loi&4BD«ayée$.^fircorp3.^àRb^ 
* tèîuea-le maoëenûrât db .faire, efÊ^fi^.^ll (Mot* an 

déletât * pouF JtHiB% ipéjftiSân'tQ^çeW ne lea^talodiâii 
çfl^ nôflr jh-sor iQôl6t>'âôs.<ifditBS doDB^ par la Poqt^ 
ex^paUr |{llQchM.^k.1liscjplmë, Ia«;dk|)|3iiitm^ ttf4( 
QiiMveiiMt .^À* r^rvée âi.(îi.A9il. «h^ U'araté^ acrai^^. 
èLd&Ll9iil&:l6u(j'ié|^^ • , ^' ' .•:.>;* 

Xif cwlseilà d€! d.i»lricli| éta^4M^.d^e|ixç7^^M; 
qoéaqaë» a«4^f oglâôEe^e otôgartkiieîô^lbff ly^li^Mh 
dâ ieiir sjdsaîoo \ srfhl lloayertni'e* de. têtb-^^îÂiil 
jdd^éparleneoV^^'!i98'^ir^l9Jr«^ da d&tfiîq{s>-oiilre - 
leur ''casr«apoDdaÊc6^))ibiiQel^^ éaiW* él^dépiailë-- 
m0lit,lai«â6¥aIAi4fiiia: les iMi$.«n.éM6aaJfafsMii&de 
riiat diè^.^'^erse^'affairegteDQ&ées^i^ldm 

.lia idpqpoaition .d'\)bUg6r tous tes tdeoÂres.pré-: . 
settU à 'une .âéli()4r|^0Q.^è . signer* rWrâ^'j^^^ 

.Qbiieeta^4il$;^U;l'aftivaU 'qa'uQ dfrecMrrdif d^^affte^ 
meirf VîM-:i prendre nn acr^lé contraire à toolMlm 
Wîa» tt' s^raU:9psp6ii&a> et-i^onfstîfi cFîakietteiiieiit , 
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» fiiltatt éTlttr sa eoBtianité» d^qte eenx qû traviil- 
>. hiidirt k le perpétuer éta^ot trompés par leur mj^ 
> ginatkm oo paf des hcfomes arueis et màlioted- 
itionnés. > . ' 
PaisprœiHitle'tap de Viifile,il i^optait: * • 
• c Aiosi qii'ofi pnd .orage porifie^ V^r çt balais 
les immoDdiees de dos capHi^, ainsi h eolére et 
les ni)aveflEiéb(S popalaires opèrent, ea qpelqaes 
hejgtis, dans ^ moments çitrômes, ee qde Je 
Gonrs des choses amènerait peot-ôtre trop tard; 
mais de Ha^me que Torage prolongé ravaga les 
campagnes*^ détruit la récolle de ptosiems ao- 
oéès^ de méme^Ies mranweols coot^nés dn penple 
nmeent % ses propres intérêts et^amènent Ae anar- 
chie dips laquelle on (^ftihe longtedipe les.élé- 
raenis eonfondns de la jntiee el'te* ta féKeité.' ? . 
Phis Toin encore/ après, afbtr. dit qoe le ésionité 
eeeiet ^ la toinmnne de Paris a?ait kncé contra loi 
nn mandat* d'arrêt le 3 septembre: r Etâit-cè ponr 
me Iradntrp à FAbbaqFe/et m^fâûre ^fa^iffr.aTec des 
seéliratsl \9 ' ^* ^ . • * 

' Bt cêHa lettre ^ttit aQlcbie daijfcarislpt dnrojée 
^ tous, le» dire<2toir9s. Nqps ayons V^ procès^eital 
de la séapce où elle fat loe dans nh dbs départements 
les phi« modérés dn centré. € R(^and explîipie^raler- 
dellèfflent, y dtt-oo» àyec tonte r^oqoefice dupa* 
tricHiVme et la sensibilité «d'un ^mme dé bien^.^son 
inviolable attachement, ao^- pHneipes de- liberté et 
d^égalUé, » et le directoire en Tote Vimprêssion atee 
la réponse de^on prési(}ênt au mtoîstre. 

OablianttOQS les principes de la* hiérarchie, lé mi"» 
nistre de rintérieni' ne craîgoait-^pas d'appeler è pren-> 
dre part à Faction gooTefiiemeritale cek dobs qôî 
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dB.dBqr^n^es/ L^ proçQrenr-syodîê arôTt 'oy 
sîannlâire étnt reii)Blké^»jja§qQ:à l'époqde 0es tie<^ 

' tiftos gôpéràies paf qq coininissairè iiédimé' pai' to 
âtrèûiôiré, et fifis Sans soii seinoa àaMli censbiL . 
^L'Asseoit)lé6lt$|eféta,l6 4 1^^^ 4791» qcM.laiessioit . 
jik)ûell4 iesr conseils da* dépar^êmeût aorai.t iiêii aans 
tti£i]fiè ooayocatiob ; ^^X!âè.céUe'é)[>bq(ie' oe pocûratt 
ëtttVi ayancée; m reVûIé6,è"iiioiiûs 'que; d'après ow 
fléces^iS rêQpnbn/3 'par'iSi ihajonté de&'mimWs 1|ù 
cop^eîl, et ^ar uoe «pétiHop (iti'Hs' anréi^. adre^iée 
an roi/i) nW eût accbrdé lap^ermissTon. Lés dî^lricts 
dei|ient éfre' prArepas par lei dSpik'rteià^t'daQ^ lé 
çasr^à. Vépqqacf du ra|sfsdtef>lemeiit Sjsrait Ar'S^tée, 

vaflh d'obâorvep to'nj^ùrs l'iotërvAIe pcescrit eMro )a 
tequé d£ii^^)ODjsènS\te disUricl ettelte du eeirseirâb 
dftpartèmeat (î^**'* '; •• . ; , '^ 

ËlVi'.aitéta» en outfe^ due les conseils de. dél^ârter 
mefU. Tié -^rraient Dt ^iiscôQtinuer leurs ^éaDÔeft^iM • 
s*a]dâtnec.qa'Q«x epâques^fi^éès" pap la loi, à mojos 
âKy étpaanlôrisés par te jroi. • , ' * • . 
• t!^s ^r strtjfeW 9f ai^fitdoBQA Itêu à une sériéase 
discHSsioD. t:evCoiflitè>vatt proposé de donner âoi 
4irêctoii:iM.là faculté dç^emândftr le ciiangemeot «de 
l'époque da. réunion des* conseils ^ Mirabeau, PéUpo» 
Barnav'e^ dominés, par'çette iieasée que, le "danger * 
pour lardon dk^ la Coflf^trtuUoo,! était, qn accM-d qud- 



(I> Ua décret du^fS septembre tirai flut «^r S ectobfi» de 
pliaque année ^'ouverture de la session diB9 (onseîls de distdct^ 
e| au'8 novumbre celle des côpsc'iiâ de..dé|[artaineDt; — 'seu- 
lemênl ces deux époques étaîeni retardées (Vunc semain;; pour 
tanné.^ 179Î elle-raéme. 
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. Daoi-beaaeooi^ de IbiBiqiHtés le zMe tâ^^a^nlkiiitla- 
t^oirs lenrfai^ftft oratrépaseér leaf pwMffi^. dans où 
céinpté'Feiiéiir'à ^r^sfùMée* léifshrtivè par: ttotaod; 4e 
SO aôûtH79^/ imbrîmé -et eamsé Ax*é(ip9aM^ 
el:âu arméel parordra de rjlsîeaib)iè/ on Modèle 
passage raiiafir^oifeBdaU' JeioaAQMrê et rAaaraïUée. 
éomptîces àe tcnis^les^^bps-da'poirtMr i&OBimiii-et A 
eommettre :< lé/doîSljoasTaife.ôbserrer^qoele'jEèle 
>*; a qoekpi.eféis fait dépaamr lÀ meavrte légères par 
»*cpiMqi|e8 «eémiiiatfalîoiis. -Ellea l'oiit reebnrfii*; 
1 mais le danger ^ Ip pâide leof a pam AertUr ^Itfi 
1 ceneattA parM^SHS *lOQt. Je m'ai pas déMppMpvé 
» cee afetds^ Dans dto teiiip»^inoins onrgienx de tek 
> éârlkli'iaraienipQÔtrr tolérés.^-*- . * 

D'autres adminisl rations avaient d^fendv fn^ CknrstK 
tntion il le\tf6ne menacé jdsqu'aa joar de 9i êtiAte. 
CMfes^à, jioleqd le^ atait dénoncée^i Ai vejigeaiice 
dn ^oaveîr exécutif proTisoire* Il avait' fait suspeodde 
les'^diréctûltqs. ^es dfipartéments «de l-'AiBne, de ia 
Somn«e,*âe 'R{ftoe-*et;L6ire*«t de- Iqr Hiute-Mani§. «Il 
tsbr reprôidiait leof énergie .eontre led dulit?. cT^mis 
]ë^ Imodbres, -^isâlhil, eq^ montré une farert* plos 
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<}p'SndépeBteS|Dntrê; ïefi sociétés populojresr » VAs- 
«emblée, oul^^assant les ri^oèurs^.dn mrmsire, des- 
titua les admibisfl^ateura' d^ la^SômilM ét'de Rhône 
et Loire. l-,le qiaîre^de Stfasbouitg étailTmandé è la 
barre et îê coflfsell gébéral ^Be h vilte anspendu^.en 
même temps q^e Ls(|ay€tte n'éotajippaïf que par la^dTte 
à son arrestation. 

Les administrateurs de la^Meurthe, le. président et 
le procureur-général syndic de la Meusej, des membres 
du district de Bar furent mis en accusation pour avoir 
obtempéré aux ordres qui leur avaient été donnés; au 



fiationalemprès de rarmée^|^ Centre, les. fédérés 
frerept' i la barre 4emaiu|^te se^ rendre à .Séàaa 
pourra yensep; Quatorze d^admipfstFateufs for^ . 
décrétés â'âccQsatiOD ; les autres, aatorisé&à et$ftipLéiBr 
le eonseU ^ générât par deis citoyens de le v iboix, 
férent placés sons les ordres Xmt 'puissants de 1ti>& ' 
nouTeaux commissaires *de rAssemblée. 

Les; pièces relatives à la condiHta de * ptusieofs', au- 
tres corps administratifs depuisj^ éTéo^eûts- du* 
9d juin, fnrent d'abord déposées entre ïes/îmatbs 
d'une commission ettrSbrdinaire, p\ii^ retni^s, par. 
ordre de FAssemblée^législajtivei au Pouvdlr executif 
chargé'de rendre compte des mesâres qa'il aurait ' 
priser pour réprimer les écarts de ces corps (15 août 
1792).. On second décfet pour pr1^?enir et réprimer 
tous les'âctes par lesqp^ls les autorités constituées 
y opposeraient à ce que le peuple français exerçât la 
eouTieraineté nationale, ordonna qu'elles seraient te- 
nues dç faire parvenir aux municipalités et aux ci* 
toyeqs toutes les instruction^ qui leur seraient adres- 
sées par le Corps législatif ou parle Pouvoir exj^tif, 
rela\ti?ement I l'exercice de cette souveraineté, et dé-» 
;clâra.i&fàDie, .traître à la patrie et conpabte de bapte 
trahison, tout fonctionnaire public qui * aurait con- 
couru à des tléiibér&lions ou à des actes quelconques 
tendant 3 retarder, suspendre ou eay)ôcber la fofipa- 
tion des asselnbléés primaires et électorales convo- 
quées pour la nomination des députés à la<lonvention 
nationale. Les citoyens étaient invités-à dénoncer ces 
actes. Un peu plus tard, la peine de mort fut décrétée 
contre lès agents, de radministn^iôn- qui refuseraient 
d'exécuter les. mesures prises pour la sûreté de 
l'Etat. 



prasoririt éà^ftciiiÀù^ as tirm^ m «ort Sfi,' 

de âîsUîc^ k6.,iM)ttMbiiitti^ 

Iffmokié à^remplacer le9,mofte<>a âéapssioimMiK 

^^ Cette ORéra^ ;<àMtvD<â|n'BlH^'à' qb« tivla«.de 

sioo des coûsaiU dedép^rtjNpéQitT sej^^typAiiit bm ; 

«cattde higwrim lie • r^B^Çat^ 

l'Awen^ldê fol saisie d«.<M.^i0&w9i^ .^ - ^ \;\ ; . 

Le déraier cpoipiM 
nistratioQs dépj^rtemeDt^ies est de 170S! JPc^dVit'ti ' 
pe«9neDêi(4^étée e& jiqlta^.J203i j^Af^ut^^^ 
vjBroMiieDt féWfljitiônBâire. i^ -tai^Qf^^ tous, 

les foiiofre, tesr-ccttpifls^raii^Às j^ « 

Ils oeiiyl^iai^ifrj^Dj'ap'Y'p^iiirrèu^ 

Uailv âO(h deiiOoûslitBtiVade l'ào IH.W 
dônIM^^aiMr:âire Vilsjdei[i4!ei>t:Sd Mraer4 étahUr Vpn: • 
ploi ^i iQiids mÎ9> Iar«diâpMî^ 'âûl -admtolsIntiOB». 
ov'C^tenir e&V(kitre1f am^SFsedes fipirafioœ^ 
tntlvee^lle Fm^^.'et pré«eD&rrÂ9\^idé'sltaati09dv^ 
lequel '^^trpafaUi^liaq^ bra^c^e d'adayytHstia^tig^ 
. IjasyireetoirQ3 diôs;dép)pteiMiilij)e idoQii4reiit.(&$ 
rèi^jsmeoter il^^aiéig> eojgéoécal^séaiice toos les 
joti^^. oomflfmoçapt à *Q lieHi&s..da malin en 6lé,k 
9 ^jpéMli hîyi^ rleâ^aSair^aiûseriteâ sur od registre» 

à JkKir -arf iyi^ .^(UQ^i^ de rôlç, 

le..4>roeprear^syoâie.^eÉtoQidffi.ta(rtè*4 les fois qu'il le 
réqil$fait} chaque séaqce- côoHnêocait par la leetore 
du^procès-^verbaUde.itf'vejile.V'DsDS quelques dépar- 
teneuISs le traflemeot aflècté aux adfDtDi9tFateurs fat 
divisé, eu tiMtement fixe fit eu drettde jfMftseoce aw 
s>ôàu:es 4axiîreoioÎpe. 
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. La ^c^Ué;^i iédDÔes éUût ltà»iè9 à la dispo^oa 
â6S;coqsei|B. Ils reeevttont ébs déptflatiM», «bvfeat 
jnalgré eux et anjnépriâ de ieor rèJfb^ formelf atiiiâ 
cpie 4è cpqstatent. •qaelqjoesmas d^ leurs procès* 

* • 

verbaux. . .. • 

• *. • • , 

. 'Après 1a^ séaoô» , * deax .adalfiiistt'atears restaieot 
' peor jrépoMre^iaa paMîc el sfnrfeiMar le travail . des 

Lès tlirectoires m^ (lM)a1êbt pas d^tre en actifilé . 
peadabi les assemUées" géaèralés . mais ils de- 
Vaient.assister.a'QX.<séaDc$s. (pécret do 5. Dovembre 

4790.)..'-;;; • \ V V ,. 

Uoêloî ëp^UlB (}éCa49it S|HX corps* i4ïnioistritU|^ 
48 désigner leuTfltaat^s jTôus le npm *de décre^. . 

Le 17 jQiUet 1702 Jei rapporteur delà comnûsàiba 
extraordinaire proposa Qtx/cosiuffia ponrJQS^TQpré- 
'seataàts et les nieiùlf es des ass^lt)éer a^dministra- 
•tiVetf;. s'^ippnfBDt* sor rii?i& de J.4/Roa|sea^ et, re- 
connaissant qo'an^signe extéritonr porté paj- lerfonc* 
liMnairespp Mies est Conforme è la leltfe et à J'^pQt 
delà CoQsiîiiiliàn^ (}ui, eu abeHssanLrfqfttes H^rd^^ 
KilttQBa poor* lesqoell^ on ékigèatt des* dts>ibcti(^ 
dé naissance , ** adflâetUiît lï sop^iocité temporaire 
des fonclionnaireà publics dans I!^^ico^de leçrs 
fonctions. • -• . * . . • 

Si la Constilqanle afait néf^XjfSé :de dt>^|^ m 
costume aux adminlMiytéui^ .parce -jf^alis denieài 
toujours agir en corps^ lilégislaihei conaîdégint<iQe 
souyent les administrateurs pçovent aro^r à agiifiso- 
lémeut et même î diriger lafQfcè publique poof leur 
assurer le tespect*çt*robéis^ace que la loi attadie à 
leur caractère, arrêta que Tes admlBistràteurs. de dé- 
partement et de district, les procureurs généraux 
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syadies poctantoot .dios ïéfofm&à â« ^nra^ Iobc- 
tiotts, fiombSiD tricolore^* mdoiri et orie fDMattltf 
«ur Jaqnelle on Tisait ceâ mots ï. Respect ^ à Ha loi.' 
Cette 'médaille étaH àt métal' ^âiipe pt)or les aà- . 
.miûi»tratears de département^ de- métal blaœ poqr 
les aâmiDistratQjH*s de district. • Les * mé^iiltes d'os 
proearears généraux syndics étaient attaebéea an rtî'- 
bân, i la distance de denx* ponces, par nnptresse et 
denx glands de la^conleof de leurs médfTilles fespec- 
tires,:- '• .•.•'. V. * V. - '\ ^ • 

Up' décret, dn tjll.s8ptpl5abïe 4792 sappt«âa les . 
aliemal$,'ce côBjprDmls ridicule et où'éreu;^ qui ren- 
dait aAbblanteâ^ tes'adfiunîstralions de Rbône-et^Loirej 
de l'HéraMl^ ^u Yar, du Jura, .do* Gard^|p ffséfè, d» 
la Dri^me, . etc., qui entratujiltf la muttipUcité des 
bâtiments, * Taugmentation 4es*« finis, le trapspQjrt des 
papielrs,.etc. Une fôutt de pliblicationç fdrenf faites en 
vue des -nouvelle^' aâmlni^tratiDni iiés, (ra?tfù,âes' . 
assemblées, provinc^les furent reinis en^iqmiere, et 
un chef de bureau des Vosges pubjl^mi reQuéi]^*âès 
actes des directoires. , c •L'aditiinislration générale ' du .* 
foyadîney Qisait-il/fournira Jes* j)las grands 'bômmes 
pourra conduite du gouveroemepf ; 'c'^st 'de sqn iéia 
que serliroDt tes législateurs les plus prpldnds^et les 
plus §?ges. » ' • • . 

A des admlDistratéur» improvisés, et .qui devaient 
êlté souvent changés, il fallait des. bureaux expéri- 
mentés, dirigés pai* ^^^ bommes capables, liais on 
négligea irSp* de iQur assurer un sort convenable, 
mafgré les réclamations de quelques directoifés (ccjui 
de l'Yonne, 20janyier 1791) contre rexlguijé' distraite- 
ment et le manque dœj^aisse de retraite (Avêyron; 16 
août 1791). En même temps, des agences d'affaires 
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ci9tIo^8 86 font entendre de tontes parts contre les 
adtbinistratioos gangrenées de royalisme qni avaient 
Teftdn les intérêts do penple à la tonr» contre celles 
de^ frontières principaleimnt. Un orateur dit qu'après 
s'être (^barrasse des rois, il faut se débarrasser de 
lëbrs valets et ^e leui:^ ({agistes. — Pontécoolant, 
Léonard Boardbo, Pbilippeaax, Loo?et, s'associent à 
cette accusation, et, sanst désemparer, la Convention 
ordonne le renouvellement intégral de tous les corps 
administratifs, municipaux et judiciaires, par le décret 
du 1S octobre, qui modifie celui du 32 décembre 
1789 rendant éligibles à tons les empois adgiinistra- 
tifs les citoyens et fils de citoyens âsés de 35 ans 
accomplis, domicilié; depuis jjp.-aj^et n'étant pas en 
^at de domesticité ni ^e mendieité,' sans aucune 
autre condition. 

Les conseils généraux devaient renouveler, leurs 
secrétaires. 

Les memlyes des directoires, au lieu d'être désignés 
par leurs «collègue^, devûept être, comme le. procu- 
reur-général syndic , élus par un scrutin de liste 
simple, séparément des autres administrateurs. Ceux 
qui auraient le plus de \pix apr^s les élus seraient les 
suppléants de ceux-ci. 

Il n'y avait pins que deux tours de scrutin au lieu 
de trois ; les électeurs recevaient une indemnité de 
15 souâ par lieue et de 3 francs par jour de séjour. 
Le système des alternats pour le lieu de réunion du 
corps électoral était conservé. , 

C'est lors de la discussion de ce décret que Roland 
voulut qu'on obligeât les électeurs à ne prendre leurs 
administrateurs que dans les membres de ces muni- 
cipalités remuantes qui entraînaient la révolution au 
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lien de la diriger ; il s'exprima en ces termes k la 
tribooe : 
c Les hommes qui oDt fait appeler i la Convention 
nationale les Payoes et Tes Priestley, feront sans 
doàte de bons choix, et l'on^ doit qfattendre 'qae 
leur patriotisme et lear dtscernen^ftnt porteront 
dans les' administrations des hommes qui sauront 
faire respecter les lois» et retenir tons les indWidus 
dans cette heureuse tranquillité nécessaire au salut 
de la République. Mais je dois faire part à la Con- 
vention de quelques inconvénients sur le^qels 
rexpérie'nce m'a éclairé. Une lutte alarmante s'est 
élevée entA tes différentes administrations. La plu- 
part des muiycipnités soot^mies de la libeKé ; 
c'est à elles que Ton doit la propagation de l'esprit 
publie, le triomphe de régalifô. Les corps admi- 
nistratifs, au contraire, pensaient qu'ils ne devaient 
point fraterniser avec elles. Ils commençaient à 
s'ériger en autorité suprême, et beaucoup de 
citoyens qui briguaient les places d'administrateurs 
auraient dédaigné celles de municipaux. Pour dé- 
truire cet abus et établir des relations plus frater- 
nelles entre les mnnicipalités^t les administrations 
chasigéft de les surveiller, peut-être la Convention 
trouvera-t-elle utife de décider que, pour être élu 
par les corps électoraux dans les administrations 
supérieures, il faudra d'abord avoir été nommé 
par le peuple dans les administrations munici- 
pales. » 

Par ce renouvellement général, les corps adminis- 
tratifs furent formés dans un esprit bien plus révolu- 
tionnaire qu'ils ne l'avaient été d'abord. Les anciennes 
administrations avaient voulu tenir leur triple ser- 
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ment de fidélité à la nation, à la loi, an roi. Quel- 
ques-nnes des nourelles insistèrent ponr la condam- 
nation du roi ; beaucoup la sanctionnèrent de leur 
a4)ié$ion. L'une d'elles^ écrivait à la Convention : 
t L^admiration *porte aujourd'hui nos cœurs vers 
» TOUS ; qual^d tous les vrais républicains applaudis- 

> sent au.décret qui a fait tomber le tyran/nous nous 

> creirions coupables, comme administrateurs, d'une* 

> honteuse insouciance, et, comme individus, d'une 

> ingratitude incivique, si nous ne nous empressions 

> de^oos féliciter de votre fermeté inébranlable, de 

> votre exacte justice, et de votre sage ^révovaoce 

> dans le jugement et l'exécution de ^ouis Capet. 

> Vous n'avez pas fakplie!nes principes, etc. » 
Roland s'empressa^ aussitôt après les élections, 

d'adresser une circulaire aux nouvelles administra- 
tions pour les entretenir de leurs rapports et de leurs 
devoirs réciproques. Des attaques contre Rs «anciens 
adminisiAteors c infestés par l'influence de la cour; t 
un magnifique éloge de la loi, c la Providence 

> humaine qui veille sur les fHbles, assure aux 
» malheureux un refuge, et dont le^*espect est la 
» première vertu dotcitoyen, > précèdent lès conseils 
aux corps chargés d'exercer son autorité eKdfiJia faire 
aimer. Leur devoir est de maintAiir la police générale 
et l'ordre public,— d'assuter la conservation de la pro- 
priété et de garantir la sûreté individuQ||e, — de faire 
promptement publier tes lois, — de faire un usage pru- 
dent et sage de la force publique, — d'obtenir l'obéis- 
sance à la loi, moins par la force que par la persua- 
sion et par l'exemple de la vertu , — de faire respec- 
ter la libre circulation des grains, — de surveiller les 
hôpitaux, les prisons, les maisons de secodfs et de 
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chirilé.— :dftmDllipHer Iw wie» A» tetawnkajitm,-' 
de répartirl'iiDpdt.â^ assurer Ilyaitrée,^^ de vetidrQ 
les biem Ditiouox. — Eofio. il recon^odaii aax 
admiDistralions ane grande^cooMiie dûis leors dé- 
penses, dont le loxe éloigiftit d'eux la coofiaoce dn 
pefiple en augiMBlaot ses.cbarges. 

Protecleiv persévénDt des clobs, Rol^pd r4J^- 
mandait t 
□D moyei 
ae pis s 
* Ils D'ai 
■ qa'no> 
t s'il^j t 

> la peJD 

> châdx, ce serait l'époqae où la ci'helle mabie s'en 

> passerait, et cette considéralioD ' doit •coasoler à 

> l'avaDce celui qui eo pctorrail ôire vlbtime; qui- 
» conque ne raisonne pas avec ce coorafte, n'est pas 

> fait pour dire en place en temps de révolution. 

> Aacane considération parliculièrfe, aucune ap- 

> préhension indigne ne doit arrêter des adminisr 
» tratenrs dans la protection à accordw aox soùélés 

> popolaires; elles seraient l'asile de la liberté, si la 

> liberté était fuyante, et elles se perfectionneront 
» arec ellf^rous devez les soutenir et les former en 
i les dirigeant vtars l'instruction. * 

Au commencemeat du mois de janvier 1793,1a 
permanence des corps admiDistratifs cessa, excepté 
pour les départements frontières e.t l'Ariôge. Par une 
antre circulaire qui porte la date siguiflealive du 31 
janvier 1793. Roland recommande aux adminislra- 
lears de poursuivre jusqu'au sanctuaire de la justice, 
c l«s Français indignes de ce nom, qui regrettent 
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> .rfiittftalîce; à-'V^xécatîoBV'^ts mél%» on *ofdi9B^' 

. tia.,a«lro xtéerétr' ètiBlial.ali. 1^. sâfbordiBlUîiQ des 

>*llrapiëi^8tMrQe pdorroqt; sonsiSi In^îipii^ pWe> 
>.|)^li9r^:ftiP0' amtaar.Qu. pNM^ater ii fi^«iéra.t6r 
. i^i:.QQ. qixéU .«Mtraira à^ce^liv-âa éé^eiÉ^ loii**db 
>/^BUllct, eà^maaqaaiK'à la;^irtK^d@cM4â>/i^^j^^ 

' tôîuaa-le maoâenûrâtcfe .faire , M^/i^.,' l\ faHfit*.aQ 
d^tât'pQQFJ|)îiB%. ipéj»ift&f»«tja(CGeW B6 laa» tatociaait 
9fi>'pie& àrsl^ |aéle^d6s.^f(d^iga8 dogues par laPoQvair 
ex^iAir,(^ochai»,hk*i)is6ipUi^^ tf4( 

c4déL(9alii^:l6ttf^':dépftBâ^^ • ■ ^ ^' .•:••• 
«Liés ooitsRBili da d.i8tr)ô(»'éraij»H4|m^'d7e9XÇ7(Mv<àa; 
qfsiaitBëft a«4^rQCtdKa4^ ^dëgartèiiiekil^tf <^^ba^ 
de leur s^saîdo , inrîçi* l'QQvertiire^ de. tél&4ta1Mtffeil 
jdew(féparle(BeoU;. jèli^à ^Ihrtfçtôire^ de dM^^-oat^e 
leur ''correa(>oodaBc6^Jiid>iflQeU6^avec èetW''dfr dépSwlë-- 
mentJai^falAtlteiia: les iMte^'.w ÂMeaoiafseaD^de 

* • • • ■ 

l'tot diBis.^4^emp^'a|raires:tiDo&é^^ 
.la pVqpoaitioQ ^d^oUig6r t(ms tes 'WmjllfV pré- . 
sente à une délH)éraUoQL î .sfgndr^rWrètt^ 
qit:eÂLél6'lettr e^DioQi îat;ce|iroîrsaéè;r^^ewiell 
Qbjeela'qQsi^^i 'avivait *qa'ofi dfre^toirrdf d4i(i[«^- 
mehf vteî'itinreniirê UQ aur^lé cootrairè^à tthitesiès 
l«tt; tt'^Uryaspeiiflç^et-pomfsmf^ crâiiMUeiiieot , 
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timX'p^jÀè 4*^i â^i^piitire uo^âiirâu^ ppiicrit^o^ 

çe'^il^Js «igo^; jaais.^» Aônoif- tmij^ pauj^mtto^ 
.^iol^ev. M»^4rrâlés. ai|;i^ yeiux io: fHit)îic;» 11 Vàt. ;df{ * 

c^rie6..^péâiUoQfi tfa* ftsr'aîej^ ^gaéw»j9») par^^ 
prèMdeôt etl^ecrétâire gteffi^'r, 9Mi]^a ^eQtif^ÂlQs 
»Î8iitffpr§fi ^^s'sor tojBQipile^ t :. .' • - .'•• . 

^ecioîFes de ^ dj^parfômèat on ^ê district ^ 8«f aùnt 
cainplie^^à déifâm da^Vuilf^i^^irfâ; pair ç^^ 
WW'Sds 0ODBeite'kespé^â/qôi*«iE^^MtiftN^^ 
c^ ^ effçi- par .1^1 ipepâ^êflip t^^Ujiunicà j^ectoiii^ 
liâLinembrâs 0ii>s; n.oib^iés«gzeroerQptv;, èst^H'^^ 
- ^firslBaeUà1is;à9i^j0.âit«ctQiFÇ. jasqa'àVéjyoqae lé- 
gale de.to.Téajvofi«dû co$^S£Ûlf;^i éttiw* 4é^k»iU^BMDt 
les directeaf se En jcas â^îQSDfiËsaac& do cboseil de dia- 
triet pour ea compléter le diréltoire» le départamént 
pourrai preodf e dès meinb^ea da conseil sopiSHenr. 

Aprè»'nn^ diecq^sfon animée oj[i,^ .oemme toojenjrs, 
^ iQanifesta la nlns gràpl^m^fiancb centre! l«r fSxkf 
vôîTf il futVr6té'''que-4è9 membresdes adrnial^ra- 
lions ne pourraient être réélus qu'après un intervalle 
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âe.^»llx^n^es/L^ procorear-syDdiê môTt 'oq dégii^ 
sîwtfàire éhnt reii)Bla(!^.jo§qQ:à répoqtte 0es élms^ 

' tibns gôpéraie» paf nn coimnissaire i)6itimé' paf te 
âtrèûtôiré, et fins flans sob seinocr dsuarsLte can'sML . 
^ L'Assemblée %^eféta\46 4 mars 4791» qcrtl.la^esgoii. . 
atoûell^ desr conseils da' dépaitleâeirt suraî.t lien' ^ns 
liP^oôè odKm>câtiob ; *--^'qàè.oA(ê*é|[>o(iQe' âe poivrait 
éli^ê hi avancée; ni féhiléè, è'mûiitis'qQe; d'apÂs nw 
fléces^i5 reepn&c^ «par'fo ibajorîté des'miimDres Vjfi 
coe3etl, et 9ar une «pétitiop (pi''\\s aurâi^. adrev^e 
an roi/ il nW eût accordé lap^enbtssTon. Lés districts 
dévjjêht être' prêrenos par la dSJÎs^rteniaot * daosT te 
^àsr M. répo.qoe du raj^teblêment serait iiy'sâ&ée, 

'.afihd'obâerrep to'ùféùrs l'iitteriAIe pcescrtt entre {a 
tenue deif'^DdnsënS^le disUricl et celte do eeirseif db 
dfepartèmeal (î^**'. '; • . ; . ^ 

ElW.aitéta, en ontfe^ ^^e les çcipseils de. dé^ârler 
meibi tié i^rraient ni ^i^côotiQuer leiifô sréaDèeft,-iii • 
ya]ï»dtnecqQ'9^x ^pôques^âtéès" pap la toi, à mojos 
ffy AtFe. autorisés par tejroî. . . ' * ♦ 

• *Cq^s ^r articles 9faiâfitd9BBé llên à une sériègae 
"discussion. tevGoiAitér>yâit proposé de donner an 

4irêctoii3BèJà faculté d^^emândto le cjiaiigeiDeDt gde 

* * • * '• * * 

l'époque d€L« réunion des* con^eils^ Mirabeau, Pétipo, 
BarnaVe^ dominés, pai^/celte «peasée que, le ^thmgbr * 
pour kddi^dls^'Ia Couititution; dMiit. un accord qud- 



(0 Va décret du^fS septembre i59i ûu î^ 8 octobap de 
pliaque année t^oûverture de la 9ession des ConseUs de distlicti 
et au* 8 novembre celle des côpsdils d6..dé|[arteineDt; — ' seu- 
lement ces deux époques étalent retardées (Hune semaine poâr 
fanné.^ 1792 elle-même. 



conqtêe da Podwir exécptif» âpitXwc'ies .dirèploiras, 
soit avec Jies. conseils ^^dép^ttfiUiçnU âjùudéirwt 
q«a ies^ €31$' de. réopions fipXMrdiAdini^^% c^seils 
de dépadameiils fossAbt prtvus par la loi;'(|ii^ÂidBûà6 
. 6xc0piioQ à k( ' léi eoQstitatioiuielle à cet -Âaril m 
pùiéire proaoïMSê. <ioe' p|f« jui; décret àa Poawir 
légialeti/. . . -, 

La disposition adoptée 4>9r rAâs«iQbb§e oj^Ue* U 
pfop^ioQ. dont les ^eas aàftnbtées: qui se SMt sot- 
cédé dépilifr iSjU *oiit été saisies» .pour avtoriseir' ta 
réanion extràordinaihi des CQOseiis généra^ en-âis 
de *gQtm. civile* 

Dans le ca^où la sûreiévinténeore d'un dépârAn 
ment serait troQblée an point de rendre Aécèssaire 
l'emplolde lajrorce (f oblique de tout le d^parteineot» 
le président da directoire serait ^tena de conVoqaêr 
le Goos^, et, ^ déCsQt de^ eooTOcation, le coftseif de- 
vrtii se réunir^ mais tonjonc^ ea doontat ' éar le 

cbtipp STî^ de cette réndiei); extraordinaire à laîLé» 
gislotttre, ainsi qu'aii P.ouToir exécotit. Le conseil ne 
pourrait àhfrs s'occopjdr que des moyens; de*YétabUr 
rôrdre; et il se séparerait. anâsUôt que U trian>qnlitilé 
Dé serait pins troublée. x 

' Les conseils de département étaient ^edas dé iitte 
açAresser aii Roi^ chagae innée, et dans M qainzàiûe 
*aprés la clôture, deui^ e&pécûtions un. procès, verbal 
de lenr sesfion, dont oi^e était déposée aux arcbives 
de l'Assemblée. , .' * " • •' * 

Us«étaipni (Jbar^s d'/tenrer U «liberté d^àssem- 

Blées primaices/ ^raient prendre hn compte mençiiel 

de léQft opérations a^ ministre dei'intéri^or, devaient 

faiA exécuter les orires (jrjl t^ur tcansmçttait de la 

• part -do Roi, sauf, après exécuiido provisoire, à en 



^ 
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Par M moyen» c'était k on 1immd6 iavdsti d'mnee 
de la coDfiaDce de ses coiciloyQps, qae le eonaml 
exécutif poorait sealement accorder la* sienne. Sa 
place, disait le rappo|^Dr, ne peut être stable, s'il 
ne s'attache sartooL' à conserrêr TeMime pnffiiqae. 
Cette institution établit» entre les poa?oirs généraux 
et les admioisiratioas locales»' nn lien dont» par ces 
précautions, on a écarté tout «oopcon de comiptioa 
on de complaisance s^iense, et ce lien était nécessyre 
ponr contrebalancer cette pente à s'isoler» à se cqn* 
doire par des principes particuliers que contracte- 
raient trop aisément des administrations séparées et 
indépendantes entre elles. 

Cette partie de la discossion sur la difision pott- 
tique de la République» donna occasion k Saint-Just 
de prononcer un de ces discours où il étalait sa mé- 
taphysique obscure lorsqu'elle ne se transformait pas 
en mesures révolutionnaires; il chercha i établir 
qu'il fallait constater dans la Constitution %ie la di- 
vision des départements devait être une division Se 
85 tribus dans la population» et non une dîTision du 
territoire en 85 parties; il voulait qu'on fit abstrartioa 
complète do territoire dans cette opération» ponr 
marquer la différence entre la République» où, selon 
loi» la division n'appartenait qu'aux suffrages, pendant 
qoe» dans la jnonarchie, les mesures du territoire sont 
marquées essentirilement par des autorités. 

Il voulait aussi fractionner les administrations dé* 
partemen taies pour y affaiblir le goût de l'indépen- 
dance, sans les trop multiplier pour ne pas les rendre 
trop faibles k leur tour ; il lui semblait qoe chaque dé- 
partement divisé en trois arrondissements» offrait le 
milieu le plus sage entre la violence et Tineriie des 
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idmiiiûlniUons, e^ il jridigtttt a»6i son pwîel de dé* 
crei : Art. 1^. Le terrtloire est sous la garaolie et 
la protection da souverain ; il est indivisible comme 
loi. Art. â. La division île l'Etat n'est point dans le 
territoire f cette division esHhns la. population. Elle 
est établie pour Texercice des droits du peuple, pour 
Feierci^ et l'unité dl^ gouvernement. Art. 4. La po- 
pulation^de chaque département est divisée en trois 
arrondissements. Art* 5. La population des villes et 
des campagne^ de chaque arrondissement est divisée 
en communes de 6 & 800 votants. Art. 6. La sonve* 
xaineté de* la nation réside dans les communes. 

SaD^s con]))attit le plan de Saint-Just» qu'il qualifia 
-« d'abstraction métaphysique présentée par des so- 
> phistes pour disséminer l'anarchie. » Il s^éleva 
contre le projet de créer i5 à 20,000 adminîstratieiiB 
secondaires qui introduiraient dans l'Elat dés jtfcis- 
prudences différentes et énerveraient4a force des IcHs 
par la diversité des interprétations qu'elles en pour- 
raient recevoir ; il se fit le défenseur do la division 
appliquée au territoire, parce que c'est le territoire 
que les administrateurs doivent fertiliser; enrichir 
par des établissements de toute espèce, par des voies 
de communication, et que cette base est invariable, 
et demanda que la formation des assemblées pri- 
maires fût calculée en raison composée de l'étendue 
des surfaces et de la population. 

Il montrait l'administration centrale, si elle était 
obligée de correspondre avec iâ à 15,000 corps con- 
titués, et de redresser leurs nombreuses erreurs, 
bientôt forcée, sous peine de laisser chômer toutes les 
affaires^ d'envoyer des agents dans les anciens arron^ 
dissements, c'est-à-dire de se donner des intendants 
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et de préparer nue çrgantsitioQ. topte prête -poar le 
despotisme de celai qai goàTeraerait aa moyen. de 
ces agents sans contr61e. 

Salles demandait anssi qoe les membres compo- 
sant chjqae corps admînîstratîf» * fussent pea nom- 
breux, six on hait toat an plus ; parce que^ si on 
en admettait on plas grand" qppbre, on ralentirait 
lenrs délibérations et qu'on les détacherait de la 
chose pobliqae, par le pea d'inflaenee qoe leor voix 
pooirait avoir dans nn corps trop nombreux. Pour que 
le citoyen sapporte arec courage le poids des fonctions 
publiques, il faut trouver des combinaisons^politique^ 
qui lui donnent quelque consistance, qi^ lui la&sent 
concevoir l'espoir d'un tribut honorable d'estime, 
par la considération des trat aux vraiment importants 
d<Nit il est chargé. 

Un oraleur rend cette éclatante joatice aux corps 
administratifs que : c si la France entière n'est 
» pas encore engloutie par l'anarchie, si nous ne 

> sommes pas nous-mêmes coosamés par le feu 
» de la guerre civile , c'est à nos départements seuls 

> que no&s en sommes redevables. Conservons reli- 
» gieusement ces salutaires administrations qui sa- 
t vent gouverner dans le silence même des lois, et 

> qai, lorsque nos passions nons dévorent, empé- 
» chent du moins qu'elle ne dévorent la patrie, et 
» nous conservent une. République, pour le temps où 

> nos vains débats nous permettront de la cons- 
» tituer. > 

Maintenir les directoires était nn acte de justice. Si 
les Républicains leur reprochaient d'avoir soutenu le 
trône constitutionnel attaqué, si les Montagnards les 
avaient décimés pour avoir soutenu les Fédéralistes, 
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la CoDY6ii(ioa reconDaissait cependant qn'ih ataient 
conservé la patrie pendant qa'elle dévouait elle-même 
ses enfants. Conserver ^les administrations intermé- 
diaires était 'aussi indispensable : elles devaient 
éclairer l'administration centrale sur les intérêts qui 
pouvaient porter les autorités locales à la tromper ; 
dans les idSes du temps, c'était encore un moyen de 
contrôler les actes de Tautorité départementale» qui 
surveillait elle-même Tadministration centrale. 

Maintenir la division faite par l'Assemblée consti- 
tnant^était* une nécessité en face des embarras des 
liquidation^ qu'on jurait enchevêtrées ; les départe- 
ments avaient dû liquider . les anciennes dettes des 
provinces, se partager leurs anciens avantages ; si on 
eût changé l'œdVre *de la Constituante, il eût fallu 
recommencer/ régler les nouvelles dettes avant que 
les anciens cdth^tés fussent liquidés. 

La Convention décréta, à la suitb de ce discours, i 
ronanimilé, que. la division actuelle du territoire 
français en départements serait conservée ; — qu'il 
7 aurait une administration centrale par département, 
— et des administrations intermédiaires entre les 
départements et les municipalités. 

Quelles seraient ces administrations ? Les esprits 
étaient, à cet égard, fort partagés. 

Tout récemment, Roland s'était prononcé, dans 
son rapport du 6 janvier, contre la conservation des 
districts ; il croyait ces intermédiaires nécessaires 
dans, un état monarchique, comme sauvegarde de la 
liberté ; pour une république, il voulait une organi- 
sation plus facile^ plus simple, et surtout plus^ écono- 
mique : il demandait donc la suppression des districts^ 
comme souvent nuisibles, presque toujours inutiles; 
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c'était une économie annuelle de i6,300»000 livres 
qu'on pouvait réaliser. 

Sous rèmpiro de ces idées, des conventionnels, 
Cambacérès à leur téte^ se FaUièrent 1^ la pensée de 
former de grandes communes, présentée par Saint- 
Jost, mais en les soumettant aux administrations dé* 
partemèntaies ; d'autres y voyaient des* corps qui 
seraient trop faibles pour résister à l'oppression des 
directoires, et opprimeraient eux-mêmes les popula- 
tions; ils étaient effrayés de l'augmentation de dépenses 
qu'occasionneraient ces milliers de corps conJhtués. 

Les districts l'emportèrent, ]eur conservation et 
celle des cantons fut votée en ces termes : c Le peuple 

> français est distribué, pour l'administration et pour 

> la justice, en départements,* disl^icts et ^munici- 

> palités. > 
Le projet du Comité dé Constitutïqp' êftnsacrait vingt- 
trois articles (Titre iv.) très-diffas aux corps adminis- 
tratifs. Sept articles très laconique^ forent votés par 
la Convention : ils consacraient le maintien d'admi- 
nistalions municipales, de districts et de départements, 
renouvelables tous les ans pat* moitié, tenant leurs 
séances publiquement. 

Le Corps Législatif restait chargé du soin de déter- 
miner leurs fonctions, les règles de leur suboardiu- 
lion, et les peines qu'ils pourraient encourir. 

Tous les citoyens âgés de 31 ans étaient déclarés 
éligibles sans aucune condition. Condorcet avait 
demandé 35 ans. ^ 

Quand la Convention eut terminé cette constitution 
de 1793, qui ne fat jamais mise en pratique. Garât 
/ envoya la circulaire suivante aux administrations des 
départements : 



/ 
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c Je n'ai pas besoin de vous dire, citoyens admi- 
nistrateurs, combien est grand l'objet de ces 
décrets, combien sont sacrées les obligations qu'ils 
vous imposent, combien est glorieuse, et touchante 
la mission qu'ils vous donnent à remplir. Rappro- 
chés du peuple par ?os fonctions, c'est de vos 
mains en quelque sorte qu'il ya recevoir le premier 
9Cte d'une constitution républicaine. Si vous êtes 
de dignes magistrats, si vous êtes des Français 
vraiment républicains, le sort de la France, la 
liberté et l'affranchissement du genre humain sont 
assurée d%s ce moment ; les tyrans qui assiègent 
la France ont appris à désespérer de l'asservir par 
la force de leurs armes. Ils ont vu et voient encore 
chaque jour leui^^^ttupes aguerries et couvertes 
de fer, fuir 4evJftt des soldats n'ayant quelque- 
fois d'antres ^jt^ QQ^? passion de la liberté, 
qui les fait, ço8I^I% - Aplère fois, courir aux 
combats. Mai^ Hs^'^espét^A encore, ces tyrans^ dans 
les%inalbeureuse^aiv^i(flSlitIue l'enthousiasme de 
cette .passion nouvelle ^jfait battre parmi nous. 
Offrez au peuplé, citoyens administrateurs,, l'acte 
constitutionnel comme le signe de ralliement de 
tbus les sentiments et de tous les partis. Qu'à sa 
Tae, il n'y ait plus d'autre sentiment que l'amour 
de la patrie, d'autre parti .que celui de la République 
une et indivisible. (7 juillet 1793.) 



CHAPITRE X: 



CONDUITE POLITIQUE DES CORPS ÂDBUNIST^XIFS 
ÉLUS EN 4798. — FÉDÉRALISJfE. — MESURES 
RÉVOLUTIONNAIRES. — COMMISSAIRES DU POUVOIR 
EXÉCUTIF ET DE LA COMMUEE DE PARIS. ^ 



1793. 

sous Id pression ties é^emeDjts amenés par la jour- 
née du 10 août, et pendant Fexcîtation de la procla- 
mation de la Républiquerj» cependant ils se trbnvèrent 
bientôt en arrière du mouvement iadprimér à ta 
Convention par les Jacobins et par la Commune de 
Paris. — Dans la plupart des départements ils deviû- 
renf suspects de. modérantisme, Brissatins, et, par 
comparaison, presque aristocrates. 

Un grand nombre de conseils généraux tentèrent 
de soustraire la Convention à la violence des sections 
de Paris. Jusqu'au 31 mai, les manifestations de ce 
genre se succédèrent. Le département de la Haute- 
Loire, le premier, prit un arrêté qui ordonnait la 
formation d'une garde départementale pour défendre 
la Conventioa et la conduire au lieu qu'elle désigne* 
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réit^poor y. siéger. -- A une èfffd ptreille, ]| Mpir« 
temenl'da Floislèrè joignait une demande d'eipoT- 
sioiv de Màrat; -Robespierre,^ Danton^ Chabot, Ba^re 
et ItertiD^ comioe aiiarchistei. 

Il (li^rt^daiis sa circulaire, aa^ antres 4^par(eménts: 
€ Poar DODS; proearer le repoi aa tiedans^ iioQs m 
voyons qu'on .parti, celai de faire rénirer dans le 
néant les agilateirrs infâmes qoi désolent Paris et 
menacent nos représentants. Nous ravons détpr-» 
miné : «notre division part et néns comptons snr les 
vMres. * 

U disait encore dans son avrété : < Qa*il ne restait 
pin? d'antre parti* à prendre que d'environner la 
Convention d'une forcé armél» imposante qni pniaae 
maintenir -l'ordre et déconcerter le,s projeta perfides 
de ces monstre» sanguinaires et dèstroctmrs qui ne 
r^pifentque le désordre et le pillage,»^ & arrêtait la 
Ifrée d'un. corps de 300 hommes da département», 
destinés à marcher sor Paris à* raison de cinq «sMè 
par lieûe et de vingt Sous par joor, sans diatkictioo 
de grade. * . • • . ' • * •• - 

L'Ule-et-Vilaine coalMnda la levée d'nn bataOtûn 
des républicains dû-département pour la mémec&s- 
tinatioa, à raison de qaarante"soBs par 'jouii, pour 
marcher sur Paris, et il fit opérer un pMmter vors^ 

ment de cent mitie frfùte par les receveur» des 

• 

districts, pour payer les frais de oc^ expédition. 
Le Conseil eiécutif preserivil,^ le âO janvier 1793, dV* 
erire. il ces èéparlBnents, ioui en ^plandissant à leur 
zèle, qu'il était inutile^ et de diriger vers, la froi^tiépe 
les forces lovées par eux, et dont la présente à Paris 
ne lui paraissait pas nécessaire pour assurer la sûreté 
pabliqae. Pea de jours apfés, le 9 février, Cambon 

M. 
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dénoBce^le départeMOrt do Var, cpi, malgié rui# 
tMicûoB fitte le H noîembM' aux dirtoctoîAs ' de 
d»|itier des reyenas pdblics» avait* .|»ris datte. les 
cabses des districts i5OM0ic. poor lever un bataiUoa 
de- 800 honm^, destiné i prptéger la liberté des 
nembras ée la XoftvfeotioD, et de sofle^rlssemblée 
décrèle^qw.loiM'les batailloas ôi^^isés dans ce bot 
eeroott soldés . ceaune les autres tcoape^ et envhjés 
a9x arméesT 

. Autres le Si mai et la misera mort des Girondins, 
sons l'action de ceux qui s'étaient échappés, le mop* 
^ttAent de résistance se i^pfig^ rapidement; les 
administrateurs de l'Eare sedéelarèrent»par nn arrêté, 
CMjraîDGQe que la .Gonfention n'étiîl pas libre; ils 
ori^Msirent une force armée contre tes Montagnads» 
ae mirent en .correspondance a?ec les. d^rtements 
pour les iniiflur à se joindre à eox,^ deoiliidèreat 
î'adhésion'des commones de i'Eore, et envoyèrent d^ 
GiomBÎ68aire& dans les départements poor concerter 
Ifs meswes d'exécation. lis prescrivirent aux conr* 
mone» d'arrêter ceux, qui prêcheraient la doctrin&de 
l'ifnarcbie, le meurtre et le. pillage. 

Lesedmimstraleorade la Loire^Infécieure, réunis à 
tooB les c^ps constitués ^et aux sections de la ville 
de Namee^ afrélirent l'envoi d'une force départemea- 
taie À Paris, pour c icrastfr les intrigants et les anar* 
chistes;» et t^qnirent les députés suppléants de se 
reudre à* Bourges^ poiir,/dans le cas de dissolution 
de la Couvent jonjlar. violence ou autrement, former 
la représentation nationale provisoire et prendre le 
cours deto^délibérations (5 juillet). 

Un district du Galvâdos avait arrêté : « Nous nous 
déclarons en état d'insurrection, et nous ne cesse- 
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ran$ d'y être jusqu'à ce qoe les Yiolences et l^e 
attentats contre la Coorention, contnuitépar k'Com- 
mane da 10 août, aient cesfé. Nqqs yooIûds iK Ré- 
pobUqoe une et indWisible ; sons abjofOBs toute idée 
de. fédéràUone ; nous protestons contre ton» Us àé- 
crets rendus depuis le 31 mai, eonmie l'iyrant été. par 
les'factieox de la Montagne ^t de la GopmaM ; noué 
méconnaissons 'le Poofoir exécutif actQeî, et nofks 

é 

renv^oos les âécmts qu'il voudra nous adresser ; 
tpute communication avec Paris cessera, juscpili ce 
que les cîloyeas des départements arieut obtenu • le 
redressement de Leufs grieCs. La caisse continueim 
d'être arrêtée, la . gén^ale^ sera battue, toi Assem^ 
Uéeà prin^lres se réuniront;^ s^ra oovest on re^ 
gistre où s|inftcriroot les* citoyens qffi^ devront ktter 
se i<nnâre à rannée de Caen. r 

La dôlibératioa prise i Caen contre Ja Contention 
est «gnée par. les adminiirtca^rs du d^artement, 
par ceux, du district, par Jea oflfeie&sjpaïuiicipanx,' par 
les IribQiiau^ (;riminel et de diâlricts, par les sociétés 
populaires 'et des çaral)ots, et par les' présidents ^^ 
sections.' 

Des départemeAs dés^nértnt des députés^ sup- 
pléants pour iormerune Coonrendon Ubre à Bourges^ 
et leur donnèrent des bataHlons po5r^les eseerter et 
les tléfendre. Ils envoyèrent des commissaiies au leia 
concerter la résistance et^b&lAr la (énnatiipni de cette 
seconde Assemblée. * ^ *" 

La répression ne se fit pas attendre; partout les 

adaunislrateors fédéralistes furent d4>noncés et pour- 

• • • • 

survis. Phelippeaux, en mission dans la Sartbe, fait 
arrêter les députés e&lraordioaires de la Gôle-d*Or. 
Dubois-Craocé et Nltfche, envoyés auprès de l'armée 



164 

des Mped/ dénoncent les administrateurs' de TAjn, da 
SwBÊi, de RhOne^-et-Loire, coalisés pour intercepter 
leur «correspondance. Presque à chaque séance,. la 
Contention suspendait ou mettait en accusation des 
administrateurs,^ tels que ceux de la Meurthe, de 
BMoe^ei-^Loire, de la Nièvre, de la Marne, de l'JLr- 
/ dèche, dé FAfeyron, -de là Loire-Inférjèure, du Gefs, 
du Finistère, db Gard, de Seinoret-Oise, du Poy-de- 
Ddme, des Ardennes. du Lot, etc.,' etc. Carrier fait 
mander à la barre ceux du Cantal ; on y traduit et oti 
réToque ceux de la^ Somme, pour avoir . adhéré à la 
protestation de Louret contre l'arrestation des Giroa- 
dlflr. Lq n jûHî, un déoret on^anisa iine commission 
provisoire prise parmiilesadministrateors^de districts, 
pour remplai^nles membre^ .du djrectoire.dé l'Eure; 
Lecarpentier demanda leuf mise hors û loi,.€ et la 
» permission pour tout citoyen do leuf courir sus 
»• coffltee str deis bélèijf -féroces. > Un* second décret 
défend à Ma force» armàe, an autorités coûstitdées et 
aux^citoyens du département, d'exécutef^tuciiBS arrêtés 
signés des admini^rateurs révoqaée. . 

Les administrateurs de Caen avaient fait arrêter les 
Genvenlionnels R'dminè et Prieur ébmmè otages; La« 
croix voulut faire décréter l'arrestation des députés 
du Galvado.s, ppqr les échanger contre ces représen- 
iMts; mais sa prQpositiou fut répétée comme tendant 
au fédérilisme, en faisanU traiter la Convention de 
puissance à pgiss^nc^ avec les adtninistraieurs in- 
surgés: 

A ces mesures particulières en spccédérent de plus 
générales — Le 18 join,Thuriût fit décréter que les 
lots «qui font défense aux ado^nistrateurs de départe- 
ments ou de districts de quitter Teâr poste, seront exé* 
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CQlQe&. Tout aâffliQi$trat0iir et membr|^ de, consei^ de 
distri&t au do département qui sortira de son Fe>^ 
sera arrêté, ses papiers visités; que s'il y. a preuve 
qu'il ait des ip^itracliÔDS .ou pouvoirs poac coirf^er 
avec les autres, admioistratioos et maobioer coulre 
l'unité et l'in divisibilité de la 'République, il sera tra- 
duit s^ns*dé'Iaià Paris, pour être, parla Convention, 
ordon;îé ce qu'il appartiendra. S'il n'est'porteur fl'au- 
'cm^s instructions, il restera en lairrestation jusqu'à 
décisfon du Comité de Salut public. • • . - 

Tous les députés suppléante qui se rendraient à 
une seconde Conventioo, dAvraient être prêtés ; tous 
les citoyens étaient ai»(o.risés. à f^rç tes arrésla- 
lîons. • • • 

BientôtpJia peine de mort fut défrélée contre * les 
administrateurs qui envêcraiejit d%s députés dans 
â'àdftrcsr déparlements. 

h' Adresse de Ict Convention nationale aux Franoftis 
(36 juin *1793)* dénbnça au peuple, les .administra- 
teurs^ pour s'être emp'^rés d{u goqvQrnem^nt et aioU 
attenté \ ia souveraiq.eté naliopale ; pour avoi^ atTân^ 
dônbé leuri^ foBallons, tqsdrotts, les intérêts..du«peut* 
pli, afin 3e ne plus s'occuper ;^ue de députalions, de 
'Complots,, de coalitions et He*j)PO}ets de guerre coolre 
la Répuj)lique. A la suite de l'adresçe était un décret 
prescrivant ajix administrateurs et autres , fo'bc.tion. 
naires. qui avsiient signe des arrêtée contre le gouver; 
neo^nt» de faire et de notifier, d^ns le* lieu de l'exer- 
cice dé l^rs fonctions, dan^s le^ trois jours dQ la 
publication du décret, leur rétractation, et d'en adres- 
ser une es^pé'dition au Comité de Salut public, sous 
peine d'étrjB déclarés traîtres à la patrie. 

Les rétractations furent nombreuses, sinon prompte. 
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et «î^emeol damandées par le Ponvoir ejcécatif; maïs 
•lias ne saaTèrent pastoas ceux qui sg résigoôrent 
à l^&l^îré; 

On anrà nne idée exacte de la yiôlence des pas- 
sions déchaînées parlés Montagnards TictDrienx con- 
tre tes administrations fédéralistes, par une citation 
du prôc^s-Terbal de la séance de laCdnyention du 11 
aoûH793. » 

Les commissaires des cahtons du département du 
(jaffd* admis à la barre, dénoncent les administrateurs 
de ce département comin^ ayant pris des aixétés li- 

berticides, et favorisé le fédéralisme. Ils demandent 

• • • • , . 

que ces administrateurs soiénjt dfécbus. pendant tingt 
ans de toutes, fonctions publiques. • 

.Garrierj3'écrie:*(Il est temps que la ConveiUion 
ftissé eo^n 'succéder là .sévérité à la clâne%cê dont 
les circonstances l'ont forcée d'aser, depuis* que' dè& 
adminislrsiteurs 'rebelles ont jeté ^ans les/départe- 
iné^ls le germe de la guerre civile. *Mafs Ces circons- 
tatrces n» sont' plus les^biémes : le peuple est éclairé; 
il Sdit ce que la.ConverHion a fait pour sqn*boqbeur. 
n ne-fàut paf^ que des administrateui%*co(ipable9; qui 
stâTut vefius icC tous dire qu'ils avaient é(é égarés, 
pVdfitent plus longtbinpsHd'une clémence que le^cir-* 
constances 'ne provoquent plus» 

1» En remplissante mission qçe vous m'aviez confiée, 
fni été témoin .des manœuvres de ces adlfuinistratiens 
pcétendues égarées^ et jer puis* affirmer qu'H nîy a 
pas im seuMe ces administrateurs, même de ceux qui 
sont vebus "ici 'rétracter leur conduite^ qui ne soit 
encore aujqurd^hui un contre-révolution naife décidé, 
qui , dans son Canton, dans son district, né cherche i 
propager le fédéralisme et tous ces principes répétés 
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par-ce édté* coDSpiratearr Est-ce è des aâttinislntefirB 
à dire^ qQ%. ont été trompés 7 Aiosi àèm s'ils se 
pr^ient à des rnooremeols contre-révolîrtioDmîTes, 
ils en seraient qtnttes poordire qcKils ont été tjrompéel 
SéoTenez-VoQS ^e, qfmnd Damoariez tooIàU trabir, 
il disait qoMi ferait accepter la £Mslilntion par tpoè 
l«g corps àdminisirallfs. Oni, cHc^ens, presqoetmUs 
les ateipistrations étaient dans la conspiratton de 
Damonriez. n fant enfin que ia France, qdl vient de 
se prononcer en faveur d'one consfilotlon répoMI^ 
4»ine, se prononce' en même temps contre tbns tes 
traitres de rintérieur; plot de paix» phis de «riAli* 
corde. (On appltodtt.) Ne.pas frapper dn^glaire de la 
loi ces adnrinistrai^nrs qni ont conspiré avec Dnrnoti^ 
riez,.«e sérail transiger avec Dnmdnrfèz lii^-méme.' M 
fant enRo qae là Convention ^orte les ^nâs*cônps : 
là' FV^nce indignement trahie i^fcMpevâ|^ ' 

» fe cotîvertis 4onc en motionla demande des pétii* 
tienn'airès, et ie/Oemande tedéci^^d'accdsation cMtré 
les admiiiistMtettr^ da département dcu.jSa'id. Qif^ 
né parle pins de renvoi* an Goniité ; nous' c&t/tnqissKnilk 
' assez tes iraUf es,. quand ils mus sonl dénmcès ffit lés 
dipitiés des ^lAssmMées primaires. » - ^ - ' 

Litidet rappelle qne le Ciomité de^^ot.poUte est 
chargé de rédiger nn projet dé décret relàttf^ au a9* 
miolMratenrs et & tons cenx qni dnt'concoacu 3 Jdeï 
arrêtés contre-tévolqt|onnaire8. Ce projet^ dlt^il, doit 
nous offHr un moyen .de nedsdébarrasfser de tons 
ces hommes qui ont vonlo pecdre leur* pays. Je de^ 
mande qae le Comité fasse son/apport séan<;e tcipante. 

Legendre vent qne. le pénplS fasse rentrer dans ta 
poussière ceux qui t>nt voôln le plonger, dans, les 
horreurs de la guerre eivHe ; qne sesadmidistrafeurs 
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qui •wt rédigé^ Bigaé d^B arrêtés coBtreHrétblotiiHi- 
nairea soient pnbh d'une manière euijiplaire ; il les 
dénonce octoune ^ant reiw^nmâscé à conspirer après 
avoir obtenu, leur gr&pe ; il Yont qo^ leb commissai- 
TêB des isaemUéôsiH*imaires sacbêotqii'ireiiiste ooe 
loi qui feira teiQbec^a tôte des traîtres. « H est né- 
censairei mônie ». ajoate-t«^il , <pie' 'ceqx qni' étaient 
dans rerreor^ , soient âéchua* pendant six années, 
de r-exereke des droits de eitoyen. H fant qoe l'es 
«OBuniasaires poissent dire, à leur retour, vît ad- 
nlttistJ^teQrs coopaUes : Mal)ie«venx I vcûlà votre 
ecMHNmnatiim 1 • . . 

I^erinx demande,, à son loor, qoeœox qui ont pris 
les armes pour laire exécuter les^réts conlrVréYO- 
lutrônnaireft, acAent dégradés, pendant six ans, da droit 
d4 citoyen. On murmuré . et il s'écrfe : c Déclarez 
donc que les cbefis' de.légion, les capitaines, qui ont 
pris les armes pour *rexéculion de*c^ arrêtés^, sont 
dégradés ; ântrement tous n'aprez-rien fail, et las 
aAiTeHe^' ïdpûmsfraUons ne vaudroik* pas* ^ieqx 
que eeUe& que vous supprimer. . > 
' Lej&jniUet, des edmitiistrateucs de ki Nièvre désa- 
vouent J^dresse souscrite par ce* dépastement/ par 
rappêrl «ux )o voées du 34 mai et . du 3 juin, et 
dénoncent le preeureor général syndic sur le réqui? 
skqire duquel cette adr&sae a été yo(ée. — Au|sitôt 
GoUot d'^ei;bpis les acctfse d'bypoçriiûe, demande 
qoe Foocbé sojt envoiré à Cfevers» et Lacroix fait 
décréter i'arfestatioo do procureur général $yndic; 
aussitôt Âmac:veut un décret pareil (fontre les aâoii- 
eistratioa& de TAin ettl^ risèro. 

Le leo(}emaiD,. lorsque Foucbé. lut la rédaction du 
décret rendu crâtre Ballard, Jourdan prend sa dé* 
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km»,M dit ficliflie de l'errear : t qovid on est bon 
pore et bon époux, ob ^oit être bon citoyen ; > mais 
(Mot d'Herbois repousse cette jostificâtion, en disant 
qu'il est connu âe[K}is longtemps # pour un modéré 
et un ami de rarist5cfatie ; qu'il est la cause dé l'in- 
soueîaoee liberticide de tous les citoyens, de la 
NièTre, et Ballard fuLarrété. 

Peux jours après cet incident, là Conventiàn refuse 
de rècofoir. une adresse d'adbésion des administra- 
teur^ de la Dixrdogne, -parce que le député Taillefcr 
déclare que cette maliifestalion est contraire au:^ sen- 
timents de ceux qui l'ont faite. — Le jour où les 
adiftinistratéurs de TAisné venaient à la barre* adhérer 
aux décrets du -31 -mai» le- procureur de Château- 
tlttorry. leur, succédait, pouc déclarei^ qu'ils livaient 
perdu ia confiance de celte conouiiune. 
' Enflo,^ le 3 août» sar les instances de Chabot, la 
Gonyention^âécréta i que, dan» les différents d^partCr 
ments dont, les administrations avaient pris des 
arrêtés tendant au fédéralisme, à la révolte, des 
délibérations li&erlicides, ou donné adhésion à de 
pareils actes, tous* les citoyens qui. ont été arrêtés 
et constitQék prisonniefs, en vertu d'ordres émanés 
de ces administrateurs, ou de toutes autres tiuto- 
rites côuâtîfnées ou non constituées, sous quelque 
dénomination que ce soit> seront sur le champ mis 
eu -liberté, et que* ceux qui, ayant é^é arrêtés en 
vortu des délibérations prises par les représentants 
du peuple dan^ les mêmes .départeioaBnts , ont été 
depuis élargis par ces tnêmés administrationst 
senmt réintégrés dans lejs maisons* d'arrêts. » 
Si un grand nombre de conseils départementaux 
s'assotièrent au mouvement girondin, d'autres en- 
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voyèrent.&la Convention des adresses de félidtitions 
sar les événeioents des 31 mai el 9 join. Ces adhé^ 
sions étaient inaérées dans le Balletin de la Gonven- 
tion, ainsi que leâ rétractations jdes fédéralistes. Plu- 
sieurs s'associèrent à toutes les mesures de rigoenr 
dci parti vainqueur, et firent arrêter et conduire au 
tribunal révolutionnaire des Girondins fugitifti. 

C'était Bourges, à cause de sa situation centrale; qui 
avait été désigné pour le lieu de réunion d'une Con- 
vention libre ; les administrateurs du département du 
Cher protestèrent contre ce choix. Ils envoyèrent à h 
Convention une députation (trésidé'e. par révéquè 
constitutionnel Torné, protester de leur soumission 
à ses ^écrets,^et lire leiir arrêté' pdf lequel; «onsidé* 
rânt qu'ils avaiebt à oraindre de voir* là ville de 
Bourges devepir le théâtre d'un schisme politique avec 
la représentation. nationale, ils déclaraient np vouloir 
}aibais reconnaîtra d'autre Convention qde celle ac- 
tuellement siégeant à Paris, tant qu'elle n'aurait. pas 
elle-même prononcé sa dissolution pair un décret 
libre. Le district de Bourges écrivit, peu de temps 
après, une lettre dans le même 'seps,, qui lui valut 
une mention honorable et llnserlioi^ au Bulletin de la 
Convention. 

Aucon conseil général ne se prononça avec plus de 
violence que ceux du Nord, ^u district et de la com- 
mune de Dobai. Une adresse où* ils dénonçaient* leurs 
collègiiBs fédéralistes fut insérée au Bulletin. de la 
Convention, et envoyée-aux départements, aux muni- 
cipalités, au^ armées et aux sociétés populaires. 

A la nouvelle de l'insurrection de la Vendée, les 
administraftions dos départements assez voisins pour 
redouter de pareils troubles, prirent des mesures de 
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préeaation; cela s'étejidU jasqn^an cmtre de la 
France. A Bourges, le directQire* (18 mars 1798) 
ordonna^ de fermer la moitié des portes de la tîne et 
de garder lès autres, de sorte qu'on n'eu pAt sortir 
sans. un passeport délivré le jour 'même. Un officier 
municipal était placé 3 chaque porte. Il ne devait 
laisser sortir ni ci-devant nobles, ni prêtres, ni d-dè* 
Tant privilégiés, ni femmes, ni enfants, ni agents, 
ni domestiques d'émigrés, ni autres personnes sus^ 
pectes d'incivisme ou appartenant à des -ci-devant 
nobles, prêtres et privilégias. Des nobles, les prêtres 
non assermentés furentjmmédiatement emprisonnés, 
tous furent désannés par la garde, nationale. Deux 
jours après, un ifouvel arrêté encore ptu9 rigoureux 
fit dresser la liste des personnes suspectes, et interdit 
de les laisser communiquer entre elles. 

Ces mesures de précaution dépassaient, on le voit, 
tous les. droits qui pouvaielat être conférés par la loi 
aux administrations, .On alla encorif plus loin dans des 
dé{>artements limitrophes du Loiret, après l'attentat 
commis jsur Léonard Bourdon, commissaire d(^ la 
Convention à Orléans. Des administrateurs ordonné- 
reht la mise en arrestation des habitants d'Orléans 
qui voyageraient 4dns leur dépaptement, jusqti'à ce 
que ôette ville eût été relevée du décret qui la 
niéttait 'en état de siège. Des conseils généraux créè- 
rent des comités de salut public> dont ils nommèrent 
les- membres, pour s'occuper de tout ce qui leur 
paraîtrait pouvoir compromettre la sûreté publique 
ou favoriser d'une manière directe ou indirecte des 
projets contrê-révotuiionnaires, mander; interroger et 
faire arrêter toufe personne suspecte. * 

Des directoires condamnèrent tous tes ci-devant 
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noUes et privilégiés et leors femmes, à résider m 
cbeMieu de distrioi de leur résidences poar y. draieo* 
rer <x>DslgnéjS, et à n'en pas sortir avant cmq heures 
da matin, ni après dix heures du soir, sobs peine 
d'arrestation, à ne pas se voir nt de jonr Ai de noit» 
et les soumirent à de» visites domioiliaîres aosst fré- 
qoentes que le voudraient Jes municipalités. 

Un administrateur du département de la G6te-d'0r 
fut accusé d'avoir décerné un inindat d'arrêt in ces 
termes : < Il sera arrêté, et sa femme, s'il en a une. > 

Un aat^o, trouvant une caisse d'argenterie avec b&a 
note qui désignait le maître) dit : c C'est égal, il n'y a 
qu'à faire émigrer ces b là. > * . 

La Convention reçut souvent des plaintes con- 
tre tes. administrations , principalemeot contre cel- 
les des départements frontières, qui ouvraient les 
lettres venait de 4'étrangerj et toujours eUe* passa à 
Vordfe-du jour jusqu'à ce qu'enfin le Comité, de Sa- 
lut public leuiF fit un. devoir de la violation .du secret 
dés* lettres^ par un vrété.du 35 avril 1793 ainsi-ioto- 
tiv4 : 

c Le Comité, considérant que la République est 
» attaquée au dehors et au dedans par la trîkbisoD et la 
» perfidie t que les puissances belligérantes entretien- 
> «eut des intelligences avec les révoltés; qu'îles ail- 
1 lument le feu' de la guerre civile; que les ennemis 
y de la République empbieot dans cette guerre des 
» moyens extraordinaires dont aucune nation n'avait 
» fait Q^age jusqu'à ce jour ; qu'ils trament au sein 
» de la patrie leurs complots; concertent des révoltes, 
» des assassinats, des iocendie^ et des trabisoas de 
t tout genre-; que le secret' de la correspondance 
» est un moyen funesto de perdre la patrie ; que le 
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» salQt publie exige que l'on décoiiyre cette source 
» des mau de la Franee, et qa'aQCUD citoyen^ dans 
» nn danger aossi imminent, ne peut réclamer le 
9 secret de ses lettres. et de sa correspondance, lors- 

> qiie le saint de la patrie en exige impérieusement 
» Touverlure e^a comniuljçation ; 

> A arrêté que toutes les lettres venant de Pétran- 

> ger à Paris, seront ouvertes. 

9 Qu'il sera écrit à tous les corps administratifs, 

> pour leur recommander de déléguer 3i dés citoyens 
» d'un civisme reconnu et 1l)ieB épuré, la fonction 
t d'ovivrir les lettres venant de. rétrdn'ger. da(is les 
1 divers bureaux de la République) ^t;«^ rendre 
>- compte au Comité de Salut public, de Ip^âtes.Jes 

> lettres et correspondances su^piectes, * en lepr re- 

> copsmaoïdant la prudence et la ^circonspection 

> qa'exigent ces fonctions, sans retarder iê service^ 
» et* suptQut sans entraver les affaires 'd'administra- 
» lion et la correspondance du Conseil exécutif. 

Pour venger Ja mort d'un patriote assassiné sans 
secours, dans la campagne, le Comité central des- 
trois 6orps administratifs de Nantes prît un arrêté jqui 
rendait les habitants d'un quart de lieue S la rande «^ 
dur théâtre du crime, responsables de l'assassinat, et 
passibles d'une amende de 400 livres, et du paiement 
d'une indemnité' de iSOO livres au profit de la h- 
mille de la victime. S*il n'y avait pas de maisons à un 
quart de lieue de Teddroit où le crime avait été com* 
mis, la commune entière payait les 1600 livres. Si 
la victime ne sucôoiitbait pas, une indemnité de 6 
livre&'par'iour lui était payée pendant sa' maladie. 

Quelques conseils taxèrent des millions ^ sur les 
riches, et en disposèrent avec autant d'arbitraire qu'ils 



les avaient imposés. Ils tetèrent des troopes réwla- 
tionnaires que la Gonvention se vit bientdt obligée de 
dissoudre. 

Uq ittêlé da départemeot de la Haate-Garoone en- 
îofgnait à tousses .possesseurs d'espèces métalliques 
monnayées ou en lingots^ de les pg|rter à la caisse 
dq receveur du disUicf pouf y recevoir des assignats 
en échange, et ordonnait en même temps des vigiles 
domiciliaires. La Convention cassa cet arrêté colame 
tendant au «fédéralisme. 

Elle ordonna de punii^de mort» comme di^ dé 
brigands» les aditfinislrateurs & officiers, muniAipaux 
qui seraient impliqua dans dos émeutes ou révoltes 
contrê-révolutiorinairës (5 juillet 4793). Elle 4éçlaca 
traîtres k la pjitri^et hors la loi lel Français qui avaient 
a(£epte ou accepteraient des fonctions publicçies dans 
Iffe partiesrdu territoire français envahies par l'ennemi. 
Déjà l'Assemblée dalionale avait puni les adminis- 
trateurs quî avaient* fait acte d'autorité à Verdun oc- 
culté par J'eonemi, et mis en accusation les membres 
.du directoire de district de Longwy sfgnalaires de^la 
capitulation de cette ville, qui ne purent rentrer en 
Fraqce qu'en vertu d'une loi spéciale* de l'an y. 

Par l'art, vf du décret du 27 germinal an u, . il 
était enjoint k toules les administrations et i loua 
les tribunatix civils de terminer, dans .trois mois, 
toutes les affaires pendantes^ à peine de destilntioi^ 
et i l'avenir . toutes les affaires privées devaient être 
terminée» dans le môme délai sous la même peine. 
Le.remplacement des foncliontaires destitués fut at- 
tribué' à la'Gonvention; -on verra* plus, loin tqjus les 
membres d un directoire guillotiné^^pour avoir sur- 
sis à la vente d'un bien national. 
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Il Mkit on décret j)ow empèàief qoe les adminis- 
Uratenrs de déparlements et districts mantimes re- 
tiossent les vaisseaux de relâche dans îeors ports» on 
qQi avaient reça Tordre d'en partir. 

Le lendemain de la fédération da 10 août 1798, 
Chabot demanda Tinégibilité aux fonctions pnbliqnes 
de toAs ceux ^ni n'avaient pas accepté la Constitotion ; 
GastOQ'fit'Ia motion de renouveler une* seconde^fois 
tous les corps administratif. Le 38, nne dépntalion 
de la société des républicains révolutionnaires vint i 
lu barre laire la même demande. 
- €..... Renouvdez toutes les administrations, com- 

posez-les de patriotes qui ne puissent point, entraver 
vos travaux...... disait' une de ces députations..... 

Aux vastes mesures de salut public que vous avez 
adoptées, il *faut en ajouter, une : c'eçt le renouvelle- 
meût de toutes les administrations ; les- unes sont 
entrées dans les projets fédéralistes; les autres ont 
commis des dilapidations énormes; presque toutes 
onlabusé de leur ajitorité. 

' L* Assemblée ordonna l'insertion dé^ces adresses 
dans le Bulletin et en décréta la mention honorable. 
En même temps, le dépoté Rhul, envoyé en mission, 
éerivait : Peu. d'administrateurs de 1» Marne se soiit 
élevés i la hauteur des circonstaitaces ; J9 demande 
que la Convention en décrète le renouvellement; alors 
te peuple, choisissant des citoyens>n qui il aura con- 
âance, pourra chassçr les royalistes, les fédéraliste^, 
les modérés et tous ceux qui, feignent de vouloir 
accorder la loi avecHes mesures révolutionnaires, ne 
veulent en effet que tuer les mesures révolutionnaires 
par la loi. 
Le Comité de Sdlul public demanda directement 
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anx districls tino liste des patriotes aptes à remplir 
des fonction^ . publiques : c L'intrigue» disait-il, a 
» succédé au fédéralisme. Ainsi, c'est toujours Je 
) sordide intérêt personnel qui, sons des formes 

> diverses, se montre avec confiance, qui décrie 
» avec audace, et qui menace d'usurper les fonctions 
» publiques. Il est temps que le mérite soit connu, 

> que les véritables talents sôiei\t discernas, qae le 

> patriotisme pur et désintéressé soit employé 

) Des lumières sans républicanisme ne feront qa'é- 
» garer le peuple. Eloignez de ces listes tous ces 
» hommes froids, égoïstes ou indifférents à la révo- 
» lution républicaine; la loi d'Athènes les eût frappés 
» demort ; l'opinion nationale les firappe parmi nous 
» de mort politique. Eloignez de ces tableaux civi- 
» ques, formés par l'opinion, ces homiùes qui ont 
» incliné vers le fédéralisme ou qui^ ooft donné le 

> plQs léger regret à la royauté. > (23 brumaire). 
Une des nécessités fatales des* gouvernements 

révolu(ionnaices est d'avoir recojirs à desjmdyens 
extraordinaires pour s'établir et se faire accepter par 
les j;)opûlations, presque toujours plus surprises 
(|u'enthousiastes à Vavénement d'un pouvoir qui surgit 
d'un mouvement insurrectionnel. Un de ces moyens 
extraordinaires, c'est l'envoi de commissures. Noos 
avons vu de nos jobrs le gouvernement provisoire et 
tous les chefe de sectes politiques et sodaliste» 
abuser db ces apOlcès répandus dans les villes, dans 
les champs, dans les ateliers, dans les casernes. 

Il en avait été dé même en 4792, et, à cette époque 
comme en 1848, à côté des missionnaires délégués 
par le Pouvoir exécutif s'agitaient cqux delà Commune 
de Paris et des clubs, chargés lés uns et les antres 



♦77 

de propager l'esprit de la Rérolotioii et Mrv\BiUer les 
admipistrateors-. * ' • / ' 

Les commissaires' da Poomir eiécalif Fecevui^Qt 
Qoe commission dont Yoici la formale : 

c Le ministre dç rintérieor donne ao eîloyen N-w*. 
la mission de parcpqrir les départements de ....>. d'y 
répandre les écrits dont l'Assemblée nationale a vQtér 
l'impression et l'envoi dans les départements, de fixer 
Tatteiriion des citoyens sur les lois qoe l'Assemblée 
nattonale a décrétées et décrite journellement p(Uur 
poorVoir à la sûreté de TEtàt contre l'invasion dd ^fis 
enbemis, d'en presser partout l'exécution»- de les rer 
commander à^la snrveillance des bons citoyens ; de 
les exciter à fabriquer des armes de t(âité espèce^ i 
transformer en moyens de défense les.métaux et tout 
ce qui peut y servir ; de répandre de toutes parts les 
lumières et l'esprit public ; de faire en un mot tcmt 
ce que pourra lui inspirer l'amour le plus antent d^ la 
patrie, en se bornant néanmoins à ce que tout cUqyen 
a individuellement le droit d'entreprendre, et je le 
re(!omm%nde à .ce titre, -en tant que db bjesoin aut 
bons offices des corps adibinistrattfs et de^ amis de 

la patrie. ' 

» Roland. > , . 

Une instruction spéciale leur recommandait de 
visiter les. sociétés patriotiques, de len^ remettre des 
imprimés pour les répapdre , de parcourif les petites 
villes et les campagaes éloigoées des.Eoutes ,^de dé- 
couvrir des patriote? zélés qui se cbar^faiçnt de 
lire aux citoyens réunis les papiers qui leur seraient 
envoyés directement par le ministre ; < d'exciteir 

> l'énergie du peuple par toutes les raisons puissantes 

> qui doivent, en effet, l'élever et le soutenir au plus 

12. 
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> haut degré d'anjeaf et d» fermeté, en loi* faisant 
t sbntfr qae* la véritable indigna^tion n'est pas tiynQl- 
» taeDSe ; > — de mettre le plus grand ^soin à s'ao- 
noDcer par des manières simples, graves et austères ; 
d^évrter tonte ostentation et tont ljhi|, de faire roote 
à pied, dé s'entretenir fraternellement des grands 
intérêts de la patrie, snr les rontes, dans les ateliers, 
dans ^es campagnes, avec les . citoyens pea aisés et 
peninstroits ; -7 && combattre les petits mcoFe* 
ments dé jalousie, d'égoîsme, on de concentration 
loeale ; — d'engager les communes à faire évacuer 
l^urs détachements, les citoyens à transfonAer en 
armes toutes les matières métalliques âont ils pour- 
raient se passer^ telles que leurs pelles, pincettes, 
c6enets, marmites etautres ustensiles ; — d'observer 
l'effet des lois nouvelles et de faire sentir leur Tap- 
pèrt avec la dépense commune et la sûreté générale. 
Enfin Te dernier article contenait à lui seul des 
orages : c Daps le cas où le zèle de quelques auto- 
rités constituées pour l'exécution des lois, aurait 
besoin d'être excité ; dans celur inéme où eltes mon- 
treraient de la r^pugnjnce *et de *la mauvaise vo- 
lonté , ces commissaires n'oublieront jamais que leur 
missiqa est purement morale et d^ simple Instruc- 
tion; ils se*l)orneront en cqpséqueace à des obser- 
vations et 'à des avis individuels, et si la 'gravité jou 
Turgénçe des circonstance, exigeait quelque chose de 
»plus de Ifur zèle, ils .auraiebt soin de mesurer de 
telle sorte leurs instances, qu'en avertissant le^ ad- 
ministras de leurs droits, et les administrateurs de 
leurs devoirs, elle n^ portent jamais lés premiers i 
des convulsions 'désorganisatrices, et conservent tou- 
jours aux seconds cette faculté au moins provisoire 



179 

â>gir, sans laquelle le HioaYemeot de radmioislra- 
tioD ôDe fois aiTÔté> la maçhioe poUtiqae risqHeraiC 
bientôt de se dissoudre, i 

Donner de pareilles inslnicHons, de pareils poa* 
▼oirs à des commissaires, c'était* joitier avec le fea. 
Bientôt les plainte^ les plus amères arrîrèrent de 
tontes parts. Les commissaires de la Gomnmne de Pa« 
ris, cet autre gouvernement qui partageait le pouvoir 
avec l'Assemblée, furent arrêtés par quelques direc- 
toires, notamment Momoro et Dufoar, par le district 
de Lisieox, et tous dénoncés par je ministre de Tia*- 
térieur. 

€ Je crois devoir instruire l'Assemblée, dfcait-ii^ 
» que des commissaires de la municipalité de Parts 

> circulent dans les départements, et j exercent une 

> âi]rtorité qui excite de rinqpi^tude et qui ne* ma 
» permet pas de supporter la respôiAitbilité des* 4^ 
» nements. Deux de ces commissaires viennent de 

> se transporter dans le château de M»^« Lou^ôis, et 
y en ont enlevé l'argenterie. Leurs pouvoirs sont si* 

> gnés de quatre membres de la municipalité, qui s'y 

> qualifient d'Administrateurs du Salut public. l\$ 
TV sont ainsi conçus : c Noos invitons no$ concitoyens 

» armés des villes où passeront MM , commis- 

» saires de la municipalité de Pacis, à leur Brèter 

> aide et assistance pour exécuter les ordres dont 
n ils sont porteurs. Nous leur ordonnons •priocipale* 
» ment de se transporter dans la ville d'Ancy-le- 

> Franc, pour s'emparer des personnes suspectes, p 
» Le même comité du salut public a adressé aux adb 

> ministrateors généraux des postes des réquisitions 
I pour qu'ils aient k fournir à leurs commissaires des 
» chevaux, des voilures et tout ce dont ils auront 
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1» besoin poar opérer le sriot pablte. — A Roaeo» 

> d'antres èommissaires ont déployé une aotorité qui 

> donne de l'inquiétude aux corps administratife ; 
» ils yeolent même rivaliser les eominissaires da 

> Conseil exécutif. ' Deux antres se sont rendus dans 
l'Assemblée électorale de Meanx où (je copie lenrs 
expressions) ils ont en la satisfaction de voir préva* 
▼oir enfin les principes de la liberté et de Tégalité 
par une solennité imposante, dans un arrêté qai 
porte que les députés seront nommés \ hante voix» 
qoe les curés seront élus par les eommnnes, c qu'il 
sera fondu une pièce de canon du calibre de la tôte 
.de Lodh XVI» afin qu'en cas d'invasion on puisse en- 
vc^er anx ennemis la tête de ce traître. > 

Le 13 septembre 1793, sur la proposition de Ver- 
gniarud, l'AssembléeMégistelive rendit un décret poar 
coijenir les opAmissaires du Pouvoir exécutif dans 
les bornes des instructions et des pouvoirs* qui leur 
seraient donnés» les ol>liger i justifier de leurs pou- 
voirs aux autorités constitdées» et les faire arrêter en 
cas do désobéissaiice ; enfin pour Heur interdire de 
anspendre ou de destituer les fonctionnaires élus. Ils 
pouvaient les'dénoncer. 

Un autre décret interdit aux municipalités d'en- 
voyei^des commissaires hor; de leur territoire» aux 
autorités civiles et militaires de leur obéir» et menaça 
de peines* sévères l'infraction à cette défense, n 
annulait les destitutions ou suspensions de fonction- 
naires élus pap le peuple» faites par -ces agents ; il 
enjoignait au gouvernement de rappeler ceux de ses 
commissaires contre lesquels il avait reçu des (daintes 
fondées» et de lenr faire rendre compte de leur 
conduite. 
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Eq même temps, Roiand écrivit aax corp^aâmmis^ 
tratifs qae l'exods de aèle des commissaires devait 
servir d'excose aai irrôguialités et aax errenrs an'on 
leur reprochait ; illevr envoyait copie des ios tractions 
pqpr lear faire voir qàel était lear esprit; il ajdotait 
qae si des pouvoirs avaient été donnfe avec ces 
iDStroctions, c'était poar en oser dans le mémel)0t; 
qae qaiconqne s'en écartait, trahissait sa destinalion. 

A pins forte raison ne reconnaissait-il aux agents de 
la Commune de Paris le droit d'action et d'influence 

4 ■ 

hors de son territoh*e que par les seiUiments de là 
fratèniité, e\, feignant une mensongère confiance^ il 
niaft TauthentiQité de l'affreuse circulaire par laquelle 
la Commune de Paris invitait les* autres communes à 
imitep les massacres du â septemt)re. 
. Malgré ses eflbrts^pour justifier Ja malheureuisô 
propagande révoIuUonoaire qu'il avaif organisée, Ro< 
land fut obligé^ le jour de lâf première séance de la 
Convention, de faire rappeler tous Içs'cOinmiSsârpes 
par le Conseil exécutif, et d'avouer dans une circu- 
laire : < Que s'^ quelques-uns avaient rempli'la piiâ- 
) 3ion de ramener les hommes et le^ choses i l'unAé 
1 dS principes et d'action, de jostfce et d'ordre, quel- 

> ques autres s'en étaient étrangement écartés, en 

> provoquait, au contraire, des rumeurs, occasion- 
» naot des irQdbles, exposant môme Ja sûreté, des 

> personnes et des biens. > 

La- Convention était réunie et souveraine; des 
commissaires sans autorité positive ne loi parurent 
pas suffisants pour h&ter le mouvement révolution^ 
naire. Les autorités élues par le peuple n'étaient que 
surveillées ; la Convention alla plus loin, elle ordonna 
au Pouvoir exécutif de rappeler tous ses commissaires. 



el lai JDterdit d'eD enroyer sans autorisation spéciale ; 
elle envoya de ses membres en missjon dans les 
déparlemeots pour remplacer toos les pouvoirs, et 
disposer des biens, de rhonnenr/ de- la vie des *ci- 
toyens, avec Qoe aolorité absolae et sans coolrôle. 

Pendant cette phase de la révolat¥>ii, les assem- 
blétô admrDistralives, bien qoe. mises en permanence, 
se virent réduites à noe inaction presqoe complète, 
tonxoars annihilées, et forent souvent remplacées sans 
élections p^r les représentants^ en vertu des pouvoirs 
que leur donnaient les décrets, entre autres celui du 
96 janvier 1798. 

Le 17 mars 1793, la Convention entendit les plaintes 
des délégués des d^rt6ments du Rhin contre les 
représentants Couturier et Deutzel qui.avaient banni, 
par lettres de cachet, ^luioze adn^iatrateurs, sans leur 
faire' connaître ftiurs dénonciateurs *et sans leff enten- 
dre, etavaient*mis à leurs places leora parents, leurs 
créatofcs et^lBs délateurs*; ces représentants em- 
ployaient celte formule de l'ancien régime : c Nous 
X arrêtons, par ces considération^ et aptres, à ce nous 
> «mouvant... • 

La Convention elte-méme blâma ces eiCès, rappela 
les commissaires* et anqula leurs arrêtés da bannis- 
sement. \ , ' . 

Mài^ ce fat là ^on dernier acte ide modération;. elle 
devait bientôt' donner à ses membres,* délégués dans 
les départements, des pouvoirs qui dépassaient ce 
que le despotisme 1er plus sauvage, avait jamais pu 
réaliser. 
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CHAPITRE XI. 



REPRÉSENTANTS DU PEUPLE EN MISSION DANS LES 

DÉPARTEMENTS. 

ILS DESTITUENT ET REMPLAGE|^T ARBITRAIREMENT 
LES.ADMINISTRATEURS. — ILS.EXERj^ENT PAR EUX- 
MÊMES ET PAR LEURS DÉLÉGUÉS TOUS LES 
POUVOIRS '4DMINISTRAtlFS ET LÉGISLATIFS. 
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Le 6 mai 1793, la G<wiilâ de Salut imblic pfélenta 
OD projet d'instraclion ponr 1er eommiasaires qo'H 
^DToyait dans les départementsV GéjDlsaîea le eom- 
JbMit : c Aa moment où tous aurez approuvé eei 
» ioatraçlioD», disait-il/ H ne Tom restera plus qu'à 

> Yoos retirer: toqs n'aurez plus ri^ à faire ;Jl n'Mt 

> pas une seule partie d'adminislralioo sur laquelle 

> ces commissaires n'aient des pouvoirs, illimités. Us 
seront plus puissants^ que des rois; le comité cen- 
tral une fois organisé anéantira toutes les admi* 






» Distrations. > 



L'ioslrocUon autorisait les commissaires k se faire 
aider par on comité central rqa'ils choisiraient parmi 
les membres des corps administratifs et des sociétés 
populaires. Buzot déclara que» ne voolant.donner à 
personne le droit de voler et de piller son pays, il 
demandait la question préafaïUei Barbaroux proposa 
de faire élire les membres de ce comité central par 
leurs corp^ respectifs, pensant qae la Conredtion 
voulait composer pes comités d'hommes investis de 
la confiance publique, et non pas choisis arbitraire- 
ment par ses commissaires pour servir leurs ven- 
geances; et il citait Jes commissaires dans le dépar* 
tement des Boaches-do-RhÔQe, qui s'étaient annoncés 
eux-mêmes comme des torrents dévastatears^ comme 
des rochers détachés de la mon^gne pctfir éoraser les 
troupeaux et les plantes. 

Lès STônta^ards, et pour eux Lacrdix et Gouthon, 
soutinrent qu'il fallait laisser ^ox commissaires le 
choix des me^mbl-es dc% comités centraux, pour qu'il 
y eût entre eux noejnuluelle confiance; que, deux jours 
apr^s leur arrivée, les commissaires savaient très« 
bien distinguer les patriotes des aristocrates; que d^s 
plusieurs départements les administrations n'étaient 
pas à la hantenr d4S*circonstances; que la mesure pro* 
posée -par Barbarocri ne tendait qu'à avilir lès cosh' 
missaires delà Convention, en les Bubordonnânt Mx. 
administrations, et en les forçant à accepter les hom- 
mes qu'elles leur/présenteraient; et^ au lien de relever 
leur dignité, elle les livra à l'infloence de la tourbe 
révolutionnaire de chaque département, h ce point 
qu'on comité révolutionnaire ^xigea que le représen- 
tant ne dioàt qu'avec les membres do comité^ ou 
seul. 



185 

Les Girqpdins succombèrent dans cdtte discassioo, 
et riDStractioQ da Comité fat adoptée. ' Les commis- 
saires parent choisir eax-mêmes leur comité central 
de correspondance parmi les membres des adminis- 
trations de départements et de districts, des conseils 
géatraux des communes, des sociétés populaires et 
parmi les bans citoyens, pour vconnattre toutes . les 
ressources locales, les production^ du sol, les fabri- 
ques, les manufactures, les forgés, • les usines, le 
prix des denrées, des bestiaux; des productions bru- 
tes et ouvrées, et de la marn-d'œuvre. 

Peu de jours après, le Gomilé ^e Salut public pro- 
posa un décret portant la peine de dix années de 
fers contre les membres, de's corps administratifs et 
municipaux qui n'obéiraient ;pas' aux ordres donnés 
par les compiissairos de la Convention. — Les Giron- 
dins demandèrent que la peine proposée^ ne fût appli- 
caUe que* si les ordres des commissaires --étaient 
conformes Prieurs instructions; — ^Barrère fit ly^jeter 
cet amendement et le décret fut yoté. (16 mai 1793). 
Mopnet, envoyé dans .l'Est, y institua la Propagande 

* 

révolutionnaire, composée des émissaires des sociétés 
populjrires de douze départen^jents, au nombre de 72. 
*La direction politique avait été enlevée aux cofps 
administratifs par la nom'mation des commissaires ; 
rinstruotion dont on - vient de parler l^ur ôtait le 
reste de leurs attributions ; oq ne leur laissait plus 
que*de8 routes, sans argent [four y faire travailler, et 
quelques détails de service toqt-à-fait insignifiants. 
Lorsque le Directoire des Hautes-Pyrénées eut le cou- 
rage de suspendre l'exécoiion d'un arrêté ^des re- 
présentants Isabeau et Carreau, il vit son propre 
arrêté cassé par la Convention, qui prononça la peine 
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de dix «08 défera ooDlre.les adminislralears qui sus- 
pendraient re&écuUoD des arrêtés des représeotaDts 
(Ta peuple (16 août 1793). 

L'activité régulière des adtainistralioDs ne parais- 
sait plus suffire à on ponple obligé' de lutter contre 
T'Europe coalisée et déchiré par la guerre civile» et 
la Convention se précipita dans les. mesures révolu- 
tionnaires les plus extrêmes auxquelles* les conseils 
et directoires adcninistratifs furent naturellement ex- 
posés ; maiâ ce nef fut p^s sans résistance. Des repré- 
sentants en mission furent^rrêtés, quelgues-uns par 
ordre des corps administsatifs eux-mêmes ; le dé- 
partement de l'Eure en gardait deux comnne otages 
des Girondins. Le Siirecteire de Bordeaux enjoignit 
aux conventionqels Treilba'rd et Miaiihieu de quitter la 
ville dans le plus bref d^ai. 

Les citoyôBS de'Renifes adressaient à la Gonven- 
tioUi, le.l6 juin 1793^ une protestation où 11$ disaient : 
< Que c-est àla Convenlion en nîasse* et^ion aux in- 
]» dividus qui la 'composent, que le peuple a délégué 
f ses pouvoirs, et que quapd il a voulu que sa Gons^ 

> titution fût l'ouvrage des députés réunis^ c'est 

> tromper sa confiance que d'enlever à (fi gravait 

> «me partie de* ces mêmes députés, pour les envoyer 

> pSircourir les départements, revêtus d'uDfe autorité 
j» que la nalion n'eut jamais intention de leur atlri- 
ïï boer, et qui ne peut qu'effrayer la liberté. » 

L'adresse proteste centre ces agents envoyés* par 
le Pouvoir exécutif et par la Commune de Paris» s(qis 
le vain prétexte d'une surveillance confiée p*ar4(s 
lois aux corps administratifs, tandis qu'ils ne s'oc- 
cupeni réellement qu'à prêcher et à provoquer, par 
tous les moyeos possibles, le meartre et le brigandage. 
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LessectioDS de Naates et les adminislralears de la - ' 
Loire-Ioférieure réonis en assemblée générale, prirent 
également la résolution 'de repousser Hs commis- 
taires de la Gonfention, et déclarèrent ^oe leur mis- 
sion était une usurpation de pouTOÎcs et un attentat 
à la souveraineté nationale; que leur présence ne 
pourrait que produire un effet désastreux dans la 
Tille, I exercer des (doubles funestes et provoquer 
peut-être des actes de rigueur que le respect ;pour le 
caractère de représentant commandait de prévenir; 

• 

que ces commissaires entravaient l'action de tous les 
pouvoirs liés à leur indépendance mutuelle ; ({ue c'é- 
tait une moAStruQsité qu'un ou plusieurs hommes 
exerçassent. à la fois et souverainement le pouvoir 
civil, administratif et militaire; que c'é^ît Tarbitraire, 
l'anéaf tissement de toute liberté. 

Le Id^oût 1793/ l'Assemblée avait célébré dans 
.une grande fêle (anniversaire de la cbûte*du* trône, 
et ^l'acceptation de Constitution de 1793; les assem- 
blées primaires avaient été invitées à s'y-faire repré- 
senter par des délégués. Ce fut à ces agebts qu'elles 
confia le soin^c d'extirper les germes du royalisme i 

> de surveiller les c&mplot? des fédéralistes et des 
f administrateurs révoltés contre la Convention na^io^ 
» . nale,^d'exposer à leur sconcitoyens les dangers de 

> la patrie et ses ressources, d^exciter la jeuoesse 
t française è prendre les armes, et à remplir sur le 
» diamp les cadres des armées, > ainsi qu'elle le 
décréta* le 12 août sur )a motiob de Danton, appuyé 
par Robespierre. . ^ ' 

Le*€ommts8ibn de Salut public chargea Barrère de 
définir la mission civique que la Cdnvantion venait 
de donner aux envoyés des Assemblées primaires. 
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( C'est k enx, dit-il, c'est à eox & épier, daa» toos 
» les. points de la Répabliqae« l^ admniistrateors 
:» qaia^raianUdû ôtre rédorts depais si longtemps à 
» D'être qu^ des vendeôrs de biens nationaux et des 
» perceptears d'impositions, au lien de se transfert 

> mer en autorités anarchiques et rivaliser la 
p puissance nationale qui tes créa. En vain nos ef* 
» forts constants soutiendraient le ' gonveroeoâent 

> nouveau, si un mauvais génie, agitant les autorités 
» constituées, remuant les divers adflmistnitears, 
f détruit sans cesse tout ce que le génie de la liberté 

> a eu tant de peine à établir. » 

Sur le rapport de Barrère, la Qpnventioi), par le 
décret du 16 août i793> chargea dix-hujt représen- 
tants, répartis dans les divers département, de 
diriger les opérations des- envoyés dW assegiblées 
primaires rela.tives anl mesures de salut public et aux 
réquisitions d'hommes, d'armes, d^ subsistances, de 
fourrages et de chevaux, pour la levée en masse. }[$ 
étaient autorisés à délivrer des 'commissionis à (es*^- 
voyés pour exercer des réquisitions. •— Ils avaient sp^ 
cialeménl la mission de renouveler ^n tout* ou en 
partie les membrps -des. autorités constituées et les 
divers fonctionnaires publics, c et de lés remplacer 

> provisoirement par des citoyens d'un patjjdtisme 
» reconnu. — Ils ifè poavaient, daas aucua^eas et 
» sous aucun prétexte , choisir ni conserver 'aucun 
» des aâmini3trateurs» qui auraient coopéré ou adhéré 
» à des arrêtés liberticides, {.endant au fédéi^atisme, 

> et subversifs de Tinj^ivisibilité de la République, ou 
» qui auraient donné des marques particulières d'in- 

> civisme, quand même ces administrateurs ou f(Hic- 

> tioonairies publies se seraient rétractés. » 
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Le 15. septembre, ces oommissaire^ reçarent Hq* 
jonction de rendre compte» dans le plus bref délai, 
an Comité de Saint publie des mesures qn'ils ayaieut 
dû prendre pour le renoaveHemeot provisoire des 
autorités constituées, ain^ que pour l'arrestation des 
administrateurs contre^révolutionnaires et la confis* 
cation de^ leurs ][)iens.* Ceux qui étaient seulement 
destitués devaient sq teqir à vingt lieues de Paris, des 
frontières et des armées. 

Les colonnes du Moniteur sont remplies des actes 
d'omnipotence de ces missionnaires de la liberté, 
auxquels ne répugnait' aucun fait du despotisme le 
plus absolu et le plus sanguinaire. 

Tous les détails de l'administration élaient soumis 
à leur autocratie, et toutes les difficultés se tnuoichaie&t 
avec le couteau de la guillotine, comme l'on, d'eux 
l'écrivait en pariant des meuniers qui. s'étaient coalisés 
pour ne plus laver les blés avant de les moudre, c La 

> guillotine aussitôt mise sur la place a coupé le mal 

> dans sa racine, et les meuniers sont devenus sou* 
» pies. > 

L'immense majorité des administrateurs fut rem- 
placée, sans nul souci des intérêts des administrés. La 
Convention poussait dans cette voie ceux gui restaient 
dans une modération relative; le 7 septembre, elle 
leuf avait donné une huitaine pour en finir. Le 15, 
elle leur prescrivait de rendre compte dans le plus 
bref délai des mesures qu'ils avaient dû prendre -pour 
l'arrestation des administrateurs contcë-TéyoIution* 
naines et la confiscat'Mi de leurs biens. D^ns une 
lettre confidentielle. Prieur, de la Marne, prévient le 
Comité de Salut pnblic, qu'il n'a pu faire que de mau- 
vais choix, parce que « la lèpre fédéraliste a atteint 
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pre^oe.tqus les iodi?iâas (jtii avaient quelque aptitude 
àradmrnislralioD. » Ne troa?ant personne li placera la 
tète da district de Laroche -Sauveur, il proposait de 
le supprimer. Maigaet et bien^ d'autres se plaignent 
du même embarras ; par contre, on vit des adminis- 
trateurs rétenir un représentant dogt la Convention 
avait déclaré la mission finie, * Cdustard rappelé delà 
Loire-Ioférieure. Le Comité central des trois conseils 
de Nantes, se.fondant sur les dangers qui nienaçaient 
la patrie, sur la confiance que Coustard inspirait à ses 
concitoyens, le requit de reprendre, sous sa respon- 
sabilité, rêxercice de ses fonctions coiome ref^'ésen- 
tant délégué, à l'effet d'autoriser toutes Jes mesures 
que lès corps^dministratifs ou lesf énérâux pourraient 
adopter., pour la sûreté publique ; et, au bas^ on lit 
l'acte fin folrn^e* d'arrêté par lequel Coufttard! c dési- 
» Tant concourir de toutes ses forces au salât de la 

> cbQse publique en danger, et répondre à la eon- 
» Qance'de ses concitoyens et des magistrats du 

> peupFe, arrête qu'il reprend provisoirement l'ex- 
» erclce de ses fonctiofis et pouvoir, et qu'il.les em- 
» ploieni au plus grand bien et 4'nt4rêt de la Repu- 

> ^bliquê et de la liberté. (iS juin 1793). c 

Da reste,^ Coustard signait là sa condamnation. Dé- 
noncé par Le^endre 9t Levassenr, pour n'avoir pas 
cibéi au décret qui mettait fin à sa mission, il se 
rendit, à Paris avec le président, lé procureur -gêné* 
rai ftjrndic et des délégués des trois corps adminis^ 
tratifs* d.e Naqtes, et fut guillotiné le même jour que 
le duc d!Orléans. - , . 

Les administrateurs de département et de district 
n'avaient {dus .qti'un pouvoir nominal dans les lieux 
où régnait un treprésenlant en mission. Non-seule* 
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En même temps, Roland écrivit aux corp^adminis^ 
tratifs qoe l'excàs de zèle des commissaires devait 
servir d'excuse aax irrégolaKtés et aux erreors qu'on 
leur reprochait ; illetr envoyait copie des instructions 
pqpr leur faire voir quel était leur esprit; il ajoutait 
que si dés pouvoirs avaient été donnés avec ces 
instructions» c'était pour en user dans le méme1)0t; 
que quiconque s'en écartait, trahissait sa destination. 

A plus forte raison ne reconnaissait-il aux agents de 
la Commune de Paris le droit d'action et d'influence 
hors de son territoire que par les setUiments de là 
fraternité, e\, feiguant une mensongère confiauce^ il 
niaft rauthentîQité de l'affreuse circulaire par laquelle 
la CoQ)mune de Paris invitait les^ autres communes à 
imilei: les massacres du â septembre. * 
. Malgré ses eflkrrtaipour justifier la malheurçuisô 
propagande révolutionnaire qu'il ayaif organisée, Ro« 
land (ut obligé^ le jour de la première séance de la 
Convention, de faire rappeler tous Içs^cOinmiSsâïves 
par le Conseil exécutif, et d'avouer dans une circu- 
faire : t Que s'^ quelques-uns avaient rempli^la naiâ- 
» 3ion de ramener les hommes et iej choses à l'unfté 
) d§ principes et d'action, de jnstfce et d'ordre, quel- 

> ques antres s'en étaient étrangement écartés, en 
» provoquait» au contraire, des mmenrs, occasion- 
» naot des irqdbles, exposant même Ja sûreté ^des 

> personnes dt des biens. » 

La Convention était réunie et sotiveraine; des 
commis^ires sans autorité positive ne Ini parurent 
pas suffisants pour h&ter le mouvement révolution^ 
naîre. Les autorités élues par le peuple n'étaient que 
sur^illées ; la Convention alla plus loin, elle ordonna 
au Pouvoir exécutif de rappeler tous ses commissaires» 



m 

etlttijDtordit û!ea envoyer sans autorisation spéciale; 
elle envoya de ses membres en missjoo dans les 
départements pour remplacer tous les pouvoirs, et 
disposer des bieas, de rhonneiir, * de- la vie des ci- 
toyeûs, avec uoe aotorité absolae et sans .cootrôie. 

PeadaDt cette phase de la révolotkHi» les assem- 
blée& admrDistralives, bien qoe. mises en permanence, 
se virent réduites à une inaction presque complète, 
tooiours aunihilées, et furent souvent remplacées sans 
élections par les représentants^ en vertu des pouvoirs 
que leur donnaient les décrets, entre autres celui du 
86 janvier 1793. 

Le 17 mars 1793> la Convention entendit les plaintes 
des délégués des d^artbments du Rhin contre les 
représentants Couturier et Deutzel qui. avaient banni, 
par lettres de cachet, ^luioze adnynistrateurs, sans leur 
faire* connaître leurs dénonciateurs et sans W enten- 
dre, etavalent*mis à leurs places leura parents, leurs 
créalufcs et.tDs délateurs*; ces représentants em- 
ployaient celte formule de Tanclen régime : c Nous 
K arrêtons, par ces considération^ et autres, à ce nous 

> •mouvant... • 

» • 

La ConvdpiioQ elte-même bl&ma ces excès, rappela 
les commissaires* et anqula leurs arrêtés de bannis- 
sement. \ . ' . 

Mail ce fat h ^on dernier acte âe modération;. elle 
devait bientôt' donner à ses membres, délégués dans 
les départements, des pouvoirs qui dépassaient ce 
que le despotisme 1er plus sauvage, avait jamais pu 
réaliser. 



CHAPITRE XI. 



REPRÉSENTANTS DU PEUPLE EN MISSION DANS LES 

DÉPARTEMENTS. 

ILS DESTITUENT ET RJSMPLAGQHT ARBITRAIREMENT 
LES. ADMINISTRATEURS, — ILS EXERf^NT PAR EUX* 
UÈMBS ET PAR LEURS DÉLÉGUÉS TOUS LES 
POUYÔiRS 4DMIlf^TRAtlF8 ET LÉGISLATIFS. 
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Le 6 mai 1793, la Comité de Salot imblic p^leDta 
QD projet d'iQstroction ponr ter çommiasaires qu'il 
%BToyail dans les dôpartemeots> GéAîsaieQ le eom* 
.battit : c Ao momeot où yoqs aarez approwé cet 

> instruçtioDe, disait-il/ il ne vom restera frfas qo'à 
1^ TOQS retirer: toos n'aurez pins rite i faire ;jI n'Mt 
» pas une seule partie d'aâminialratioo sur laquelle 

> ces commissaires n'aient des pouvoirs illimilés. Ils 

> seront plus puissants^ que des rois; le comité cen« 

> tral une fois organisé anéantira toutes les admi* 

> nistratioDS. > 



L'iostroetion autorisait les commissaires à se faire 
aider par on comité central ^qu'ils choisiraient parmi 
les membres des corps administratifs et des sociétés 
populaires. Bazot déclara qne, ne Toofaint.donner à 
personne le droit de voler et de piller son pays» il 
demandait la question préalaUei Barbaronx proposa 
de faire élire les membres de ce comité central par 
lenrs corp^ respectifs^, pensant que la Convedtion 
voulait composer pes comités d'bommes investis dé 
la confiance publique, et non pïs choisis arbitmire- 
ment par ses commissaires pour servir leurs ven- 
geances ; et il citait Jes commissaires dans le dépar- 
tement des Bouches-dn^Rhôue, qui s'étaient annoncés 
eux-mêmes comme des torrents dévastateurs^ comme 
des rochers détachés de la mon^gne pq|ir éeras^ les 
troupeaux et les plantes. 

Lès Ifônta^ards, et pour eux Lacrdix et Gouthon, 
soutinrent qu'il fallait laisser "aux commissaires le 
choix des memb)*es des comités centraux, pour qu'il 
y eût entrdeux uoejnutuelle confiance; que, deuxJQurs 
aprQs leur arrivée, les commissaires savaient très* 
bien distinguer les patriotes des aristocrates; que dsTus 
plusieurs départements les administrations n'étaient 
pas à la hauteur {)es*circonstances; que la mesure pro* 
poséei)ar Barbaronx ne tendait qu'à avilir lès eo»-' 
missaires delà Convention, en les subordonnant .mx. 
administrations, et en les forçant à accepter les Immu- 
mes qu'elles leur.*présenteraient; et» au lieu de relever 
leur dignité, elle les livra à rinfluence de la tourbe 
révolutionnaire de chaque département, à ce point 
qu'un comité révolutionnaire çxigea que le réprésen- 
tant ne dioàt qu'avec les membres du comité^ ou 
seul. 
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Las Girqpdins succombèrent dflns cette discossion, 
et riostructioD da Comité fat adoptée. * Les commis- 
saires parcDt cboisir eux-mêmes leur comité central 
de correspoodauce parmi les membres des adminis- 
trations de départements et de districts, des conseils 
géaéraux des communes» des sociétés populaires et 
parmi les bans pUoyens, pour vconnattre toutes . les 
ressources locales, les production^ du sol, les fabri- 
ques, les manufacturas, les forgés. • les usines, le 
prix des denrées, des bestiaux; des productions bru- 
tes et ouvrées, et de la main-d'œuvre. 

Peu de jours après, le Comilé ^e Salut public pro- 
posa un décret portant la peine de dix années de 
fers contre les membres, des corps administratifs et 
municipaux qui n'obéiraient ;pas' aux- ordres donnés 
par les commissaires de la Convention. — Les Giron- 
dins demandèrent que la peine proposéef ne fût appli- 
cable que* si les ojrdres des compiissaires ^étaient 
conforibes ir leurs instructions ;•—» Barrère flt i;^jeter 
cet amendement et le décret fut Toté*. (16 mai 1793). 
Monnet, envoyé dans .l'Est, y institua la Propagande 
révolulimnaire, composée des émissaires des sociétés 
populjrires de donzé départent.ents, au nombre de 72. 

*La direction politique avait été enlevée aux cofps 
administratifs par la nomination des commissaires*; 
l'instruction dont on vient de parler l^ur ôtait le 
reste de leurs attributions ; on ne leur laissait plus 
que'des routesy sans argent p'our y faire travailler, et 
quelques détails de service toqt-à-fait insignifiants. 
Lorsque le Directoire des Hautes-Pyrénées eut le cou- 
rage de suspendre l'exécotion d*un arrêté ,des re- 
présentants Isabeau et Carreau, il vit son propre 
arrêté cassé par la Convenlion. qui prononça la peine 



186 

de dix aos defers ooDlre les admiQîstrateQrs qui sus- 
pendraient re&écution des arrêtés des représeotanls 
d^Q peuple (16 août 1793). 

L'activiiâ ré^falière des administralioDs ne parais- 
sait plçs sufiire à nn pQople obligé' de lutter contre 
T'Ëarope coalisée et déchiré par la guerre ciYîlQ» et 
la Convention se précipita dans les. mesures réYoln- 
tioonaires les plus extrêmes auxquelles' les cooseils 
et directoires adoiinistratifs furent Qaturellemeot ex- 
posés ; mais ce ner fut p^s sans résistance. Des repré- 
sentants en mission furent«àrrétés, quelgues-uus par 
ordre des corps adminisisatifs eux-mêmes ; le dé- 
partement de l'Eure eu gardait deux coauoe otages 
des Girondins. Le âirecleire d^ Bordeaux enjoignit 
aux conventionqels Treilba'rd et Mathieu de quitter la 
ville dans le pins bref d<^ai. 

Les ciioyôis deRenifes adressaient à la Conven- 
tioui, le.l6 juin 4793^ une protestation où ils disaient : 
< Que c'est ^a Convenlion en niasse» et «non aux in- 
j^ dividos qui la'composent, que le peuple à délégué 
1 ses pouvoirs, et que quap<]l il a voulu que sa Cons- 
» tilution fût l'ouvrage des députés réunis « c'est 

> tromper sa confiance que d'enlever à ce ^avail 
» une partie de' ces mêmes députés, pour les envojer 

> pireourir les départemeots, revêtus d'uife autorité 
ji que la nalion n'eut jamais intention de leur atlri- 
» buer, et qui ne peut qu'effrayer la liberté. > 

L'adresse proteste centre c^s agents envoyés* par 
le Pouvoir exécutif et par la Commune de Paris, sops 
le vain prétexte d'une surveillance confiée par 49s 
lois aux corps administratifs, tandis qu'ils ne s'oc- 
cupent réellement qu'à prêcher et à provoquer, par 
tous les moyens pos^bles, le meurtre et le brigandage. 
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Lessectioas de Nantes et les aâminîslrateors de la 
Lotre-Ioférieure réoDia en assemblée générale, prirent 
également U résolution -de repousser \^s ^mmis- 
saires de la Con? ention, et déclarèrent q^oe leur mis- 
sion était une usurpation de poufoics et un attentat 
à la souveraineté nationale; que leur présence ne 
pourrait que produire un effet désastreux dans la 
TiUe» I exercer des (troubles funestes et provoquer 
peut-être des acleis de rigueur que le* respect ;pour le 
caractère de représentant commandait de prévenir; 

• 

que ces commissaires entravaient l'action de tous les 
pouvoirs liés à leur indépendance mutuelle ; que c'é- 
tait une monstruosité qu'un ou plusieurs hommes 
exerças&ent.à la fois et souverainement le pouvoir 
civil, administratif et militaire; que c'étsiit Tarbitraire, 
Tanéaf tissement de toute liberté. 

Le 10 ^oût 1793/ l'Assemblée avait célébré dans 
.me grande ^te l'anniversaire de la cbûle'du* trône, 
et ^l'acceptation da Ck>nstitution de 1793; les assem- 
blées primaires avaient été invitées à s'yfaire repré- 
senter par Sies délégués. Ce fut à ces agebts qu'elles 
confia le soin^c d'extirper les germes du royalisme i 
» de surveiller les complot? des fédéralistes et des 
» administrateurs révoltés contre la Convention na^io^ 
> . nale»^d'exposer à leur sconcitoyens les dangers de 

> la pairie ei ses ressources, d^exciter la jeaoesse 

> française è prendre les armes, et à remplir sur le 

> obamp les cadres des armées, > ainsi qu'elle le 
déeréta' le 12 août sur }a motiob de Danton, appuyé 
par Robespierre. . ^ ' 

Le Commission de Salut public chargea Barrère de 
définir la mission civique que la Cdnvention venait 
de donner aux envoyés des Assemblées primaires. 
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répGDdront pas à T&ppiA de leur riom seroiit empri- 
sonnés comme suspects. Le procès-verbal sera im« 
primé i 4,000 exemplaires eu placarJ et. 2,000 in^^^, 
mx dépens des six sigoàlaires qae ReooQ choisira, 
•ÎBsi qae les frais d'entroi et ceux de la séance. 

Êi, le jonr de la séance, chaque signataire aq>pelé k 
Bûn tour monte sur une tribone haute de trois pieds 
et reçoit de la bouche de Renou ou du maire; la 
jCeDSure soiy:ante : 

t Vous avez eu la lâdieté de signer la lettre 
t adressée au iyraa Capet le ^ juiai792; vous êtes 
1 averti", au nom du représentant du* peuple, qu'au 
» premier.acto d'incivisme et contre*révolutionnaire 
» qno vous vous germetlreis, la sur^reillance. des au- 
» torités constituées s'attachera à vous d'une manière 
i plus active, les tribunaux devront se montrer plus 
» sévères, et«la guillotine ^aqra faire uae prompte et 
j» éclatante justice. » Et chaque victime censurée doit 
s'approcher du bureau êl y signer io- procès-veiiiaU 
puisÀqnou les met tous sous la surveillaucê des bons 
citoyens. * . 

Cette séance d'ignominie dura de trois à neuf 
heoreis. • • * • 

Après le 9 thermidor, la Convention envoya encore 
des rei)rosentants>eB mj^siouj pour trois mois au plus» 
pour surveiller les terroristes, réprimer leurs conci- 
UabuIeSv disposer Içups attroupements. Ils. procédé* 
rent, dans des séances publiques, à l'expulsion des 
autorités constituées révolutionoairement par lesMon- 
tagnard^; leur zèle fut encore excité par les événe* 
nems du «{9 prairial; ils mirent, dans quelques 
départements; les gardes uatioaales en réquisition, 
toutes les autorités en permanence et investirent les 
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Le 15 septembre» ces ooaunissaire^ reçarent Hq- 
jonction de rendre compte» dans le pkis bref délai, 
an Comité de Saint pnUic des mesures qu'ils avaient 
dû prendre pour le renraveHement provisoire des 
autorités constituées, ainfi que pour l'arrestation des 
administrateurs contre-révolutionnaires et la confis- 
cation de^ leurs biens.* Ceux qui étaient seulement 
destitnés devaient sq teoir à vingt lieues de Paris, des 
frontières et des armées. 

Les colonnes du Moniteur sont remplies des actes 
d'omnipotence de ces missionnaires de la liberté, 
auxquels ne répugnait aucun fait du despotisme le 
plus absolu et le plus sanguinaire. 

Tous les détails de l'administration étaient soumis 
à leur autocratie, et toutes les difficultés se tn^pcbatent 
avec le couteau de la guillotine, comme l'on, d'eux 
récrivait en parlant des meuniers qui. s'-étaient coalisés 
pour ne plus laver les blés avant de les moudre, t La 
» guillotine aussitôt mise sur la place a coupé le mal 
> dans sa racine, et les meuniers sont devenus sou- 
I pies. > 

« 

L'immense majorité des administrateurs fut rem- 
placée, sans nul souci des intérêts des administrés. La 
Convention poussait dans cette voie ceux gui restaient 
dans une modération relative; le 7 septembre, elle 
leur avait donné une huitaine pour en finir. Le 15, 
elle leur prescrivait de rendre compte dans le plus 
bref délai des mesures qu'ils avaient dû prendre -pour 
l'arrestation des administrateurs i^ontce-TéVoIution* 
naires et la confiscatiMi de leurs biens. Dans une 
lettre confidentielle. Prieur, de la' Marne, prévient le 
Comité de Salut public, qu'il n'a pu faire que de mau- 
vais choix, parce que « la lèpre fédéraliste a atteint 
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prenne .tous les iDdividos qni avalant qnelqae aptitade 
à radmroislralioD. > Ne troavaat personne i placer k la 
ttte da district de Laroche -Saoyeur, il proposait de 
le supprimer. Maignet et bien^ d'autres se plaignent 
da même embarras ; par contre, on vit des adminis- 
trateurs retenir un représentant doQt la Convention 
avait déclaré la mission finie, * Coustard rappelé de la 
Loire-Inférieure. Le Comité central des trois conseils 
de Nantes, se.fondant sur les dangers qai menaçaient 
la patrie, sur la confiance que Coustard inspirait à ses 
concitoyens, le requit de reprendre, sons sa respon- 
sabilité, l'exercice de ses fonctions comme représen- 
tant délégué, à l'effet d'autoriser toutes Jes mesures 
que les corps^dministratifs ou lesf énéranx pourraient 
adopter '^ pour la sûreté publique ; et, au bas, on lit 
l'acte jen fotn^e* d'arrêté par lequel Constardt c dési* 

> Tant concourir de toutes ses forces an salut de la 

> cbQse publique en danger, et répondre à la con- 

> Qance'de ses concitoyens et des magistral do 

> peupre, arrête qu'il reprend provisoirement l'ex- 
» ercice de ses fonctions et pouvoir, et qu'il les em- 
» ploiera au plus grand bien et -intérêt de la Répu- 
i «blique et de la liberté. (iS juin 1793). c 

Dq reste, Coustard signait là sa condamnation. Dé- 
noncé par Lc^endre et Levassenr, pour n'avoir pas 
obéi au décret qui mettait fin è sa mission, il se 
rendit. à Paris avec le président, lé procureur géné- 
ral âyndic et des délégués des trois corps adminis- 
tratifs die Naqtes, et fut guillotiné le même jour que 

le duc d'Orléans. 

• • • 

Les administrateurs de département et de district 
n'avaient plus .qu'un pouvoir nominal dans les lieux 
où régnait un représentant en mission. Non-seule- 
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ment .ceux-ci poavaient, comme à Nantes^ à Lyon et 
dani tant d'autres TîUes, faire gutilotiner, noyer» fu- 
siller, mitrailler les'citoyens par milliers, ou faire brû. 
1er une Tille comme Maignet fit ,de Bédouior ; mais 
ils entraient dans les moindres détails de l'ad- 
ministration. J'âi.sQoslés yeux la feuille de trsTrail 
de Tua d'eux, à la suite de VépuraUm des ^autorités 
du DÔubs, et de .mesures prises contre les émigrés 
qui franchiraient de nouresùxla frontière; il se trouve 
une série d'ordres pour attribuer des tràite'ments au 
médecin et à r.apotbieâire de Pontarlier, au perru- 
quier «de la prison, qui avaient exercé leur état gratis; 
une solde pour les tatnbburs de la garde nationale; 
une indemnité de 200' francs pojir la famille d'un de 
ces tambours mort ; un ordre de départ pour un yo- . 
lonUire convalescent, un autre .de paiement pour la 
solde.d'un invalide, fixée jusqu'alors^ au-dessous du 
tarif )égal; un autre pour accorder une indemnité' à 
un coininissaire^des guerres qui a perdu son cheval, 
sauf à faire rentrer cette somme au Trésor par' des 
retenues, si la r^lamatidn du cOinmissaive çst ulté- 
rieurement reconnue nuirfondje ; il dis^losç de biens 
nationaux mobiliers en faveur de Tbôpital de 'l^on«- 
tarliér, yfiiit entrer un iovlhde, et mandate une 
somme réclamée par unvétéilnaire pbûr'soios donnés 
aux chevaux des charrois; et celle immixtion, dans* 
toutes les affaires do département ne cessait pas avec 
la mission du proconsul ; de «nombreuses correspon*- 
danoes prouvent qu'elle durait encdfe longtemps 
après son retour dans le sein de la Convention. 

Je n'ai pas voulu citer ici les missions célèbres 
par leurs proconsulats sanguinaires; je ne veux pas 
refaire une fois de plus l'histoire de la {{évolution, 
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et laUotardit d'en enroyer uns autorisaUon spéiqale ; 
elle envoya de ses membres eu mission dans les 
déparlemeots pour remplacer tous les pon?oirs, et 
disposer des bieas, de rhonaeiir, * de* la vie des 'ci- 
toyeùs, a?ec uoe autorité absolue et saos coolrôle. 

Pendant cette phase de la réTolutVHi, les assem- 
bléèft admCnistralives, bien que. mises en permanence, 
se virent réduites à une inaction presque complète, 
toujours annihilées» et furent souvent remplacées sans 
élections p^r les représentants, en vertu des pouvoirs 
queieur donnaient les décrets, entre autres celui du 
ae>nvier 1798. 

Le 17 mars 1793, la Convention entendit les plaintes 
des délégués des départements du Rhin contre les 
représentants Couturier et Deutzel qui. avaient bsunî, 
par lettres de cachet, ^quinze aduynittrateurs, sans leur 
faire* connaître hiurs dénonciateurs et sans le^ enten- 
dre, etavaieDt*mis à leurs places leurai parents, leurs 
créatures et^tes délateurs*; - ces représentaots em- 
ployaient cette formule de rànclen régime : c Nous 
>. arrêtons, par ces coasidération^ et autres, à ce nous 
> •mouvant... • 

La Gonveptioo elle-même blâma ces excès, rappeta 
les commissaires* et aoqula leurs arrêtés de bannis* 
sèment. \ . ' • 

Mài^ ce fat 1) pon dernier acte âe modération;. elle 
devait bientôt* donner à ses membres,* délégués dans 
les départements, des pouv4)irs qui dépassaient ce 
que le despotisme le* plus sauvage, avait jamais pu 
réaliser. 



CHAPITRE XI. 



REPRÉSENTANTS DU PEUPLE EN MISSION DANS LES 

• 

DÉPARTEMENTS. 

• 
• 

ILS DESTITUENT ET REMPLACEg^T ARBITRAIREMENT 
LES. ADMINISTRATEURS. —ILS EXERi:;ENT PAR EUX- 
MÊMES ET PAR LEURS DÉLÉGUÉS TOUS LES 
POUYÔiRS ^DMINISTRAtlFS ET LÉGISLATIFS. 



•• • 



i7w. — n ni. 



Le 6 mai 1793, la Comité de Salut i^oblic p^Beota 

an projet d'instroclton popr. ter ÇQmmiasaires qQ'H 

%DToyail dans las d^|)artemeots> GéAîsaîda le eom* 

J)attit : € Au moment où toqb aurez approuvé cet 

» ioatrnçUoDa, disait-ii/ il De vous restera plus qu'à 

> TOUS retirer: vous n'aurez plus ri^a à faire ; Jl n'BSt 
» pas uûe seule partie d'adminislralioa sur laquelle 

> ces commissaires n'aient des pouvoirs, illimités. Us 
» seront plus puissants^ que des rois; le comité cen- 
3 tral une fois organisé anéantira toutes les admi* 
» nistrations. » 



L'iostroctioQ autorisait les commissaires à se faire 
aider par an comité central rqu'îls choisiraient parmi 
les membres des corps administratifs et des sociétés 
populaires. Buzot déclara que, ne Toolant.donner à 
personne le droit de voler et de piller son pays, il 
demandait la question préalaUei Barbaroux proposa 
de faire élire les membres de ce comité central par 
leurs corp^ respectifs^, pensant que la Convedtion 
voulait composer ces comités d'hommes investis dé 
la confiance publique, et non pas choisis arbitraire- 
ment par ses commissaires pour servir leurs ven- 
geances ; et il citait Jes commissaires dans le dépar- 
tement des Bouches-du^RhÔQe, qui s'étaient annoncés 
eux-mêmes comme des torrents dévastateurs, comme 
des rochers détachés de la moa^gne pcyiréoraser les 
troupeaux et les plantes. 

Lès BTônta^ards, et pour ettx Lacrdix et Couthon, 
soutinrent qu'il fallait laisser 'aux commissaires le 
choix des membres des comités centraux, pour qu'il 
y eût entre eux uaejnutuelle confiance; que, deux j:Qurs 
appQs leur arrivée, les commissaires savaient très^ 
bien distinguer les patriotes des aristocrates; que dsfns 
plusieurs départements les administrations n'étaient 
pas à la hauteur ^s*circonstances; que la mesure pro- 
posée-par Barbaroiii ne tendait qu'à avilir lès com-* 
missaires delà Convention, en tes subordonnant Mx. 
administrations, et en les forçant à accepter les hom- 
mes qu'elles leur/présenteraient; et^ au lieu de relever 
leur dignité, elle les livra à l'infloence de la tourbe 
révolutionnaire de chaque département, 5 ce point 
qu'un comité révolutionnaire ^xigea que le réprésen- 
tant ne dioàt qu'avec les membres du comité, ou 
seul. 
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Les Girqpdins soccombëreot dans cette discassion, 
et rio.stractioQ da Comité fat adoptée. 'Les commis* 
saires parent choisir eax-mémes leur comité cetatral 
de correspondance parmi les membres des adminis- 
trations de départements et de districts, des conseils 
généraux des cemmanes, des sociétés populaires ^t 
parmi les bans citoyens, pour vconnattre toutes . les 
ressources locales, les production^ du sol, les fabri- 
ques, les manufacturas, les forgés^ * les naines, le 
prix des denrées, des bestiaux; des productions bru- 
tes et ouvrées, et de la marad'œuVre. 

Peu de jours après, le Somilé cle Salut public pro- 
posa un décret portant la peine de dix années de 
fers contre les membres, de's corps administratifs et 
municipaux qui n'obéiraient ;pas aux ordres donnés 
par les compiissaires de la Convention. — Les Giron- 
dins demandèrent que la peine proposée ne fût appli- 
cable qua* si les ordres des compiissaires ^-étaient 
conforiAes 3r leurs instrùclions ; — ^Barrère fit gejeter 
cet amendement et le décret fut YOté\ (16 inai 1793). 
Monnet, envoyé dans .l'Est, y institua la Rropagande 
révolutionnaire, composée des émissaires des sociétés 
popuj^res de douze départen^ents, au nombre de 72. 

'La direction politique avait été enlevée aux cofps 
administratifs par la nomination des commissaires*; 
rinstruction dont on vient de parler l^ur ôtait le 
reste de leurs attributions ; on ne leur laissait plus 
qae*des routesy sans argent p'our y faire travailler, et 
quelques détails de service toqt-à-fait insignifiants. 
Lorsque le Directoire des Hautes-Pyrénées eut le cou- 
rage de suspendre l'exéctition d*un arrêté ,des re- 
présentants Isabeau et Carreau, il vit son propre 
arrêté cassé par la Convenlioo, qui prononça la peine 
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de dix ans de* fdrs oontreles admîmgtraldQrft qui sus- 
pendraient re&éculion des arrêtés des représentants 
du peuple (16 août 1793). 

L'activité régïiliére des administrations ne parais- 
sait plus sQfSre à on peuple obligé' de lutter contre 
r^Eorope coalisée et déchiré par la guerre civila» et 
la Convention se précipita dans les. mesures révolu- 
tionnaires les plus extrêmes auxquelles' les conseils 
et directoires administratifs furent Qatorelleoient ex- 
posés ; maiâ ce nerfut pas sans résistance. Des repré- 
sentants en mission furentiirrétés» quelques-uns par 
ordre des corps adminisisatifs eux-mêmes; le dé- 
partement de l'Eure en gardait deux comiue otages 
des Girondins. Le directoire d4 Bordeaux enjoignit 
aux conventionqels Treilba'rd et Mathieu de quitter la 
ville dans le plus bref d^ai. 

Les citoyeas de Rentfes adressaient à la Conven- 
tion» le.l6 juin 1793^ une protestation oùil$ disaient : 
< Que c'est Ha Convention eu nâasse» et «on aux in- 
7» dividos qui la 'composent, que le peuple a délégué 
1 ses pouvoirs, et que quapd il a voulu que sa Gons- 
» tUutjon fût l'ouvrage des députés réunis « c'est 

> tromper sa confiance que d'enlever & ce ^avail 
» une pirtie de' ces mêmes députés, pour les envoTer 

> parcourir les départements, revêtus d'ùife autorité 
» que la nalion n'eut jamais intention de leur atlri- 
1 buer, et qui ne peut qu'effrayer la liberté. > 

L'adresse proteste centre cbs agents envoyés* par 
le Pouvoir exécutif et par la Commune de Paris, sops 
le vain prétexte d'une surveillance confiée parias 
lois aux corps administratifs, tandis qu'ils ne s'oc- 
cupent réellement qu'à prêcher et à provoquer, par 
tous les moyens possibles, le meurtre et le brigandage. 
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M pourraient rien ; piais qu'ioUrileniMt attachés aa 
oeoiiT, ils se trobraient tout puissaDts parla force 
qœ leur comiuuDiquerait l'autorité du législateur; û 
▼oyait on eax pour le gouvernement réToimiounaire 
des tevi'ers d'exéeution tels qu'il lui en fallait : passifs 
dans les maiins de la puissance qui lès meut^ et res- 
tant sans Tie et saus mouvement dès qu'ils nerece- 
Yairat plus d'ioipulsion. Leur exiguitë rendait leur 
âéf>endanca plus positive et leur responsabilité plus 
réelle. Aussi proposait-ih au nom du Comité souve-* 
▼eraio, de les charger de suivre Taçiion du gouyer- 
nement aotfs l'iuspeetion immédiate de la Couventiop, 
G'ès.t-à*dire sous^la sienne, et de confier aux munici- 
palités et aux cooiilés de surveillance rexécution. dos 
lois révoliUumDiîres> en rendant compte à leurs dis* 
tricts. 

Le Comité, ne pouvait manquer de prescrire les rap« 
ports. étâJ)lis egtre les divers corps constitués pour 
se.soutenir et concerter des niissures générales, con- 
cert qui aTdit ^imené le fédéralisme : il le fit en pro- 
eiamanl la nécessité de l'unité de direcliôn. 

A la i^fte de ce rapport, la Convention constitua te 
gouvernemmt révolutionnaire. Le décret du 19^ jour 
dii 1^ mois de Pan S (19 vend.) déclara le gouverM- 
mient provisoire de la France révolutionnaire }usqu*à 
la paix, plaça les ministres, les généraux et les <VE>rps 
eonsiitués soiQS la surveillance dû Cotâité de sSilot 
pobUc, et supprima complètement l'action des dépar- 
temMts par rartiele iv. c Les lois révoHitionnaires 
» doivent être exécutées rapidement ;Je goiiverne- 
1 ment correspondra imuiédialement avec les districts 
f dans les mesures dé salut public; l-inertie^du gou- 
» 'vernemeirt étant la' cause des revers, les idifrlais 
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( C'est i eux, dit-il, c'est à eva k épier, daa^ tons 

> les. points de la Répabliqae« le^ admhiistrateors 
1» qaiaaraianLdû être rédoHs depais si loDgtemps i 

> n'être qaè des vendeurs de biens nationaux et des 
» percepteurs d'impositions, au lieu de se transfor- 
f mër en autorités anarehiques et rivaliser la 
i> puissance nationale qui Ibs créa. En vain nos ef* 
B forts constants soutiendraient le ' gonverpenient 
» nouveau, si un mauvais génie, agitant les autorités 
1 constituées, remuant les divers artmtnistra.teors, 

> détruit sans cesse tout ce que le génie de la liberté 
) a eu tant de peine à établir. » 

Sur le rapport de Barrère, la Convention, par le 
décret du 16 août 4793> chargea dix-hujt représen- 
tants, répartis dans les divers départements, de 
diriger les opérations des- envoyés des asseqiblées 
primaires relatives aul mesures de salut public et aux 
réquisition's d'hommes, d'armes, d^ subsistances, de 
fourrages et de chevaux, pour la levée en masse. Jls 
étaient autorisés à délivrer des *commissioifô à (es*qp- 
voyes pour exercer des réquisitions. — Ils avaient sp^ 
cialeménL la mission de renouveler ^n tout' on en 
partie les membrps 4es. autorités constituées et les 
divqrs fonctionnaires publics, < et de lés reinpiacer 
» provisoirement par des citoyens d'un patciotisme 
ji reconnu. — Ils ifé poavaient, daas aucun ^eas et 
» sons aucun prétexte , choisir ni conserver "aucun 

> des administrateurs- qui auraient coopéré ou adhéré 
» à des arrêtés liberticrdes, pendant au fédéralisme, 

> et subversifs de l'indivisibilité de la République, on 
» qui auraient donné, des marques partieuliéres d'in- 

> civisme, quand même ces administrateurs ou fonc- 
» tionnaices publics se seraient rétractés. » 
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Le 15 septembre» ces commissaire^ reçarent {'in- 
jonction de rendre compte» dans le phis bref délai, 
an Comité de Saint pnblic des mesures qa'ils avaient 
dû prendre poor le renoaTeHement provisoire des 
aotorités constitaées, ainâ qae pour l'arrestation des 
administratenrs Qontre^révointionnaires et la confis- 
cation de^ leurs biens.* Ceux qui étaient seulement 
destitués deyaient sq teiUr à vingt lieues de Paris, des 
fkrontiéres et des années. 

Les colonnes du Moniteur sont remplies des actes 
d'omnipotence de ces missionnaires de la liberté, 
auxquels ne répugnait' aucun fait du despotisme le 
plus absolu at le plus sanguinaire. 

Tous les détails de l'administration étaient soumis 
à leur autocratie, et toutes les difficultés se trsgachaient 
avec le couteau de la guillotine, comme l'un, d'eux 
l'écrivait en pariant des meuniers qui. s'étaient coalisés 
pour ne plus laver les blés avant de les moudre, c La 
1. guillotine aussitôt mise sur la place a coupé le mal 

> dans sa racine, et les meuniers sont devenus sou- 

> pies. > 

L'immense majorité des administrateurs fut rem- 
placée, sans nul souci des intérêts des administrés. La 
Convention poussait dans cette voie ceux gui restaient 
dans une modération relative; le 7 septembre, elle 
leuf avait donné une huitaine pour en finir. Le 15, 
elle leur prescrivait de rendre compte dans le plus 
bref délai des mesures qu'ils avaient dû prendre fOur 
l'arrestation des admmistratetirs contcë-révolution* 
naires et la conftscatiMi de leurs biens. Dans une 
lettre confidentielle. Prieur, de la' Marne, prévient Je 
Comité de Salut public, qu'il n'a pu faire que de mau- 
vais choix, parce que « la lèpre fédéraliste a atteint 
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prenne .tous les iDâivtdas qni avaient qnelqao aptilade 
à radmrnislralioD. » Ne troarant personne ^placer à la 
tMe da district de Laroche -Saoyeur, il proposait de 
le supprimer. Maignet et bien^ d'autres se plaignent 
da méma embarras ; par contre, on vit des adminis- 
trateurs rétenir un représentant dogt la Convention 
avait déclaré la mission iSoie, * Cbustard rappelé de la 
Loire-Inférieure. Le Comité central des trois conseils 
de Nantes, se.fondaot sur les dangers qui menaçaient 
la patrie, sur la eonfllance que Coustard inspirait à ses 
concitoyens, le requit de reprendre, sous sa respon- 

sabiitté, l'exercice de ses fonctions comme représen- 

• • • 

tant délégué, à l'effet d'autoriser toutes Jes mesures 
qae les corpsTidministratifs ou les^énérânz ponrraient 
adopter., pour la sûreté pobUqne ; et, au bas, on lit 
l'acte fin fohiie' d'arrêté par lequel Goustardt c dési* 
» Tant concourir de toutes ses forces au salut de la 
> cbQse publique en danger, et répondre à la con- 
» fiance de ses concitoyens et des magistrats do 
» peuple, arrête qu'il reprend provisoirement l'ex- 
» ercice de ses fonctions et pouvoir, et qu'il les em* 
» ploiera au plus grand bien et -intérêt de la Répn- 
i -blique et de la liberté. (13 juin 1793). c 

Da reste, Coustard signait là sa condamnation. Dé« 
nonce par Le^endre et Levassenr, pour n'avoir pas 
obéi au décret qui mettait fln è sa mission, il se 
rendit, à Paris avec le président, lé procureur -gêné* 
Talftyodic et des délégués des trois corps adminis- 
tratifs- de NaQtes, et fat guillotiné le même jour que 
le duc d'Orléans. 

Les administrateurs de département et de district 
n'avaient plus .qn'un pouvoir nominal dans les lieux 
où régnait un représentant en mission. Non-seale- 
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ment.eeiiK-ci poofaient, comme i Nantes^ à Lyon et 
dani tant d'autres Tilles, faire goiilotiDer, noyer, fa- 
siltor» mitrailler le^'citdyens par milliers, on faire brû. 
1er nne Tille comme Maigqet fit (Je Bédoninr ; mais 
ils entraient dans les moindres détails de Tad- 
ministration. J'âi.sQQSJés yen la feqille de trsfvail 
de l'un d'eux, i la suite die Vépuratim des ^autorités 
du Dôubs, et de .mesures prises contre les émigrés 
qui franchiraient de nouTeaux la frontière; il se trouTe 
une série d'ordres pour attribuer des tràite*ments au 
médecin et à l'apotbicdire de Pontarlieh au perru- 
quier «de la prison, qui aTaient exercé leur état gratis; 
une solde pour les tatnbburs de la garde nationale ; 
une indemnité de 200' francs poor la famille d'un de 
ces tambours mort; un ordre de départ pour un yo-. 
lontâire conTalescent. un ai(trê ide paiement pour la 
solde.d'un inTalide, fixée jusqu'alors, au-dessous du 
tarif légal; un autre pour accorder une indemnité; à 
nn commissaire ^des guerres qui a perdu son cheVal, 
sauf à foire rentrer cette somme au Trésor par' des^ 
retenues, si la réclamation du commissaire çst ulté- 
rieurement reconnue m^l'^fond je ; il dis^osç de biens 
nationaux mobiliers'en fsTeur de rUôpital de-lPon^ 
tarliér, y* fait eùtrer un iDTAljde, et mandate une 
somme réclamée par un-Tétéi1naire (ybnr'soins donnés 
aux cbeTaux des charrois; et cette immixtion, dans* 
toutes les affaires du département ne cessait pas avec 
la mission du ^proconsul ; de «nombreuses correspond- 
danoes prouTent qu'elle durait encdfe longtemps 
après son retour dans le sein de la ConTeuticm. 

Je n'ai pas voulu citer ici les missions célèbres 
par leurs proconsulats sahguiaairee; je ne tcux pas 
refaire une fois de plus l'bistoiré de la ïtévolution, 
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pre^QO^tous les iDâi?idas qni avaient qnelqao aptitade 
à l'admhii&lralioD. > Ne trouvant personne i placer I la 
tête dn district de Laroche -Sanveur, il proposait de 
le snpprimer. Maigaet et bien* d'autres se plaignent 
da même embarras ; par contre, on vit des adminis- 
tratears rétenir un représentant dogt la GonveniioD 
avait déclaré la mission finie» • Cdnstard rappelé delà 
Loire-Inférieure. Le Comité central des trois conseils 
de Nantes» se.fondaot sur les dangers qui menaçaient 
la patrie» sur la confiance que Goustard inspirait à ses 
concitoyens» le requit de reprendre» sous sa respon- 
sabilité» l'exercice de ses fonctions comme représen- 
tant délégué» à l'effet d'autoriser tontes Jes mesores 
que les corps^dministratifs ou les^énérâux pourraient 
adopter., pour la sûreté publique ; et» au bas, on lit 
l'acte jdu fol*n^' d'arrêté par lequel Coustardl c dési- 
» Tant concourir de toutes ses forces au salut de la 
> cbQse publique en danger» et répondre à la con- 
» Qance'de ses concitoyens et des magistrats du 
» peuple» arrête qu'il reprend provisoirement l'ex- 
» ercice de ses fonctions et pouvoir» et qu'il les em- 
» ploiera au plus grand bien et -intérêt de la Répu- 
i «bliquê et de la liberté. (13 juin 4793). c 

Du reste» Goustard signait là sa condamnation. Dé- 
noncé par Le^endre 9t Levasseur» pour n'avoir pas 
obéi au décret qui mettait fin à sa mission, il se 
rendit. à Paris avec le président, lé procureur géné- 
ral ^ndjc et des délégués des trois corps adminis- 
tratifs* d.e Naqtes» et fut guillotiné le même jour que 
le duc d'Orléans. . . 

Les administrateurs de département et de district 
n'avaient plus .qu'un pouvoir nominal dans les lieux 
où régnait un représentant en mission. Non-seule- 
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ment.eetix-ci pouvaient, comme à Nantes^ k Lyon et 
daoi tant d'antres villes, faire guîilptiner, noyer, fu- 
siller, mitrailler le9'citoyens par milliers, on faire brû. 
1er une ville comme Maignet fit .de Bédoninr ; mais 
ils entraient dans les moindres détails de l'ad- 
ministration. J'âi.sQnsJés yenx4a feqitle de tnfvail 
de Tua d'enx^ à la suite ÀtVépuratim des jantorités 
da DÔubs, et de .mesures prises contre les émigrés 
qui franchiraient de nonveauxla frontière; il se trouve 
une série d'ordres pour attribuer des traitements au 
médecin et à r.apotbieâire de Pontarlier, au perru- 
quier *de la prison, qui avaient exercé leur état gratis; 
une solde pour les tatnbburs de la garde nationale ; 
une indemnité de SOO* francs poor la famille d'un de 
ces tambours mort ; un ordre de départ pour un yo- . 
lonUire convalescent, un aqtre 4e paiement pour la 
solâ0.d'nn invalide, fixée jusqu'alors au-dessous do 
tarif Jégal; un autre pour accorder une indemnité' à 
on commissaire ^des guerres qui a t>erdu son cheval, 
sauf à taire rentrer cette somme au Trésor par' des 
retenues, si la réclamation du commissaire çst ulté- 
rieurement reconnue mal''fobdfe ; il dis^osç de biens 
nationaux mobiliers en faveur de rbôpitai de 'lPon<- 
tarliér, y* (Sait eùtrer on invâhde, et mandate une 
somme réclamée par unvétéiinaire (ybûr'solos donnés 
aux chevaux des charrois; et cette immixtion, dans- 
toutes les affaires du département ne cessait pas avec 
la mission dii proconsul; de «nombEeuses correspond 
danoes prouvent qu'elle durait enc6fe loligtemps 
après son retour dans le sein de la Convention. 

Je n'ai pas voulu citer ici les missions célèbres 
par leurs proconsulats sangoiaaires; je ne veux pas 
refaire une fois de plus l'histoire de la Itévolution, 
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pMkiraDt du hochet qu'ils carôssaient ; mm toqs^ ré- 
publicains, ne voyez dans le pouvoir qu'un instru* 
ment d'être utile. Ne Test-il plus? il faut le poser ou 
le changer. Malheur à celui qui, dans un posteélevé, 
n'a pas Tâme plus élevée encore ; et qui» descendu, 
se tjouve moins grand qu'auparavant. 

« Vous l'avez appris d'ailleurs^ et vos âmes pé- 
nétrées de cette vérité sauront la pratiquer : les hom- 
mes ne sont rien^ la pairie seole est tout : elle com- 
mande, obéissez. Quel homme, pour ua objet îdo-^ 
làtré, n'est poiut prêt à tout entreprendre à son , 
moindre s^ne?... Hommes libres,* si la République 
a toutes vos affection^ si vous la .portez dans ^re 
cœur^ ce jour sera pour vous le plus beau de voire 
vie, puisque vous élèverez l'intérêt public sur les dé- 
bris de vos propres intérêts et de vos faiblesses 
mêmes, supposé * que vos esprits généreux puissent 
en coqcevoir. 

c Mesurez d'ailleurs la ci^fi^re nouvelle qui s'ouvre 
devant vous; elle ofire à ceux qui^uQ peuvent dé- 
poser le besoin de travailler au boqbeur, de. leurs 
concitoyeps un champ bien large encore. 

> Ces liens de la société^ tout ee qui la sautiefil^ 
tout cq qui l'enrichit' et l'embellit^ sont confiés à vos 
soios^ Votr(^ essence première tendait à vous séparer 
des autres membres dû x:.or()s politique*; voufi y. Qtçs 
ramenés et plus fortement attachés que j^msris par vos 
fonctions nouvelles. Rappeler sous la surveillance et 
d'apr«s l'impulsion des autorités supérieures, aux 

s 

sources publiques, la dette du citoyen envers VEUt 
qui lui confère ce titre et. lui en assqre les glorieuses 
prérogatives ; affermir ainsi le nerf natioq^l ; porter 
un œil indicateur sur tous les moyens d'amélioration; 
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» proDooçonSj ei le représeotaot du .peiipte dira : 
» • Le souverain a pronoacé ; > et de la sorte les mzr 
gislrais qui avaient été élus par tous les électeurs du 
département, sont destitués ou maintenus sur les 
clameurs de la plus ignorante partie de la population 
da chef-lieu, ameutée tumultueusement dans une 
église. Tous sont jugés successivement^ et Vobjeldes 
sarcasmes grossiers; des plaisanteries sanguinaires 
du représentant. 

Après cette exécuUon contre le directoire, il pro- 
cède à réporation du district, et destitue le président 
sans lui permettre de se justifier. Pour des membres 
de celte ' administration gue rassemblée ne connaît 
pas, il dit : c Nous sommes dans des circonstances où 
i des administrateurs doivent se prononcer; et lorsque, 

> sur une assemblée de 3,000 hommes, il s*éléve à 
j peine^quelques -individus qui connaissent un fonc- 
» tionitaire public^ ce fonctionnaire est à coup sûr |in 
» homme passif dont je ne fais pas plus de xas ^ue, 

> â*un aristocrate.*! te secrétaire, mis aux voix fi 
réprouvé, demande qu'on articnle des faits contre 
loi. Le citoyen Laplanche déclare^que le crj public est 
suiBsant pour opérer sa destitution. Cependant le sa- 
crétâire*se défend; il parle de sa jeunesse, de sa 
femme, de ses enfants. Laplanche lui adresse une 
mercuriale qu'U termioei' en disant .: < Vos «torts ^nt 
^ bien atténués par vos quali&s d'époux eP depèro. 
1 Vous pouvez donner encore beaucoup d^ebfants à 
» la République, et sous tous ces; rapports la patrie 
» ne*doit point vous traiter en marâtre. > Conservé^ 
le pauvre secrétaire demande à être admis dans la 
société populaire, c et, dit le procès-verbal, le pairio- 
» iisme doux, l'indulgence paternelle appuient cette 

13. 



216 

sur le champ; îWeut réaliser dans sa ploa énergique 
précisiOQ celte p^sée :. le peuple dH : qve la loi existe, 
et la loi existe. Il veot eofia qae la noarelle création 
sociale sorte en un clînd'œil da cbaos: que Ini faut- 
il pour cela? sa Tolonté toato-puissaato . 

> Votre sphère est déterminéer parcoorez-la reli-^ 
gieusement : hors de là on abîme ^t ouvert où 
tombent ceux qui recalent ou qui se précipitent; 

» Votre amour pour le bien .public suffirait pour 
TOUS courber sous ces obligaticms impérieuses. 

> Pour»noQs, citoyens, nous aimons à croire. que 
de vrais répuMicains se déteraûnent moins par la 
vue de la peine qui suit Uiofraction, que par celle 4u 
bien public qui résulte de l'obéissance aux ibisdas- 
tmées à l'assarer. > • .* . 

Aux districts^ investis de si grands pouvoirs^ le Co- 
mile de sâlut public disait :c Raiaeuées à leurs élé- 
ments précis, circoQscriles dans leur yérltaUe sphère, 
les aiilorilés consliluées, émules saos rivales, pous- 
seront vers le but, suivant un de^é mieux mesuré 
d'intensité, le char de la révolution que pouvaient 
égarer ou du moin» arrêter dans sa course des effort^ 
divergents ou incaloulésl Le fédéralisme était ren- 
versé; il fallait coucher avec lui sur la prassiére, sou 
échafaudage, son^étai/ ' -^ • - 

*> Le fédéralisme rattachait ses espérances im^îesl 
à la confusion des pouvoirs qu'il avait oi^anisés en . 
quelque sorte. Il avait morcelé l'action du gonverne- 
ment, 'afin de la détruire ou de se l'approprier en 
détail; il voulait neutraliser la représentation natio- 
mile, en agrandissant les points auxquels elle dis- 
tribue les pouvoirs, et faire ainsi disparaître le centre 
sous les ravons. 
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I) L& jour a lui : il a éclairé leur trépas ; do notr-* 
velles tables de lois briitent au milieu des foudres. 

» Faire j^îtlir dû sein de la représeotatioD les 
différentes émanaticos du pouvoir, de manière 
qu'elles revieunent toujours à sa source; agrandir, 
pour le besoin, la main du Gouvernement, aQn 
qu'elle atteigne les conspirateurs les plus éloignés ; 
écraser sur les points divers les centralisations par- 
tielles écloses de la cendre des fédéralistes ; préciser 
enfin l'attribution des a^utorités constituées et des 
fonctionnaires publics ; poser les bases ; fixer les 
limites ; déterminer leur cei:cle réciproque, afin qu'il 
sait parcouru tout entier avec rapidité, et que le bon- 
heur public naisseï de la juste distribution de ses été- 
mentf. Tel a été l'esprit de ces lois. Vous connaissez 
votre nouvelle attribution, connaissez vos devoirs. 

> Procéder, sous vingt- q^iatca heures^ à la promuU 
gatioii de la loi; vous organiser, sous trois jours, à 
compter de la . publication du décret, conformément 
aux dispositions *qu'il contient' et préalablement à 
l'arrivée • d'un représentant du peuple pour votre 
épuration. ^ 

*> Adresser à la Convention nationale, dans les 
vingt-quatre heures de Tépuratroo, les noms de ceux 
qui auront été conservés ou nommés dans . cette 
plaee. , 

• > Tels . sont vos devoirs du moment ; il en est 
d'autres pour vous i l'ordre de tous les jours. 

> La loi vous a tracé un cercle, gardez-Tous d'en 
sortir jamais. En vous y renfermant, le champ est 
assez beau. Vous êtes les sentinelles de la Révolution; 
c'est par vos yeux que le Gouvernement voit ; c'est 
vous qui êtes chargés d'instruire sa religion, d'apurer 
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de dix ans de* fers ooQlre.les admiaistrateors qui sus- 
pendraient l'exécQlion des arrêtés des représentaDts 
du peuple (16 août 1793). 

L'activilÂ régulière des admiaistralions ne parais- 
sait plas suffire à un peuple obligé* de lutter contre 
r^Ëu^ope coalisée et déchiré par la guerre ciTilQ^ et 
la Convention se pré<^ipila dans les. mesures réYolo- 
tionnaires les plus extrêmes auxquelles* les cooseils 
et directoires adaiiuistratifs furent natorellemeot ex- 
posés ; maiâ ce nd* fut p^s sans résistance. Des repré- 
sentants en mission furent^rrétés» quelgues-ons. par 
ordre des corps administsalifs eux-mêmes ; le dé- 
partement de l'Eure en gardait deux cooanie otages 
des Girondins. Le directoire d9 Bordeaux enjoigoit 
aux conventionqels Treilba'rd et Mathieu de quitter la 
ville dans le plus bref d^ai. 

Les citoyeas deRenites adressaient^ k la Conven- 
tion» le.l6 juin 1793^ une protestation où il} disaient : 
< Que c'est ^1a Copveniion en masse^ et «non aux in- 
y^ dividus qui la 'composent, que le peuple a délégué 

> ses pouvoirs, et que quapd il. a voulu que sa Goof- 

> tUution fût l'ouvrage des députés réunis^ c'est 
» tromper sa confiance que d'enlever à ce y*avail 

> une partie de' ces mêmes députéSi pour les envoyer 

> parcourir les départements, revêtus d'ùifô autorité 
» que la naUon n'eut jamais intention de leur attri- 
1 buer» et qui ne peut qu'effrayer la liberté. » 

L'adresse proteste centre chs agents envoyés- par 
le Pouvoir exécutif ot par la Commune de Paris, sops 
le vain prétexte d'une surveillance confiée pari^ 
lois aux corps administratifs, tandis qu'ils ne s'oc- 
cupent réellement qu'à prêcher et à |>rovoquer, par 
tous les moyens possibles, le meurtre et le brigandage. 
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posHtOD est différente, mais qai, agissant chacune 
dans une direction dannée» pressent avec énergie sur 
tous les. conspirateurs, et leur offrent de toutes parts 
UD front inexpogn^le. 

> L'application do la loi réTolutionDaire> ainsi que 
cello des mesures de- sûreté générale et de salut 
public^ est confiée aux municipalités et aux comités 
de suryeîllance ou révolutionnaires. 

> Ainsi, l-actioQ qui part du sein de la Convention» 
Tient aboutir à voas; vous êtes comme les mains du 
corps politique dont elle est la tête et dont nous 
sommes les yeux : c'est par vous que la volonté na- 
tionale frappe aussitôt qu'elle a décidé. 

» Vous êtes les {éviers qu'elle ment pour broyer les 

4» 

résistances : vous êtes alors comme ces instruments, 
redoutables et guerriers qui, placés en avant par le 
général, n'attendent, pour lancer h terreur et la mort, 
que la communication «électrique de la flamme. 

» Vous sentez votre mission ; vous sentez aussi à 
qiielle bautenr de principes et de devoirs elle vons 
place. 

» Vons n'avilirez.poipt un si grand caractôrb. 

» Approchez de ce ministère terrible^ comme d'un 
sanctuaire, avec un coeur droit et des irâins pures. 

> Etétenez avec dignitS le dépôt dé la vengeance 
natkMiale ; mais ne secouez jamais lés torches sombres 
des haines particulières. 

» Qu'il soit fait une justice exemplaire de l'être 
affaibli qui tsaflquerait de sa faiblesse. 

» Sdyez assez grands pour que Tœil même de vos 
ennemis ne puisse découvrir dans votre conduite une 
seule tache. Que les monstres, en vous voyant; soienl 
frappés l la fois de terreur et do respect. 
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» Ne V0U3 reposez que sar le faisceau des obaïQM 
qui, a'éteodant d'un bout à l'autre de la République, 
doit lier au néant tous ses ennemis. 

» Tels^ sont vos devoirs généraux. Vos devoirs par- 
ticuliers sont expliqués par le décret. 

» Vous devez compte,) tous les dix jours, de l'exé* 
cuiion des lois au district de votre arrondissement el 
au Comité de .sûreté générale. 

» Ce compte sera rendu par écrit. Le* législateur 
a dû ôter un prétexte à la ealomoîe, préveRkr Tar- 
bitraire ou les fautes involontaires, resserrer les 
nœuds qui unissent les autorités , les faire toucher 
entre elles par un point d'activité ; poser enin sur 
votre route un flambeau à la lueur jduquel vous re- 
connaissiez toujours les principes. * 

D Voilà ce qu'il l'a déterminé à établir cette sur- 
veillance, dont aucun fonctionnaire public ne doit 
être exempt. * • 

) Mais celte surveillance, toute au profit du mouve- 
ment révolutionnaire, est destifiée surtout à le pousr 
ser^ur la ligne, i doubler son intensité, en écartant 
tout ce q\ii arrêterait ou détournerait son développe- 
XMxA nécessaire. 

> Les .présidents et les secrétaires des comités ré- 
volttlionnaires ê( de surveillance seront renouvelés 
to»s les. quinze jours, et ne pourront être réélus 
qu'après un mois d'intervalle. 

» En effet, r*espèce d'initiative ou d'influence qu'ils 
exercent sur l'opinion^ ne permet pas de Jes prolon- 
ger plus, longtemps. C'est un hommage rendu au 

« 

principe qui limite le temps du pouvoir .en raison de 
son étendue ; c'est un hommage aussi rendu à l'éga- 
lité, qui demande. que les hopoeurs et les pbuvoirs 
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Le 15. septembre, ces commissaires reçarent Fia- 
jonction dé rendre compte» dans le plus bref délai, 
an Comité de Salât publie des mesures qu'ils avaient 
dû prendre pour le Fenou?eHement provisoire des 
autorités constituées, ain^i que pour rarrestati(ki des 
administrateurs Qontre^révolutionnaires et la confis- 
cation de^ leurs biens.* Ceux qui étaient seulement 
destitnés devaient sq teiûr à vingt lieues de Paris, des 
frontières et des armées. 

Les colonnes du Moniteur sont remplies des actes 
d'omnipotence de ces missionnaires de la liberté, 
aoxquels ne répugnait' aucun fait du despotisme le 
plus absolu et le plus sanguinaire. 

Tous les détails de l'administration étaient soumis 
à leur autocratie, et toutes les difiBcultés se tratpchaient 
avec le couteau de la guillotine, comme l'on, d'eux 
l'écrivait en parlant des meuniers qui. s'étaient coalisés 
pour ne plus laver les blés avant de les moudre, c La 
> guillotine aussitôt mise sur la place a coupé le mal 
» dans sa racine, et les meuniers sont devenus sou- 
» pies. » 

L'immense majorité des administrateurs fut rem- 
placée, sans nul souci des intérêts des administrés. La 
Convention poussait dans cette voie ceux gui restaieiit 
dans une modération relative; le 7 septembre, elle 
leof avait donné une huitaine pour en finir. Le 15, 
elle leur prescrivait de rendre compte dans le plus 
bref délai des mesures qu'ils avaient dû prendre -pour 
l'arrestation des administrateiirs cootce-tév^lution- 
naires et la conftscatiMi de leurs biens. Dans une 
lettre confidentielle, PHeur, de la Marne, prévient le 
Comité de Salut poblic, qu'il n'a pu faire qoe de mau- 
vais choix, parce que « la lèpre fédéraliste a atteint 



190 

pre^ae.tqus les iodividas qui avaient qaelqao aptilade 
àradminislralioD. > Netroarant personne i placera la 
t<te do district de Laroche -Saoveur, il proposait de 
le supprimer. Maignet et bien^ d'autres se plaignent 
da même embarras ; par contre, on vit des adminis- 
trateurs rétenir on représentant doQt la Convention 
avait déclaré la mission finie, • Constard rappelé de la 
Loire-Ioférieare. Le Comité central des trois conseils 
de Nantes, se.fondant sur les dangers qui menaçaient 
la patrie, snr la confiance que Coustard inspirait à ses 
concitoyens, le requit de reprendre, sons sa respon- 
sabilité, l'exercice de ses fonctions conoime représen- 
tant délégué, à l'effet d'autoriser tontes Jes mesures 
que lès corps^administratifs ou lesf énéraax pourraient 
adopter., pour la sûreté publique ; et, au bas, on lit 
l'acte jBn fohi^e' d'arrêté par lequel Couatardi c dési- 
» îrant concourir de toutes ses forces an salut de la 
» cbQse publique en danger, et répondre à la eon*- 
» fiance de ses concitoyens et des magistrats du 

> peuplb, arrête qu'il reprend provisoirement l'ez- 
» ercice de ses fonctions et pouvoir, et qu'il les em- 

> ploiera au plus grand bien et -intérêt de la Repu- 
» *bliquê et de la liberté. (iS juin 1793). c 

Du reste,^ Coustard signait là sa condamnation. Dé- 
noncé par Le^endre et Levasseur, pour n'avoir pas 
obéi au décret qui mettait fin i sa mission, i\ se 
rendit. à Paris avec le président, lé procureur- géné- 
ral ftyndic et des délégués des trois corps adminis- 
tratifs de NaQtes, et fut guillotiné le même jour que 
le duc d'Orléans. . , ^ 

Les administrateurs de département et de district 
n'avaient (dus .qu'un pouvoir nominal dans les lieux 
où régnait un ireprésentaot en mission. Non-seule- 
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ment cens-ci ponvaient, comme à Nantes, h Lyon et 
dani tant d'autres villes, faire goiilotinery noyer, fa- 
siiler, mitrailler le^citôyens par milliers, on faire brû. 
1er ane Tille comme Maigoet fit deBédouiof; mais 
ils entraient dans les moindres détails de l'ad- 
miDistration. J'ai. sqqs lés yeux la feuille de travail 
de Tua d'eux, à la suite de Yépuratim des autorités 
du Doubs, et de .mesures prises contre les émigrés 
qai franchiraient de nouveaux ht frontière; il se trouve 
une série d'ordres pour attribuer des traitements aa 
médecin et à r.apothicâire de Pontarlier, an perru- 
quier «de la prison, qui avaient exercé leur état gratis; 
une solde pour les tatnbburs de la garde nationale; 
une indemnité de 2007rancs pojir la famille d'un de 
ces tambours mort ; un ordre de départ pour un vo-* . 
lontdire convalescent, un aqtre 4e paiement pour la 
solde.d'un invalide, fixée jusqu'alors^ au-dessous du 
tarif légal; un autre pour accorder une indemnité. à 
un commissaire ^des guerres qui a {>erdn son cheval, 
sauf à faire rentrer cette somme au Trésor par des^ 
retenues, si la r^lamatidn du coinmissaive çst ulté- 
rieurement reconnue nuii'^fobdfe ; il dis^osç de biens 
nationaux mobiliers en faveur de l'hôpital de<1?on*> 
tarliér, y* fait ehlrer un invalide, et mandate une 
somme réclamée par un-vétéfinaire [ybur'soios donnés 
aux chevaux des charrois; et cette immixtion, dans- 
toutes les affaires du département ne cessait pas avec 
la mission du proconsul ; de «nombreuses correspon- 
dances prouvent qu'elle durait encdfe longtemps 
après son retour dans le sein de la Convention. 

Je n'ai pas voulu citer ici les missions célèbres 
par leurs proconsulats sanguiixaires; je ne veux pas 
refaire une fois de plus l'histoire de la Itévolution, 
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mais seolemenl faire celle de raâmioistratioa, pen- 

m 

dant oelte période dô notre histoire; je ne dirai donc 
que l'action des représentants en mission dans les 
affaires -administralifes^ et je choisirai Içs actes d'hom- 
mes appartenant à la partie la moins Tioïente de la 
Montagne, ou da moins^ de -ceux qdi ont conservé 
l'apparence de quelque modération. Il serait ^désor- 
mais spperfla de retracer le sanglant tableaa des mis- 
sions de Carrier, de Fooeher, de. Joseph Lebon, et.de 
les rappeler à l'exécration pobliqne. 

Voici, par exemple, ce qu'oh Toit dans le procès- 
verbal de la séance leone par le représentant La- 
planche,- dans l'église de Saint-Paterne, à Orléans. 

La séance cômanenCe par une dénonciation en 
Jorpde faite par uâ orateur de la société populaire, 
contre le directoire • du département et contre le 
procureur-général syndic, spécialenient pour fédéra- 
lisme et attachement aux Girondins. Pendant le début 
auquel donne lied sa défense, on Idi crie : A bas de 
Ja Tribune t et Laplancbe rappelle les interrupteurs i 
Tordre./ Laissons, dit-il, l'afistocratie se prendre dans 
1» ses prc(pre*s filets ; fa tfoctbler ce serait la ser?ir. > 
Et li'démncé eli forcé de proclamer que l'opinion du 
peuple est toujours ^sdino par elle-même) tout en 
faisant la réseirvte qu^fe peut être égarée par des 
.faits. , 

Les dénoncialedrs, aidés par le ci-defànt prince de 
Hes'se, général commandant la Qlace, cirèrent dans 
tous les détaflb de l'^ministration du département. 

A la^'séance du 9 septembre, Laplanche dit au 
M peuple : < Relativement à toutes les administra- 
» tions publiques^ je vais prendre votre vœu dont 
> je ne veux être que l'interprète; vous direz; Nous 



» proDOoçons, et le représeDlant du .pedpto dira : 
»L6 souYeraîa a pronoacé; » et de la sorte les ma- 
gistrats qui avaient été élus par tous les électeurs du 
département, sont destitués ou maintenus sur les 
clameurs de la plus ignorante partie de la population 
du cbeMieu, ameutée tumultueusement dans une 
église. Tous sont jugés successivement, et Vobjet des 
sarcasmes grossiers; des plaisanteries sanguinaires 
du représentant. 

Après cette exéculion contre le directoire^ il pro- 
cède, à l'épuration du district, et destitue le président 
sans lui permettre de se justifier. Pour des membres 
de celte ' administration gue rassemblée ne connaU 
pas, il dit : c Nous sommes dans des circonstances où 
» des administrateurs doivent se prononcer; et lorsque, 
» sur june assemblée de 3,000 bommis, il s'élève à 
j peine^quelques individus qui connaissent un fonc- 
» tiondaire public^ ce fonctionnaire est à coup sûr pu 
» bomme passif dont je ne fais pas plus de xas que. 
1 d'un aristocrate.' i Ce secrétaire, mis aux voix fi 
réprouvé, demande qu'on articule des faits contre 
lui. Le citoyen Laplancbe déclare^ue le crj public est 
suffisant pour opérer sa destitution. Cependant le sd- 
crétâire*se défend; il parle de sa jeunesse, de sa 
femme, de ses enfants. Laplancbe lui adresse une 
mercuriale qu'il termine.' en disant/. < Yos*tor.ts ^nt 

> bien atténués par vos qualités d'époux e^ de père. 
» Vous pouvez donner encore beaucoup d^ebfants à 

> la République, et sous tous ces; rapports la patrie 
# ne*doit point vous traiter en marâtre. > Conservé, 
le pauvre secrétaire demande à être admis dans la 
société populaire, c et, dit le procès-verbal, le patrio- 

> îisme doux, l'indulgence paternelle appuient cette 

13, 
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Aénonoer ea £.«s d'abpss . q^'il était iolerdil^ tcMite 
aatorita.ei h 40ut fonciionaaire public <1^ faire des prû 
damaHoos, et leur deflÉ^Ddaii^eoffiit^le àk Tétat géfiéral 
èes eaprHs et d^ ceLat de xbdqoè branche de l'adorii* 
nlstratiÔQ^ -Prarassttwr reMcotioD de tes ordres, 
Robespierre fit rendre par la Goo^entidQ, sar lèisip- 
porl de S»ipWusr,.le déorel-do â8 Tévlôse an II, qui 
dit que- le Comité de Salât jJublift destituera, copier* 
kiéooent^i la Ici du 14 filmaire,^ taui foncliôaQ^Ire 
pnbiti^^^jqui manquera d'eikiéeffter \eg décrets de la 
ConireBlron Aalidiale on les arrêta, ^u Comité, on 
goiiirsera rendu, coupable de préYafiealion.ou* de 
négligence dans $e^ fonetions ;, qu'il le fera poiirspivre 
seton la figuepr'desiôis^t pourvoira, pro^sbiritfnent 
à son Remplacement; et enfin qdb leS' autorités oons- 

* titdé^g be" peuvent (}ér^oer- leurs pourotrs, et que 
tSs délégation», cessent d<v suite sens peine- de yjngt 
ans defer. Enfin te Comîté«écriTait. (ll^méflae époque, 

• «urdfetprcls : " *^ * . > . * -, *.■••. * 

'. « Vous avGZ'itfm elfrâySs 13e hb >espon<jabiKt$ qui 
pèse, s^n* .vQi>8. • • • 

. f^ Gerdez'vous d^fcbénceter; je peuple «\tégd 
tout de votre énergie : di:^ relAcbement de V43s.fordés 
resultei^it un ppé}ddi<% à ses Intérêts ; votfe** mércbo 
> doit Are'assisrde/ rapide, aéTolutionnaire. 

» B'eiécu\toi) dSss IMS, voUà votre devoir : J^r 
rôpérentuc/onseience f^te, une sévère iiH)artîalité 
vsnfflseot.^ • 

1^ Soyez environnés dei la confiance publique; elle 
>* électris^a^otre zélé et sera voire récompense/ 
> Déposez dans le feiu de^* la représentation na* 

« 

» tionele vos sollicittides ; elle secondera vos effiorM^'. 
€ La lor n'est redou^ble que poor ses détrâc* 
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» tours; qUo .coofre tle son égide, cmi qui^ r-obi^ 
* serv^Dt. » . . . ' 

( SofTjiiUaQt sans ces^e, ppéseiUezf aux' pejrfOîs oj^ 
i assemblage fi^vaIdtiaQBaiçeme|it iojpmidtble ; eera^ 
j> sez au de^aM les traîtres, taodis que h froptidc» 
2> se» teint da sang ule Tétranger. /. 

))* Alors la Répij^liqoe^ maj^stwosomeiit^ssisA «pr 
» la masse îmmoirtelte de ses triomphes, -/en rejai&if 

> sur TOUS (foelqoes rayons dé sa splendeur. 

. » .Voyez au sommet de laVontagne los f&}ààfÀ& el 
» lesianriers de lîT-liberté. '• ••* > 

•» Concdmir A sa^gloire TOifà Toire tâc|fe. . » * ',*^ 
Il «n^aiil dans, les cembînaisoô^ d^ organiss^eii^ 
du gijMtgrneiiieal réfoUktîoniurire,. dlaoulHler les qc^ 
ministrations départementales, qtii auraient pn^eiitr^- 
ver leur.* action* ; iis^ftreot emgri^|iler ; et gnii- 
lêtinciF les administrateuCs. c 8ar le rapport de ^laud-r 
9 Var'ennes, : dit ^lus lard lè ^GoqHté' ttei^ô}[id{)riecw']û& 
j», administrations de déparlemenl Âhrent diasiputef^^ 
r si, par déï^nce ouj^ar ccaHiU)*dé Kaj^rtep icop-ija':; 

> Tdrtan^evt llôp^ntdi), pulHJiqlKW r^l^ crut ^Uilê -dç çon- 
y server encgre* râdministratiQn JM? déparTements, 

> ce iie«fut qoe pour 'faire ijje sas ^cpp^s dç. .simp}^ * 
/commis aux coQtribnflcuis cl .aqx/tr|^ax pqblto^ 

» deri7ièrQ.atlribution.qiÛ,.bienlâi;aj^r^^ ^ 

:^ levée. Aussf tous le$ dçtail» db .i'a(}ft{ini3irq^r(i[a 
f fttre|it repertés au c^ntce^; ^t qujitifl. fes .iij^^' fi^ 
» plus sijQples sur l'économie p(^iti9);|^.i9ijii^entr{ba 
».iie laisser au centre XiahHie.Atti\^ô sorvSîIljhoé» <in 
» l'opcombre de tôalc raciieadç rif|dminî<|trft|jpS. » 
Bientôt ciûci .crnit cim]uaiae4cois. aâminîsto^aliûnj 
de district ^dis«&(binées sur le terfitoi^e. ir^pc^s, y 
exercèrent la plus intolérable 4yra&nie> non^sans sç 
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*ûîr dfspÎLlcr te .ponfoir par lés (îoinUé» révôlulîon- 
oafres jet par les^ sociétés jMpulaires, qui dan's quel-* 

ques 'localités ftoirent par cdbcaDtrer H'aHtorîté ei i 

• • • 

r^iercer ' dfreçt^ftieqt on âotis le nbnr des repré- 
SebVàiHs ennïlssien.* • * • •. 

* Pariai ]es administfatecrf s hisittfiés révolutiotmai- 
reçf^nt, Hobesipierrè: trouYa Jte /miguèux admirateurs 
4m V * défftgiént. Ce sont eux ' q.nî. lui écriraient : 
€ Rôbespîerrtf; c61anne*de la* HépuWiqâê, prolecleor 
des ^rtotei, génie incarrôptibl(?/montâgRard éclaicé 
gui fpi&*totrt, prévois tout, déjoues tout, et q^'ôirne 
peHl ttopïper Jir*sëdavi, c'esti toirhonîmè. ^lôqu,ent 
et >r.9iAén;t ^btbsophe, .que s^résseôt des hommes 
^i^'hbâ 4voif 4on s^hWj poss&deiîr ton âmà<Jtonte 

«fttièrt?. » ••' * /,' •* ;^' • 

Lé délègue rtiâ district M^emaiidail une a^dii^ce: 
€^e Veôx rassasier me^^^ux et m'on cœur^le lés trait», 
'el4hçn d«B 'éleferfi^'de-tou4î3^^ tës-veplijs tôp\ibli- 
c4fB^$> ra^optôw[*oh^2> Dûfoî- d^ ce feu*t(()Bt.tn* iuv*' 
.IsftÊ;^ 4od& lee {>0BS/r]Sp«A)Iié4^/ Tejs^A-its le res- 
pftfiïAiiem'eïî-àa\i^^i8fÂ 9è|te foir.» 

**Fb' èaWe '^'doîï&straUtir loi écrivait»: c La nature 
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94;pairie qiWrtiT Mps togux^ 

'^* e-éBgi«daps**l^pa'piai^jdl»6 pkis fouguqôx teô^ristes 
eS^-mâfieSr <fiiil Salit * ^htf rcber ce qu'étiiebt les 
adii^1l^1tât€i]Vi de k Telreur. Ùh des successeurs 
de JCdbtb^ ^iuss la:tB2rtheuteuM*jrille de LyooM 
écrirait, te SETgeyminal'an If : . . • 

e'Le sjTStëme que tu as- vu comnSncer sous tes 
yeux dé Vendre îa Justice, de faire "uù commerce 
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» Tilte ; le montaol de celte taxe est de 349>060 firres. > 
A Vierzon! 

> J'ai passé la garde nationale en revne ; j'ai dis* 
t tribné, en votre nom, une somme de 2,000 livres 

> pour être coesacrée à des fêtes civiques, 200 livres 

> à la masiqoe et 800 livres pour les patrons de la 

> Garde; » à la gendarmerie 2»0Û0 livres, aux jeoaes 
gen^ de la réquisition 600 livres. 

Le représentant vient i Yierzoo^ approuve tout, 
et dit en séance publique qu'il aulorise le comité 
révolutionnaire à élabUr toutes les taxes nécessaires 
pour que sa caisse ne tarisse pas; il le charge de 
faire le bonheur des patriotes. 

Lé f^it saivant*fait voir de qu8l[e manière les délé- 
gnés des proconsuls exerçaient leur despotique mis^ 
sion. J.-B. Renoo^ délégoé par le représentant en 
mission Lefiot, convoque les habitants «de Montargis 
ûtns \fi temple de la Ratson, pour censurer la Boych 
lisiez. Il s^agissait de poursuivre les signataires d'une 
adresse aô Roi au sujet des évétfements do 20 jpillet 
1792. Quatre des signataires sont envoyés au. tribu- 
nal révolutionnaire : Bizot, 'maire. Pelée de* Varenn^s, 
Lavillelte et Jiniieo, un grand nombre incarcéré^ jes^ 
qo'i la paix, enfin le reste dds sigoalaires appelés 
dans le temple de* la Raison,.. 5 où 41s recevront de- 

> bout, la lôte découverte^ et on présence des auto- 
» rites* constituées de la société pogolaire. et des 
» citoyens convoqués en assemblée générale, une 
» réprimande; » les femme^.y sont condamnées aus^, 
et ils devront signer le procès verbal; ils seront aver<- 
tis qu'au premier acte d'incivisme et coi»tre*révoiii<^ 
tionnaire qu'ils se permet traient^ la gotllotine saura 
faire une prompte et éclatante justice;, ceux qui ne 
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ich.Mraîs f^stném si.ta èuss^ yu m aol^hler "teita 
jifMéêh pMii^le de ^M aeéléraU I^QoeHè^^BaJeité t 
quei i&ù imposant 1 tbutédifiût..GoBibî^ de. grands 
$)gii^iti ont, ^*ûer ioiir-l^> i»orda ia^ poossièro dans 
PapèM;d48*BrQflte4UX I qBeV. ciment «ponr la«rfipu- 
JiliqiM^i ^M\6mxiZf a ' payé le' tribat) un BoMiaonr, 
meiDbiip4|l.*éépaFrèin8Bt^ topréli^ht elld^^POCBroiir- 
gôpér^l dd PKy-da*DôBi9 : en vQ^à déjk plus de S(]|p# » 
•v6o -erm^a ;«afts peim quji les adàilnlslraleors* de 
#psfiMiMnfo ac<;aéilKrônt^ a?dc Mtbo»$iafime la ré^ 
w\ûiis^û xïièfw^dofieiÊfûû 'et la noo«elte de 1» mort de 
{tobespiArra/ IJs fw^'nt swvh dani i^e mo^nrpmènt par 
«D^râpd* nombre de% distnçtsK L'adresse de Too 
âH/âx; lém^. 4e6 erines dejfbsepb Lebod/sera «fU 
efiMkufft ati«sl$Ha;admiB«étrftlif-^eM%jlte è^jfiofùe. 

j^fUltM^mfvçtêj^V^^^i^^ à biCcmfwtiùn, 

> L3)|Ânj&n pubM^ yieiR ddremportor'ââ balailie 

v> La brèj&fae étatt Myerte; lê^ernoFrsme^^îtit affî^n^^ 
." pelé aoioitr de lofions ses serpents. Le èflme adossé 
^ità nôn^tfCflMrsjiLdQ hcdSir^ayâil osé propôâier Idiotie 
ife cOi^s à/eorp^^ate^rle ^ifi&ple ef ses réprésçiftaffts. 
' > Miiri* tel est: te destii^fde tous les pertéc«teurs' et 
^•tètfs'îés fèrfaîls^* d* s*écttpser devant legtoie de 
iQf^fiifMfrbllqoenii^s dçsombreà légères; 

llW-les. J^edfcrn8«èxis<i^t ;de]9r audace iDspirait, 
répaifdait' f ncoré la téirrpnr^^r4n%çfG^neé paisible; 
aaj6urd1iiri ils ne^&ont p1â^,.êt«lit libeKé leur sorvit 
toujours. 
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Le 15.86ptdmbr9> ees oommissaire; reçarent Ha- 
jonction de rendre compte» dans le plus bref délai, 
an Comité de Saint public des mesures qu'ils araiest 
dû prendre pour le Fenouvettement provisoire des 
autorités constituées, ainsi que pour l'arrestatièn des 
administrateurs contre-révolutionnaires et la confis* 
cation de^ leurs biens.* Ceux qui étaient seulement 
destitoés devaient sq teiûr à vingt lieues de Paris, des 
frontières et des années. 

Los colonnes du Moniteur sont remplies des actes 
d'omnipotence de ces missionnaires de la liberté, 
auxquels ne répugnait aucun fait du despotisme le 
plus absolu et le plus sanguinaire. 

Tous les détails de l'administration étaient soumis 
à leur autocratie, et toutes les difficultés se trsgichatent 
avec le couteau de la guillotine, comme l'un, d'eux 
récrivait en pariant des meuniers qui. s'étaient coalisés 
pour ne plus laver les blés avant de les moudre, c La 
) guillotine aussitôt mise sur la place a coupé le mal 

• • • 

) dans sa racine, et les meuniers sont devenus sou- 
» pies. > 

L'immense majorité des administrateurs fut rem- 
placée, sans nul souci des intérêts des administrés. La 
Convention poussait dans cette voie ceux gui restaient 
dans une modération relative; le 7 septembre, elle 
leur avait donné une huitaine pour en finir. Le 15, 
elle leur prescrivait de rendre compte dans le plus 
bref délai des mesures qu'ils avaient dû prendre -pour 
l'arrestation des administrateurs contce-VéVi)lution* 
naires et la confiscatiiNi de leurs biens. Dans une 
lettre confidentielle. Prieur, de la' Marne, prévient le 
Comité de Salut public, qu'il n'a pu faire que de mau- 
vais choix, parce que « la lèpre fédéraliste a atteint 
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prenne .tous les iDdividos qui avaient qoelgao aptitude 
àradministralioD. i Ne troarant personne i placera la 
tète da district de Laroche -SaoTeur, il proposait de 
le snpprimer. Maigoet et bien- d'autres se plaignent 
da même embarras ; par contre, on vit des adminis- 
trateurs rétenir un représentant doQt la Convention 
• • • 

avait déclaré la mission finie, * Coosiard rappelé de la 
Loire-Inférieure. Le Comité central des trois conseils 
de Nantes, se.fondant sur les dangers qnl menaçaient 
la patrie, snr la confiance que Coustard inspirait à ses 
concitoyens, le requit de reprendre, sons sa respon- 
sabilité, l'exercice de ses fonctions comme représen- 
tant délégué, à Teffet d'autoriser tontes Jes mesures 
qne lès corps^administratifs ou les^énéranx pourraient 
adopter^, pour la sûreté publique ; et, au bas, on lit 
l'acte jBu fol'n^* d'arrêté par lequel Coustard! < dési« 

> Vaut concôorir de toutes ses forces au salut de la 

> cbQse publique en danger, et répondre à la eon- 

> fiance de ses concitoyens et des magistraCs du 

> peoplb, arrête qu'il reprend provisoirement l'ex- 
» ercice de ses fonctions et pouvoir, et qu'il, les em- 
» ploiera au plus grand bien et -intérêt de la Repu- 

> -blique et de la liberté. (13 juin 1703). c 

Du reste, Coustard signait là sa condamnation. Dé- 
noncé par Le^endre et Levassenr, pour n'avoir pas 
obéi au décret qui mettait fin à sa mission, il se 
rendit, à Paris avec le président, le procureur - géné- 
ral ^ndic et des délégués des trois corps adminis- 
tratifs d.e Naqtes, et fut guillotiné le môme jour que 
le duc d!Orléans. . . ^ 

Les administrateurs de département et de district 
n'avaient (dus .q^'un pouvoir nominal dans les lieux 
où régnait un ^représentant en mission. Non-seule- 
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ment.cenx^ci poufaient, comme à Nantes^ à Lyon et 
dSDi tant d'autres villes, faire gniHotiner» noyer, fa- 
sUler, mitrailler lesxitoyeos par milliers, oa faire brû. 
1er une Tille comme Maigoet fit j)e Bédooinr ; mais 
ils entraient dans les moindres détails de Fad- 
ministration. J'âi.sQQSJés yenx la feuille de tratvail 
de Tua d'eux, à la suite de Vépuratim des autorités 
du Doubs, et de .mesures prises contre les émigrés 
qui franchiraient de nouveaux la frontière; il se trouve 
une série d'ordres pour attribuer des traitements an 
médecin et à r.apothicdtre de Pontarlier, au perru- 
quier «de la prison, qui avaient exercé leur état gratis; 
une solde pour les tatnbburs de la garde nationale ; 
une indemnité de 200' francs pour la famille d'un de 
ces tambours mort ; un ordre de départ pour un yo- . 
lonUire convalescent, un aqtrè ^e paiement pour la 
solde.d'un invalide, fixée jusqu'alorai au-dessous du 
tarif légal; un autre pour accorder une indemnité' à 
nn commissaire ^des guerres qui a perdu son cheval^ 
satif à faire rentrer çBtte somme au Trésor par' des^ 
retenues, si la réclamation du côinmissaive çst ulté- 
rieurement reconnue nuiffobdfe ; il dis^osç de biens 
nationaux mobiliers'en faveur de Tbôpital de*1Pon^ 
tarliér, yCâilt entrer un iuviljde, et mandate une 
somme réclamée par unvétéilnaire [ybnr'solos donnés 
aux chevaux des charrois; et cette immixtion, dans* 
toutes les affaires du département ne cessait pas avec 
la mission du proconsul ; de «nombceuses correspon- 
dances prouvent qu'elle durait enc6fe longtemps 
après son retour dans le sein de la Conveurion. 

Je n'ai pas voulu citer ici les missions célèbres 
par leurs proconsulats sanguinaires; je ne veux pas 
refaire une fois de plus l'histoire de la Révolution, 
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mais seolement faire celle de radministratioii, peD* 
dant celte période de nolrè histoire; je ne dirai donc 
que l'action des représentants en mission dans les 
affaires'administratires, et je choisirai Içs actes d'hom- 
mes appartenant à la partie la moins Tioleate de la 
Montagne, on du moins^ dé 4^eux qui ont cooservé 
l'apparence de quelque modération. Il serait désor- 
mais superflu de retracer le sanglant tableao des mis- 
sions de Carrier, de Foucher, de. Joseph Lehon, et.de 
les rappeler à l'exécration pobliqae. 

Voici, par exemple, ce qu'oki voit dans le procès- 
verbal de la séance tenae par le représentant La- 
planche,- dans l'église de Saint-Paterne, à Orléans. 

La séance commence par une dénonciation en 
Jorpie faite par uâ orateur de la société populaire, 
contre le directoire • du département et contue le 
procureàr-générfil syndic, spécialement ponr fédéra- 
lisme et attachement aux Girondins. Pendant le débat 
• • . » • « ^ 

anqnel donne lied sa défense, on Idi crie ; A bas de 
Ja Tribune i et Laplancbe rappelle les interrupteurs i 
Tordre./ Laissons, dit-iU l'aristocratie se prendre dans 
» ses prc(pre's filets ; ta tfocfbler ce serait la servir. > 
Et It'dénoncé ei^t forcé de proclamer qne l'opinion &a 
peuple est toujours ^saioe par elle-même» tout en 
faisant la réserva qa^te peat être égarée par des 
.faits. . 

Les dénonciateurs, aidés par le ci-devànfr prince de 
Hes'se, général commandant la glace, ^trèrent dans 
tous les détafib de l'administration do département. 

A la^'séance du 9 septembre, Laplanche dit au 
au peuple : c Relativement à toutes les administra- 
t tions publiques, je vais prendre votre vœu dont 
» je ne veux être que l'interprète; vous direz: Nous 
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» proDonçons, et le représeaUDl da .peiipto dira : 
>*Le soQveraîo a prononcé; > et de la sorte les ma* 
gistrats qui avaient été élos par tous les électeurs du 
département, sont destitués ou maintenus sur les 
clameurs de la plus ignorante partie de la population 
da cbef-lieoy ameniée tumultueusement dans une 
église. Tous sont jugés successivement, et l'objeldes 
sarcasmes grossiers/ des plaisanteries sanguinaires 
du Tjsprésentant. 

Après cette exécution contre le directoire, il pro- 
cède à l'épuration du district, et destitue le président 
sans lui permettre de se justifier. Pour des membres 
de celte' administration gue l'assemblée ne connaît 
pas, il dit i c Nous sommes dans des circonstances où 
» des administrateurs doivent se prononcer; etlorsqoe, 

> sur nne assemblée de 3,000 hommes, il s'élève à 
» peine^quelques 'individus qui connaissent un fonc- 
» tionriaire public^ ce fonctionnaire est i coup sûr j^n 
» homme passif dont je ne fais pas plus de xas que. 

> d'un aristocrate.*» Le secrétaire, mis aux voix fi 
réprouvé, demande qu'on articule des faits contre 
lui. Le citoyen baplancbe déclare^que le crj public est 
suffisant pour opérer sa destitution. Cependant le ser 
crétâire'se défend; il parle de sa jeunesse, de sa 
femme, de ses enfants. Laplancbe lui adresse une 
mercuriale qu'U termiuei* en disant .: c Vos lorts ^nt 
» bien atténués par vos qualités d'époux e^ depère. 
» Vous pouvez donner encore beaucoup d'ehiants à 
» la République, et sous tous ces; rapports la patrie 
j» n6*doit point vous traiter en marâtre. > Conservé, 
le pauvre secrétaire demande à être admis dans la 
société populaire, t et, dit le procès-verbal, le patrio- 
» tisme doux, l'indulgence paternelle appuient cette 
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trenliavâyo ^lostenrâ Coontés ppiar iiéfâ>ér«r sur les 
moyidres mosores. C^ft téuaions ôccufiioaoaient 
une grloda perle do temps; $0Qvent il &-éMil j^los 
opporUiD d'agir lorsqu'oB arait délibarA 
' Les autres Ck>i{)ités; qui. avaient aussi chaeqrn noe 
partie de gOQTeraeffleDt, preDaknt fiourôot iîos Irrô- 
tés iQkM)hér6ala^ cootradictoires, parce qu'ils a^avaiefit 
pas de. point peiitral où içs opérations .«uss^Dt se 
diseitter et se concerter; c'étaient treize gooirerde- 
ments dônU les opérations* étaient encore ralenties 
par les seiêeeommi^sionsiiéentiires qui remplaçaient 
les 'ministres. 

Le pombre des mçpbres des dire'âtôires de'dépar<- 
tekient fut réduit de^'bnit à cinq. Je l^'^ *yeitf ose sa UL 

La 'réduction s'opéra par la voie db scrutin entre les 

* • * * 

membres en fonction. . . ' » /* 

Le même décret wj^rim; 1^ comitésjrévcèiAidii- 
naires danslesVilles de stôins' 4^ '^oiOCiO.^ftmes^ 

Sur des plaintes réitérée.si[iontce-ie. nombçe ex^fijiré 
des employés, qql. s'éleyrit ^usqn'4' ciiiqii^nie dao$ 
lirti^ns di^ipts, la Conventl^ déor^, le â9 {fraùriftW 
(lue le Vom'bre des employés de^admiiHdtratiaopa: âe 
départeinent et de distnct sera Je même qji'-^ l^ocr. 
tobre 1791^ à compter 4u l^'^.fraclidqr, e^ôeptér^^iix 
iiîdî^peRsablem«9t nécèesaife%pcMV^ la vîH)^^!» biens 

iMitioiMiiii... " . /* 
Pu'on comprendrait daas la rédublipiwçeùx^qai n'a* 

vai^itpas rbabilode^ le goût ion J 'aptitude du travail; 

Ceux ^i; m qnâlité d'expéditionnaires, ne s«raiâni 
P3S écrire trôvlisible^entjdtoorrectomtMit;' • 

CAlx qui, avant d'entrer dans lés bocaux, eièr- 
(aient une. profession utile à ragrlcdlnre» an eàkn- 
morce eti l'industrie; ' 
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Ceux qui n'avaient pas atteint T-âgo de 21 ans 
accomplis^ ou qui se seraient soustraits à la première 
réquisition, à. moins qu'ils n'eusse;)t été blessés aa 
service de laRépublique ; 

Ceuxqui avaient Qianifestd-âes principes contraires 
h la proîJitô, à la justice*, à rhumahhô ùi -à larévo-* 
lution." ' - -• ' 

Devaient être conservés ncannaoijis ceux qqi avaient 
l'habitude ^n travail des bufeaux, et qui avaient rempli 
leurs devoirs avec exactitude, zèle et intelligence. ' 

Devaient être ïïppelés, pour, compléter ;le nombre, 
caax.;gài avaient élé éloignés , sans mo4ifs par lln- 
trigae.et fîCryranpie^ ♦ 

Ceax*qul jouissaient d'une pension sur l'Etat; s'ils 
avaient les qualités nécessaires. • 

Le 23 • veniJémiaipe air III, la Convention décréta 
ridcompatibilfté entre les fonctions adafinistratlves et 
l^tf^fonèîions jodicraires, et qu'^aucun citoyen ne poor- 
raii exeraêV une autorité chargée' de la surveillance 
mèdiatit (JtiMmmédiate de^ fo'nçlions tfu'il exercerait 
dans une'autre qualité; qu'en- <;onséquei>Ge.les.mem- 
brôs des adAiinlMtcatioDs* de dép.artement ou dé dîs- 
irict, ceu:i^ des municipalités, les agents nationaux et 
les'grefflérs de Tune et l'autre de ces admiT}i3tra.tions 
ne poùrjai'enl. cumuler les fonctions' diverses dans 
l'une ou Taufre *de ces administrations, ni remp'ir 
aucune fonction publique sujette à comptabilité pé- 
cuniaire, ni "celles du notariat. Les citoyens qui se 
trouvaient* dans * un de ces cas d'incompatibilité 
avaient une décaAe pour faipe leur option. - 
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payer sor-le-cbamp ces orgueilleux opulents, ces 
bdmmes à parchemins que la peur caserne dans 
ieurs^ châteaux, devenus le repaire des conciliabulea 
secrets et raf*senal impur du royalisme et de l'émi- 
gration. Les envoyés des assemblées primaires les 
forceront à des restitutions pécuniaires que la na- 
ture et 1^ société réclament depuis si longtemps 
en faveur des familles indigentes et pour achats 
de subsistaqces, et auront le plus grand soin qu'i 
l'avenir les gens de guerre* soient logés chez les 
riches seulement; ils établiront partout des comités 
de bienfaisance, dont les caisses doivent être inta- 
rissables, vu les beBoios ordinaires et éventuels 
des citoyens nécessiteux ; lesdites caisses seront 
continuellement alimentées par les. riches taxés 
d'office au prorata de* leur fortune et de leur inci- 
visme; ils ordonneront de fréquentes visites demi- 
)^ ciliaires, etc. » ' . 

Le comité central révolutionnaire. était chargé par 
le péme arrêté de recevoir les dénonciations , de 
délivrer des mandats d'arrêt, de dénoncer tous les 
fonctionîiaires.qtfi ne faisaient pas partfe des sociétés 
populaires,* de disposer un «local commun pour les 
deux cultes catholique et protestant. 
• j^'on de ces délégués, pendant compte à Laplanche 
de sa gestion, loi disait : < J'ai renouvelé le tribunal 

> judiciaire ; il était composé de Yieîlles têtes à per- 

> raqué,, qui regrettaient trop garthole et Cojas. J'ai 

> 'repiplaeé ce yieux régime par des hommes éclairés 
» et* des sans çulones : on vigneron, un eordonqier, 
» ni) menuisier ont été nommés aux cris mille fois 
» répétés de : vive la République I 

9 J'ai taxé révoiotionnairement les riches de la 
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» Tilie ; le mootanl de cette taxe est de 348,000 lirres. i 
A Vierzon! 
1 J'ai passé la garde natioDale en revne ; j'ai dis* 

> tribtté, eD votre nom, une somoie de 2,000 livres 
» pour être coosaerée à des fêtes civiques, 200 livret 

> à la mostqoe et SOO livres pour les patrons de la 

> Garde; » à la gendarmerie 2»(lD0 livres, aux jennes 
genk de la régoisitioQ 600 livres. 

Le représentaDt vient à Yierzoo^ approuve tout, 
et dit en séance pobliqne qu'il autorise le comité 
révolutionnaire à étabUr toutes les taxes nécessaires 
pour que sa caisse ne tarisse pas; il le charge de 
faire le- bonheur des patriotes. 

Lé fpit snivant'fait voir de quelle manière les délé- 
gués des proconsuls exerçaient leur despotique mis- 
sion. J.-B. Reoou^ délégué par le représêntaor en 
mission Lefiot, convoque les habitants* de Mootargis 
dans 1^ temple de la Raison, pour censurer la Boych 
UsU^. Il s'agissait de poursuivre les signataires d^une 
adresse aô Roi au sujet des évéffements do 2Qf juillet 
1792. Quatre des signataires sont envoyés au. tribu* 
oal révolutionnaire : Bizot,'maire, Pelée de- Varenni^s, 
LavilletteetJiflliea, on grand nombre incarcéré^ jus- 
qn'à la paix , enfin le reste dès signataires appelés 
dao9 le temple de* la Raison,^ < oâ 'ils recevront de* 

> bout, la tdle découverte^ et on présence des auto* 
» rites* constituées de la sociélé pogulaire. et des 
» citoyens convoqués en assemblée générale, une 
» réprimande; » lesfemme^.y sont condamnées aus^, 
et ils devront signer le procès verbal; ils seront aver^ 
tis qu'au premier acte d'incivisme et coptre-révolu^ 
tionnaire qu'ils se permettraient, la goiliotine saura 
faire une prompte et éclatante justice;, ceux qui ne 
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répondront pds à l'appel de leur nom seront empri- 
sonnés comme suspects. Le procès-Yerbal sera im- 
primé i 4,000 exemplaires ea placard et 2,000 in-4^, 
aBX dépens des %\i signataires qae Renoa cboigira, 
•tBsi qoe les frais d'envoi et ceux de la séance. 

El, le jour de la séance, chaqne sigmrtaire appelé à 
son toar monte sur nne tribone haute de trois pieds 
et reçoit de la boache de Renou ou du maire, la 
iseosore soixante : 

1 Vous avez eu la lâcheté de signer la lettre 

> adressée an tyran Capet le ^0 juin 1792; vous élos 

> averti, aa nom du représentant du - peuple, qu'au 

> premier. acte d'incivisme et contre*révolotionoaire 
» qoe vons vous j^ermettrez, la sur^uillance. des au- 
» torités constituées s'attachera avons d'une manière 
» plus active, les tribunaux devront se montrer plus 
» sévères, et«la guillotine ^ aara faire ufte prompte et 
» éclatante jnstice. » Et chaque victime censurée doit 
s'approcher du bureau ei y signer le- procès-verbal, 
puis Aqnoa les mot tous sous la surveillance des bons 
citoyens. 

Cette séance d^igoom.inie dura de trois à neuf 
heures. • . • 

Après le 9 thermidor, la Contention envoya encore 
des reprèsentants^en mjgsion, pour trois mois au plus, 
pour surveiller les terroristes, réprimer leurs concis 
UabuleSx disposer leufs attroupements. Ils procédè- 
rent, dans des séances publiques, à l'expulsion des 
autorités constituées révolutionnairement par lesMon- 
tagnarde; leur zèle fat encore excité par les événe* 
méats du «19 prairial; ils mirent, dans quelques 
départements; les gardes nationales en réquisilioo, 
toutes les autorités en permanence et investirent les 
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moi&s nombreux. Les. admidslrattons déparlemeQ* 
lalQp semblaient devoir élre impuissantes à surveiller 
BQ grand nombre de cantons; hn redoutait ai la 
négligence de. la part d'oqe si j|;r.aode quantité de 
ibû&tionnaires grataits. On $tait eff^yé dé la dépense 
«qu'occasionneraient tant *de;t)areaàx', puisqu'en ne 
àMtlantr que deux commis dans tdiaq^ie canton, un 
département qa peu considérable en paierait cent 
vingt,, sans i^ompter ceux de l'administration dépar- 
tementale. , ^ • ' . : 
. Qifi demandait !a toonservation àê$ Sislricts - poiv 
avoir^d'aborti pluSt d'unité dais YacUdb;, iine sêute 
administration, coau)osfe de quelques hommes fQS- 
tmits, contin^eRement oectfpés dé leurs fonctions, et 
à laquelle on -ne. donnerait que les mém'fs àttdhuUoÉ»* 
qu'à^cellee de canton, •seinblàient à leurs défendeurs 
^oirtipérer d^ne-man^e pins uniforme et plus 
profiipte^ que dix <hi «dou^e p^ites administrations 
composées «4>oi}r la plupart de* ciioyens ignorants 
des. affaires admiaistra^ves^. A qtîi ne pouvaient s'oc- 
coper de "la 'chose, publique -que 'moméfitanémen,f et 
..ajprès un déplaeement désagréable et dtspendiefk^. , 
On 6isaii valoir que les diArits donnaient plus de 
latitude au choix du penple ; c^r il devait élVe plus 
(Sicile de trouver un peirt nojn})re d'hommes iDStrnits^ 
qn'on plus grand nombre; et l'indemnité qui devait 
être accordée, doonerait aux citoyens probe$> însirxiits, 
mais non fortunés, 1g% moyens de servir égalequent 
la cboscT pobliqqe, au lieu que, dans le jjystème des 
administrations de (canton , le peuple ne pourrait 
elloisir qu'entre les citoyens fortunés, el en bien 
petit nombre, attendu, les déplacements dispendieux 
qu'il faudrait faire, dépeosBs que ne pourraient sou- 

16. 
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pablic, dans la décade, copie des différents arrêtés 
pris par les représentants en mission. 

Les administrations ne rentrèrent dans une situa- 
tion normale qu'à l:i mise en activité de h ConStitn- 
tion de Tan III. 

Le 7 floréal, sar la proposition de Tbibandean, il 
fat décrété qu'il 'ne serait plus envoyé de représen- 
tants dans la Répnbliqne avec des pouvoirs indéter- 
minés, mais toujours limités à l'objet particulier de 
leur mission; celàx qui étaient dans les départements 
devaient rentrer à Vexpiration de la leur. Le 19 flo- 
réal, il leur fut interdit de tirer aucun piandat sur les 
caisses publiques sans une agtorisation expresse des 
Comités de Salut public et des -Finances. Dans )e 
rapport, Treilhard avait dit, au bruit des plus vif^ 
applaudissements : < Le temps n'est pas loin-ôA vous 
n'aurez plus à envoyer de représentants 'hors de vo- 
tre seîp. 3 

Quelques conventionnels^ dont la mission n'était 
pas terminée. Turent anlorisés*par la loi du i2 ven- 
démiaire' an I\Pà la cpntinuer comme commissaires 
du gouvernement, quand même ils^ ne sei^ient «pas 
élu3 aiT Corps législatif. 

Le, Directoire avait demandé le 15 pluviôse an*vi : 
€ V Comment i( serait prononcé sur les réclamations 
auxquelles les arrêtés des représentants du peuple en 
mission peuvent .donner lieu ? S» Si^ dians la décision 
des affaires commencées, lerfor^nes déterminées par 
les lois devront être observées, nonobstant les déro- 
gations ou autres mesures »ésu1taiit de ces arrê- 
tés? / 

Le 21 pluviôse le Conseil des Cinq Cents adopte une 
résolution qui attribuait au Directoire exécutif le droit 
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de stalaer sar cas réclamations; mais cette résolation 
fat rejdléè. par le Conseil des Anciens le 8 yen- 
tôse. 

.Une seconde commission des Cinq Gents^se fondant 
sar ce qne -les représentants en mission avaient^ en 
▼«rtu de lenrs pouvoirs illimités» fait des actes légis- 
latifs, administratifs et judiciaires ;^ — considérant, 
que Tart. 45 de la constitntion de l'an m. interdisait 
an Corps législatif de déléguer à.qai que ce fût an- 
cune des fonctions que lui attribuait la Constitution; 
— que l'art. 132 attribuait le pouvoir exécutif au 
Directoire ; — que l'art. 203 interdisait au Corps 
législatif et au Pouvoir exécutif d'exercer les fonctions 
judiciaires, proposa que les arrêtés des représentants 
en mission attaqués seraient Soumis au Corps législatif 
pour être réformés par lui en ce qui appartiendrait à 
la législation,^ et renvoyés au Directoire . exécutif si 
leurs dispositions étaient* administratives, ou aux tri- 
bunaux si' elles étaient judiciaires (19 ventôse an iv). 
Cette résolution fut approuvée par le Conseil des Cinq 
Cents, le 22 ventôse. 

Art. I^i". Les réclamations relatives aux arrêtés dfs 
Représentants du peuple en mission seront adressées 
immédiatement au Corps législatif. 

Art. 2. Le Corps législatif prononcera lui-même sur 
les difScuUés, si ces arrêtés sont des actes de légis- 
lation. 

Art. 3. Dans tout a«tre cas, le Corps législatif, 
après avoir réformé, s'il y a lieu, les arrêtés, redverra 
la décision sur le fond des réclamations à l'autorité 
compétente. * 

Art 4. Le délai pour se pourvoir contre lesdits 
arrêtés est fixé à six mois, à compter du jour de la 
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Saivant loi; radminislratleo de district, trop puis- 
*saDte i regard des plos petites monlcipaiités, se * 
trouvait adssî trop- Taibto'à côté et à Tégard de îa 
nKmicipalité d'ane grande vîtle. Ëo effet, de nom- ' 
breux exemples pronyâient l'exactitude de cette asser- 
tion. Dans tes chefs-lieux de département, Tadmi- 
nistration dé* district^ placée, entre deux attires admi- 
*nisirations , n':y .pouvait* avoir qu'une existence 
obsctire^ indécise et comprimée, 

On reprochait aux administrations de district, tou- 
jours établies dansTes ailles, d'avoir donné aux villes^ 
sur les caQip.agq^s^ ub genre de domination* funeste 
aux unes et aux autres, et peu. conciliable avec une 
constitution républicaine.' 

La Commission pensMt q.ae ce serait mal pourvoir , 
à la force du Gouvernement^ i rûnit(S de son action, 
à la pureté de son influence, que de conserver sur le 
lérriioire dé la République cette ioule de C0rps«edmi- 
ni^fratifs et judiciaires, souvent rivaux, quelquefois 
emieltoi5,'tou]ouçs plus jaloux d^imprhn'ér deâ mou- 
vements que d'éb recevoir. Ejle croyait/ en sugprim^nt 
les district» donner «ne action plus facile au Pouvoir 
exécutif, aux administrations dépjirlementales et aux 
municipalités ; procurer Su Qlr^ctoire exécutif/ afec 
les diverses localités de la ^Répubrique, une corres- 
pondance moins embarrassée et des relations plus 
sûretf ; 4*approc|iei4es 'éléments du corps social. EHe 
crejraik mettre le Gouvernement en étal d'exercer éur 
tous les poinrs du territoire une puissance* efi[ective^ 
c et il importer disa'rt-ello, que voofirlui en donniez une 
grande, si vous ne voulez^ pas être ramenés .à la 
royauté par la débilité de notre gouvernement, n 
DaunoQ prévoyait pour les administrations d^ar- 



» proooQçonSj et le représeoUDl du .peuple dira : 
» • Le souveraîn a pronoucé ; > et de la sorte les ma- 
gistrats qui avaient été élus par tous les électeurs du 
département, sont destitués ou maioteous sur les 
clameurs de la plus ignorante partie de la population 
da cheMieu, ameutée tumultueusement dans une 
égUse. Tons sont jugés successivement^ et l'objeldes 
sarcasmes grossiers; des plaisanteries sanguinaires 
du représentant. 

Après cette exécution contre le directoire^ il pro- 
cèdei à l'épuration du district» et destitue le président 
sans lui permettre de se justifier. Pour des membres 
de celte' administration gue l'assemblée ne connaît 
pas, il dit : < Nous sommes dans des circonstances où 
» des administrateurs doivent se prononcer; et lorsque, 

> sur june assemblée de 3,000 hommes, il s'élève à 
j peine^quelques individus qui connaissent un fonc- 
» tionilaire public^ ce fonctionnaire est k coup sûr j^n 
i homme passif dont je ne fais pas plus de xas (}ue. 

> d'un aristocrate.*! te secrétaire, mis aux voix $1 
réprouvé, demande qu'on articule des faits contre 

loi. Le cUoyen Laplanche déclarmiue le crj public est 

■ • • • • 

sufiBsant pour opérer sa destiUition. Cependant le sd- 
crétâire*se défend; il parle de sa jeunesse, de sa 
femme, de ses enfants. Laplanche lui adresse une 
mercuriale qu'il termine.* en disant .: c Vos *tor.ts ^nt 

> bien atténués par vos qualités d'époux e^ depére. 
» Vous pouvez donner encore beaucoup d'ebfants à 
» la République, et sous tous ces; rapports la patrie 
.» ne*4oit point vous traiter en marâtre. ^ Conservé, 
le pauvre secrétaire demande à être admis dans la 
société populaire, c et, dit le procès-verbal, le palrio- 
» tisme doux, l'indulgence paternelle appuient cette 

13. 
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« 

» il oe l'avait pas étéjQi-méAg» et qu'il ne pfturait 
» par conaéiqQ.6Dt 6D produire procAs-v^fbal. • > 

Les diVectoires de département reçurent l'ordre 
d'envoyer an Comité de Saint public. an état déca- 
daire* de l'esprit. pubDc , de ce qui concernait les 
subsistances» Tagricalture » }a fabrication dds armes 
et là service des arùïées: Les districts leur doraient 
un pareil c6mpte; - / 

Le 5 brumaire an III» lé' Gomîté de tigislaào.Q 
prescrivit aux communes , districts et départâftieDts» 
d'apposer leura caci^ts sur les actes Qu'ils délivre- 
raient. • 

La loi duJ5 véAt^e an lU ordonna à tousies fonc- 
tionnaires publies de9titués» Suspendus bu^suppjiniés 
depuis le 10 tbj^rmidor» de se retirer dans les lieox 
où ils éUient domiciles avant cette époque, et d'y 
deraeorer jusqifà ce qu'il* en eût ^té aul^inenfr 
ordonné» sous la surveillante de ieurs ino^aîp^lî^l^^ 
droit dont quelques-unes abusèrent* au point d'exiger 
des anciens fonetionnaires de se présenter dmix4ais 
par. jou[ à la uiaison commune» quelqulgs-unés de les 
côngjgner chez eux» qoelt|uesi» autres de qiB leur^per- 
meitre. de sortir qu'àccontpagnés d'oo garde. ' 

Après le 9 therqiider» .la ^ corpespôbdance- iefi 
Gomitéss devR^tplus pratîque.l.a Ffsnce élaîTcMiqiQ 
ees* mailladeS' dont lo sang se porte tout au cœur. et 
idundonne' les membres. Il fallait à cHaqne instam 
Rappeler l^ agents q,ationaox à ractivité,- leur deman- 
der des ^cô^tos^é(^dail^s peur tes setee Comités Me 
de la ConveqtioD» ^^tre lesquels la loi do 7 fruétidor 
an II avait partagé le gOQVernen^ent» des repsefgoe- 
meflts Jpojar l'^épuration des autorités» des. rapports 
sur les événiOKïnts d'un intérêt majeur. . . 
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Sâr te» rapport de TbibaudftaQ^ il faU décrélé 
que les aDtorUés constitaées- ne pourraient t;orjres- 
pondre afec. los commissions executives qne par la 
Toie des administrations départementales. Le Comité 
de législation* décida que si les distrcits cénserfaient 
le droit de prendra des arrêtés sur les matières dont 
la coanlissance leur était réservée, ils devaient en 
rendra compte aux départements chargés de leur 
indiquer los erreurs à rectifier, sauf le recours & 
l'autorité supérieure. ' . ' 

La hiérarchio était rétabfie, et l'administration, dji* 
barrassyêe deç clubs et sociétés populaires, dissous par 
le décret.du 6 fructidor, pui ("ofin prendre unemar- 
ebe régulière,' autant* au moins qu'il, lui étajt pos« 
Bible, dans up gouvernement .dont une commission 
pouvait dire en j)leioeConvenlion, qq'il n'avait aucun 
dél .fiaraotércs (jui lui.étaient i^cessaires, ni assez de 
connaissances pour embrasser, d^n regard, tous les 
be^ûius de ja pircion, rfi.«ssez de puissance "pour 
faire toujours exécute]^ inlailliblument les \o\%, ni 
assez de dépendiance eçvers ces lois pour . avoir U 
c^nBunce du peuple tt être environné de ces ^itri^ 
bâts-imposants qui impriment le respect aux citoyens 
et aux nations étrangères. * .^ ^ 

Bien loin de' voir réunies en un seul point .toutes 
les connaissances, toutes 'les Idmières addiiiirstrativos, 
la Répél!)liqQe était gouvernée ,par treize Comités qui 
avaient- à côté d'eux autant de commissions et un biéd 
nîus grand nombre d'iigences.^Tous les Objets 'du 
gouvernement' étaient dissémines *sur ce grand nom-» 
bV(fde points. * * ♦ 

Le Comité de Salut public, entravé dans presque 
toutes ses opérations, était obligé de se réunir sou* 
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îent ^Yec ^ilasieDrâ Comités piKir délâiértr sur les 
moijidres mesares. Cps réuDions occ^iooDaîeot 
une grloda perte do temps; couvent il; o^'éuit- plus 
opportyn d'agir lorsqu'on traii déltbécé. 

Les autrds Comités, qui avaient aussi chacqn ooe 
partie do gouTeraemeoh preu aient sourent des arrê- 
tés iQC0bârent9> contradictoires, parce qu'ils i/af aient 
pas de point ceittral où Içs opérations .pussant se 
discfiter et se concerter ; c'étaient treize goojrerifa- 
ments dôDt« les opérations- étaient encore raleotiés 
par les seize commissions executives qui remplaçaient 
les 'ministres. ^ ' . / . 

Le pombre des membres des directoires de' dépar- 
tement fut réduit de'buit à cinq. Je 1«<^ *venlôse aé JIL 
La 'réduction s'opéra par la voie db scrutin entre les 
membres en fonction/. . O 

Le m^me décret sui^prim; 1^ comités révirfiAidb- 
naires dansles^ville's de moins* 4^ -^OiOl^O.ftmes. 

Sur des plaintes réitérae.s%ontre 4e nombre ex^g^é 
des employés, qui. s'élev/it îosqu'jt- cinquante dans 
£f rtains dislricts, la Convention déor^M» le âO praèriidv 
^e le nom'bre des employés de^admiDîsiralîoiii de 
département et de distnct sera Je même qii'-^p l^-oc-< 
tobre 1791, i compteridu 1^ frûclidor, excéipté-^ox 
indispensablemçQt nécessaire^ pour la ve^ie^l» biens 
nationaux. * ' 

.Qu'on comprendrait dans la réduiblijm^çeâx^^ui n'a- 
vaient pas l'babitude, le goût ou J 'aptitude dulrayaii; 

Ceux cpii/Bn qualité d'expédilionnaires/ne savaient 
pas écrire trèvlisibleb(tônt1at«correctemtot; ' . 

CAix qui, avant d'entrer dans lés bûreaiix, eièr- 
caienl une profession utile à ragricuilure, an eàkn- 
merce et.à l'industrie ' 
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n Tille ; le mcMitaiil de celte taie est de 349,000 Urree. > 
A Vierzon! 

1 J'ai passé la garde natioDale en revne ; j'ai dis* 
j» trîbeé, en ?otre nom, noè sompie de 2,000 libres 

> pour être consacrée à des fêtes ci?iqaes, 200 livret 
9 à la mastqne et SOO llTres ponr les patrons de la 

> Garde ; » à la gendarmerie S»QÛO livres, aux jeunes 
genk de la réquisition 600 livres. 

Le représentant vient à Yierzoo, approuve tout, 
et dit en séance publique qo'il autorise le cemité 
révolutionnaire k étabUr tontes les taxes nécessaires 
pour que sa caisse ne tarisse pas; il le charge de 
faire le bonheur des patriotes. 

Lé ffit saivant'fait voir de queUe manière les délé- 
gués des proconsuls exerçaient leur despotique mis- 
sion. J.-B. Renou^ délégué par le représentant en 
mission Lefiot, convoque les habitants* de Montargis 
dans \fi temple de U Ratson, pour censurer lee Roya- 
Usie^. Il s^agissait de poursuivre les signataires d'une 
adresse au Roi an sujet des évéffements du 2Qf jpillet 
1792. Quatre des signataires sont envoyés au. tribu- 
nal révolutionnaire : Bizot,'maire, Pelée de- Varenn^s, 
LavillelteetJiniieo, on grand nombre incarcéré^ jos« 
qn*i la paix , enfin le reste dés signataires appelés 
dan» le temple de^ la Raison,^ < où -ils recevront de- 
» bout, la tôte découverte^ et on présence des auto- 
» rites* constituées de la société pogulaire. et des 
» citoyens convoqués en assemblée générale, une 
» réprimande; » les femme^.y sont condamnées aus^, 
et ils devront signer le procès verbal; ils seront aver* 
tis qu'au premier acte dincivisme et cofHre*révolQ<^ 
tionnaire qu'ils se permettraient, la guillotine saura 
faire une prompte et éclatante juslice^^ ceux qui ne 
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diatemeol ks actes des admiDistrationa maoïctpales et 
départementales ; if poQ?ait suspendre on desthner 
les admînUtràtears, et les enteyer devant lès triba- 
naax de département, lerj^qn'il y avait lien, par arrMé 
motivé. ' . 

Lorsqaè les cinq membres d'une admioistraGon 
départementale ét^taient destitués, le Directoire exécu- 
tif pouvait** pOPQFvoir à. lepr remplacement jusqu'à l'é- 
lection suivante ; mais il ne pouvait choisir leurs 
suppléants provisoires que par mi'les anciens adminis* 
trateurs du même départemcfbt. 

Les corps administratifs ne pouvaient correspondre 
entre ^ux que sur les affaires qui leur étaient attri- 
, buées par ir }oi, et non sur les intérétr généraux 
de* la République. Hs devaient faire impriaKr le 
compte annuel deleur gestfon, et rendre tous leur» 
actes publics pai' ié dépôt Hu registreidb ils^étaîent 
consignéS,JSiisà la.disposition fle tous tes administrée. 

Le président de l'administration municipale de 
canton était élu pour deux ens.-^ Il devait se rendre 
deux fois Var décide au thef^Uen dé canton^ et con- 
vqquetles assemblées extraordinaires; en son absence, 
l'agent Qiunicjipal du cbeMiêu ouvrait la* .correspoo- 
dance.^ Les ailministrafeurs cantonaux devaîeift avekr 
au moins quatre réunions par mpis, fixées py l'ad- 
ministratiod du départeinent. 

Le président lie Fadminislcation départemeirtale 
étUt «boisi, chaque année, par ses collègues. - 

^ Les 'commissaires du Directoire résidaient, au chel- 
Keû; \k étaienlr eetendus sur chaque affaire mise en 
délibération. Un des administrateurs, désigné pa^ ses 
collègues, le remplaçait en cas d'absenee. 'Il n'avait 
en aucun cas voix délibérative. 
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Les Douveanx coosâtu^pU rt^prochaient avçc raisoa 
hVfi légiftlatours de 1791 d'aVoir organisé le fédéra- 
lisme, endoQDapt aux aatorités départementalçs.trop 
de fojrces contre le monarqtie, -sans prévoir Qa qqe 
ces corps seraient en opposition aTec* lui, ce qui pa- 
ralyserait Vexéeotion des lois, on qp'ils loi prieraient 
BppQh ce qui lordoooerait des^awiliaires tout pais* 
sants. * 

Ces *<;orps administratifs, nombreux, npmmés par 
le peuple,' rapprocliés ^de «lai, éloignés du. centre* 
commun, du pouvoir national, Uvaient dà céder laci- 
lement à la tentation d'^piéter sur leurs altribptioDs. 
La noofdlle Qons\itulion ]ek réduisit à cinq inembres,« 
cojpcime.lê Directoire de Ja République*; %lle supprima 
les Conseils généraux,, déclarés inutiles, a Ils ne se 
^réunissaient que pendant un mois, disait le i*ap- 
.» portQor ,. n'apportaieqt que des tolions superfi- 
t cielleç,* né *pouvaient'*qu'eotraver la marcbo*.du 
» Directoire* et ne se retirtiieni effoelivemenlk presque 
> toujours qu'après. 9voir consumé un tempy précieux 
» en de longues et inutiles discussions, assez brdi- 
1 nairement générales et politiques. > 

Merlin/ de Douai, proposa Be rejeter de, la 
Constjlutioo Ja nonu>nclator<3 'dés départements et 
la fixation de leur nombre, prpur ne pas mettre Ja 
Répu^iqàe dans la nécessité d'appeler une Convon- 
tion'oii une Assemblée de révision toutes les fois qu'il 
raodrait 'faire le moindre changement à la divisiou 
territoriale. Du reslCi les pays récemment cenquie^ 
DB pouvaient encore ^étre compris daos l'organisation 
qu'on allait arrêter; 11. fâillait donc laisser au Cprpa 
léf islatiCle pouvoir de modifier la divisiou territoriale. 
Geravis fat combattu par les représentants des dépar- 
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pablic, dans la décade, copie des différents arrêtés 
pris par les représentants en mission. 

Les administrations ne rentrèrent dans une situa- 
tion normale qa'à h mise en acli^îté de Iû Constita- 
tion de Tan III. 

Le 7 floréah sur la proposition de Tbibandean, il 
fat décrété qnMl ne serait pins envoyé de représen- 
tants dans la République avec des pouvoirs indéter- 
minés, mais toujours limités à l'objet particulier de 
leur mission; cetix qui étaient dans les départements 
devaient rentrer à l'expiration de la leur. Le 19 flo- 
réal, il leur fut interdit de tirer aucun piandat sur les 
caisses publiques sans une agtorisation expresse des 
Comités de Salut public et d«s Finances. Dans )e 
rapport, Treilhard avait dit, au bruit des plus vifs 
applaudissements : c Le temps n'est pas loin* où vous 
n'aorez plus à envoyer de représentants hors de vo- 
tre seip. 3 

Quelques conventionnels! dont la mission n'était 
pas terminée. Turent aulorisés*par la loi du 12 ven- 
démiaire an W & la continuer comme commissaires 
du gouvernement, quand même ils ne seraient * pas 
élus aiT Corps législatif. 

Le, Directoire avait demandé le 6 pluviôse an*vi : 
c V Comment \\ serait prononcé sur les réclamations 
auxquelles les arrêtés des représentants du peuple en 
mission peuvent .donner lieu ? S» Si, dans la décision 
dés affaires commencées, lesfor^nes déterminées par 
les lois devront être observées, nonobstant les déro- 
gations ou autres mesures vésultarit de ces arrê- 
tés? 1 

Le 21 pluviôse le Conseil des Cinq Cents adopte une 
résolution qui attribuait au Directoire exécutif le droH 
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de statuer sar ces réclamations; mais cette résolptioD 
fat rejdtée par le Conseil des Anciens le 8 yen- 
tôse. 

.Une seconde commission des Cinq Gents.se fondant 
snr ce qne les représentants en mission a?aient^ en 
vertu de lenrs ponvoirs illimités, fait des actes légis- 
latifs, administratifs et judiciaires; — considérant, 
que l'art. 45 de la constitution de Tan m. interdisait 
au Corps législatif de déléguer i qui que ce fût au- 
cune des fonctions que lui attribuait la Constitution; 
— que l'art. 132 attribuait le pouvoir exécutif au 
Directoire ; — que l'art. 202 interdisait au Corps 
législatif et au Pouvoir exécutif d'exercer les foiiçtions 
judiciaires, proposa (;ue les arrétésdes représentants 
en mission attaqués seraient Soumis au Corps législatif 
pour être réformés par lui en ce qui appartiendrait à 
la législation,, et renvoyés au Directoire . exécutif si 
leurs dispositions étaient* administratives, ou aux tri- 
bunaux si elles étaient judiciaires (19 ventôse an iv). 
Cette résolution fut approuvée par le Conseil des Cinq 
Cents, le 22 ventôse. 

Art. l«r. Les réclamations relatives aux arrêtés d^s 
Représentants du peuple en mission seront adressées 
immédiatement au Corps législatif. 

Art. 2. Le Corps législatif prononcera lui-même sur 
les difficultés, si ces arrêtés sont des actes de légis- 
lation. 

Art. 3. Dans tout «Btre cas, le Corps législatif, 
après avoir réformé, s'il y a lieu, les arrêtés, redverra 
la décision sur le fond des réclamations à l'autorité 
compétente. * 

Art 4. Le délai pour se pourvoir contre lesdits 
arrêtés est fixé à six mois, à compter du jour de la 
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vent sappoYtér des citoyens dignes de la confimee 
ptibliqae. Ce serait, dtsalt-on , consacrer ^ Taroto- 
eratie des richesses , bien qu'il soit très-constant 
qne la probité et les talents n'y soient pas. iféces- 
sairenient attachés. Bien pins, comme on trouverait 
{leu de citoyens dans Tes campagnes poor faire gra- 
toitement, outre le sacrifice de leur temps, celui qoe 

néoessiterait la translation momentanée et très-dis- 

* » 

pendieuse du domiôile dans le chêMien du xanton^ 
il faudhit choisir nécessaiceme'nt dans ce même 
chef-lieu les présidents et ageabi qui devaient y de- 
meurer peudttnt louttfrja dopée de leurs fenctions^ce 
qui serait, contraire À Tégalîté ^des droits, puisque 
ayant droit adi[ 'places, d'après le*8 rois'constitdtîoa- 
'nêlles, nn citoyen pourrait «dtrjltre exclu par le fait. 
Lès.districts semblaient âe«oir entratne^ moips de 
dépenses^ car il faudrait aif moins deux jcommis sala.- 
ries par chaque administration de canton ; ce qui, tn 
supposant dix au motus par Ithaque di^tr^ ferait vingt 
hommes salariés, au Heu-.de* trois ou quatre admjnis- 
tratears. et huit coranais. Osï répondait que deox 
oomftnis par canton ne feraient que 12; 000 salarié^,- 
taudis jqo^'il y en avait *déjà 44;000 poaV chaque com- 
mune. Cet argument' se Yéfutait par la nécessité de 
• leur conserver un secrétaire pour dél}vrer les^ passe- 
ports, 'les certificats, et rédiger les procès*verbaox 
relatifs kh police municipale, comme cela se pra- 
tiquait. 

• ' Quant aux délibérations, les inconvénients' seraient 
encore bien plhs grands, puisque ces assemblées 
seraient beaucoup plus multipliées, et que, consé- 
quemment, elles seraient rarement d'accord en déli- 
bérant sur le^ mêmes objets, attendu les différences 
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» proDoaconSj et le représeoUal du .peùpte dira : 
» * Le soQveraîa a pronoDcé ; » et de la sorte les ma* 
gistrats qui a?àieDt été élas par tous les électeurs du 
département» soot destitués ou (uaioteDus sur l^s 
clameurs de la plus igooraute partie de la population 
du cbeMieu, ameutée tumuituéusémeut daos une 
église. Tous sout jugés kuccessivemeDtj et l'objet^.des 
sarcasmes grossiers/ des plaisanteries sanguinaires 
du représentant. 

Après cette exécution contre le directoire^ il pro- 
cède à répuralion 4u district, et destitue le président 
sans lui permettre de se justifier. Pour des membres 
de cette ' administration gue l'assemblée ne connaît 
pas, il dit : c Nous sommes dans des circonstances où 
» des administrateurs doivent se prononcer ; et lorsque, 

> sur une assemblée de 3,000 hommes, il s'élève à 
I peine^quelques individus qui connaissent un foac- 

> tionilaire public^ ce fonctionnaire est à coup sûr jfn 

> homme passif dont je ne fais pas plus de xas que. 

> â*un aristocrate.* )i te secrétaire, mis aux voix ^ 
réprouvé, demande qu'on articule des faits contre 
lui. Le citoyen Laplanche déclarmiue le crj public est 
suffisant pour opérer sa destitution. Cependant le $er 
crétàire*se défend; il parle de sa jeunesse, de sa 
femme, de ses enfants. Laplanche lui adresse une 
mercuriale qu'il termine, en disant.: c Yosnorts ^nt 
» bien atténués par vos quali&s d'époux e^ depére. 
1 Vous pouvez donner encore beaucoup d'ebSants à 
» )a République, et sous tous ces' rapports la patrie 
t ne*doit point vous traiter en marâtre. » Conservé, 
le pauvre secrétaire demande à être admis dans la 
société populaire, c et, dit le procès-verbal, le palrio- 

> tisme doux, l'indu^eoce paternelle appuient cette 

13. 



Saivant Ifii; radmiDislratlen *àe district, trop pnis*- 
* santé k regard des plus pêtUes mûbicipaiilés, se 
trouvait aussi trop* faible^à côté et à Tégard de la 
mcmicipalitô d'uoe grande fUle. En effet, de nom- 
breux exemples prouvaient l'exactitude de cette asser- 
tion. Dans tes chefs-lieux de département, l'admis 
nistVation de* district, placée, entre deux autres admi- 
*nistrations , n*y .pouvait' avoir qu'une existence 
obscure^ indécise et comprimée, 

On reprochait aux administrations de district, tou- 
jours établies dans fes villes, d'avoir donné aux villes/ 
sur les caqfip^igô^s, un genre de domination* funeste 
aux unes et aux autres, et peo. conciliable avec une 
cônstitutioû républicaine.* 

La Commission pensait q,ae ce serait mal pourvoir 
à la force du Gouvernement» à l'ùnitiS de son action» 
à la pureté de son influence, que de conserver sur le 
territoire dé la 4lépubliqne cette ibule de C0rps«admi- 
nisfratifs et judiciaires, souvent rivaux, quelquefois 
ecmëtnis,* toujours plus jaloux dimprhner de& mou- 
vements que d'éb recevoir. Ejle croyait/ en su^rimtnt 
les districU» donner une action plus facile au Pobvonr 
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exécutif, aux administrations départementales et aux 
municipalités ; procurer au Qiri^cloire exécutif/' avec 
les diverses localités do la vRépubtique, une corres- 
pondance moins embarrassée et des relations plus 
sûretf ; 4*approcj)en4es 'éléments do corps social: Elle 
croyait mettre le Gouvernement en étal d'exercer éur 
tous lespoinrs du territoire une puissance efl[ective^ 
c bt il importe disart-ellc, que voufiPluieo donniez une 
grande, si vous ne voulez^ pas être ramenés à la 
royauté par la débilité de notre gouvernement. > 
Daunou prévoyait pour les administrations d^ar- 
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t^le& iioe aotorilé plus immôdkile, plus ferme p^r 
coM^eut, mais donl il u'élait pas effrayé > parce 
qq^llas n'eDlretieBdraieot etftre eljes âueuire coires- 
pàttdance polUiqud» et que le Directoire exécutif aurait 
toAjoers d'efficaces' moyens de les soulentr*; eq^D 
ffkvce qu'il était ptouvé, par ' l^^expérieuce de ci&g 
aBuées, que les administratioDS départeôieotales 
n'aTaieot de tend^çe qu'eau malblieo du gouTerne-* 
meol/ quel quHt^soit. € Elles ont luUé,.duranl rAskem- 
blée législative» disait'ii, pj^ur la mauraise Coostî- 
tutioD qui. «était alors, établie; depuis elfes ou t 
fait» 'pour soutenir . et venger là Constitaiion» jnmr 
resserrer les liens * brisés de l'unité politique» peur 
prévenir dix-huit mois de calamités et de misères» 
elfes ont fait» .des efforts généreux qu'il ji'est plus 
permis de calomnier. Vous n'auriez eu à redouter 
la puissance de ces administrations» qu'autant que 
TOUS auriez diminué }e nombre de vos départe- 
ments et agrandi la surface de chacun d'eux.» 

La commission .croyait^ par soo* système» . donner 
aux. administrations municipales nue autorité tout i 
lit fois mieux affermie et plus^sag^ment sobordoonée. 
< Jesqu'alors* rapprochées des administrations- de 
district, par des relations locales »*- même par. des 
rivalités » des concurrences personnelles » * elles 
avaient été souvent 'ou traversées ou dirigées elles- 
mêmes . par ces passiqps minutieuses qui dégra- 
dent He pouvoir et qui transforment en tracasseries 
les rapports 'des corps coastitoés. Des- municipa- 
lités qui corréspon^egt immédiatement avec l'ad* 
ministration départementale» seront^ plus soubises 
et moins inquiétées. > * 

La commission croyait réduire le nombre des fooc- 
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tiouDaires de 450,000 à 50,000; avac moins de 
commis sabalternes) pUis de* ressources dàos le 
choix da persoDueU et' ce persoiiDel mieux aa coa- 
rsDt des intérêts locaai dans on rayon fneins éleado, 
les qoestioesde compétence loi paraissaient detoir être 
pins, facilement tranchées, les paires pins promp^- 
meirt- expédiées; il y aurait moins de dépUdemente à 
de moins grandes liistances et ponr les admioistra- 
teofs et pour las administrés, p.ar coiMéqoeotdo bien 
moindres dépenses pour Je public. 

On 'ajoutait contre les districts^ qnaii, dans les 
grandes 'viHes, ils étaient tombés «dans on état, réel 
d'infériorité à l'égard des moniçipâlilés, dans 
lès campagnis, au contraire, le pouvoir concentré 
entre les, mains du procqnenr syndic, -afait rap^lé 
aux paysanS' la morgue et * la dl^eté des aBciMS 
subdéiégués des in tend an tsi qu'ils étaient presqu'ex- 
clusiveoaent composés d'habrtanjls da chef-lieu* et 
étaient devenus le patrimoine de qoelqoes taimilei ; 
qu'ils savaient toujQurs ^été sans fçrca pour r^rimer 
les troubles, parée que les préjugés qui y donnaient 
Heu étalent presque àonjours* communs à la grande 
majQrité des citoyens du même ar rondl!sseiii*eôt; lents 
comme tous Je^ corps délibérants, dans la décision 
des afjaires» ils en retardaient l'eipédition, ainsi qœ 
celle des ordceâ, çtl'à propos^élait pi:esqne too)oors 
manqué dans VcxéculioD. ^ 

La commission des Onze voulait, en ^teféant les 
adminisUationV municipales de canton, nnir les petites 
communes poirr défendre leurs .io(6réts, c pour ies 
rendre capables de résister à Isoppresseur commun, t 
C'était bien là en effet une nécessité dnaystéme aidmi- 
ni^tratif adopté depuis 1789. Les administrateurs 
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» Yille ; le montanl de cette taie est de 349,000 fifres. > 
A VierzoDl 
i J'ai passé la garde nationale en revne ; j'âl dis* 

> tribsé, en votre nom» onè somnie de 2,000 livres 

> pour être coasaerée à des fêtes civiques, 200 livres 
» à la mosûjoe et SOO livres pour les patrons de la 
» Garde; » à la gendarmerie 2,0D0 livres, aux jeunes 
geni de la réquisition 600 livres. 

Le représentant vient à Vierzon^ approuve tout, 
et dit en séance publique qu'il autorise le comité 
révolutionnaire k étabUr tontes les taxes nécessaires 
pour que sa caisse ne tarisse pas; il le charge de 
faire le bonheur des patriotes. 

Lé f^it saivaot'fait voir de qoeUe manière les délé» 
gués des proconsuls exerçaient leur despotique mis* 
sion. J.*B. Renoo, délégué par le représentant en 
mission Lefiot, convoque Jes habitants* de Hontargis 
dans 1^ temple de U Raison, pour cenmrer les Roya^ 
lisiez. Il s*agis9oit de poursuivre les signataires d'une 
adresse ao Roi au sujet des événements du 2(1 juillet 
1792. Quatre des signataires sont envoyés au. tribu- 
nal révolutionnaire :Kzot,'maire, Pelée de* Varenniïs» 
LavilletteetJiHlieo, un grand nombre incarcéré; jos-> 
qu*i la paix , enfin le reste dès signataires a])pe(é6 
dans le ternie de^ la Raisoo,^^ où «ils recevront de- 
» bout, la lôle découverte^ et on présence des auto- 
» rites* constituées de la sœîélé pognlaire. et des 
» citoyens convoqués dn assemblée générale, une 
» réprimande; » lesfemmes.y sont condamnées aos^, 
et ils devront signer le prooès verbal; ils seront aver^ 
tis qu'au premier acte dincivisme el co|Mre-révoiii<^ 
tionnaire qu'ils se permettraient^ la guillotine saura 
faire une prompte et éclatante justice^^ ceux qui ne 
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répopdront pas à l'appel de lear nonk seront empri- 
sonnés comme suspects. Le procès-verbal sera im«* 
primé à 4,000 exemplaires erx placarJ et^^OOÔ in4^, 
«QX dépens des six signataires que Renou choisira^ 
ainsi que les frais d'envoi et ceux de la séance. 

El, le joar de la séance, chaque signataire appelé ï 
son toar monte sur nna tribnne haute de trois pieds 
et reçoit de la bouche de Renoa on ^a maire; la 
censure suivante : 

« Vous avez eu la lâcheté de signer la lettre 
» adressée au lyraa Capet le 90 juia 1792; vous ôles 
» averti, aa nom du représentant du peuple, qu'au 
» premier.acto d'incivisme et contre-révolutionnaire 
» qoo vous vous germettreis, la surveillance, des au- 
» torités constituées s'attachera à vous d'une iqanière 
• plus active, les tribunaux devront se montrer plus 
a sétéres, et*la guillotine ^ aura faire une prompte et 
» éclatante justice. » Et chaque victime censurée dûH 
s'approcher du bureau et y signer le- procès-vertNiU 
puisRqnott les mot tous sous la surveillance des bons 
ctloyiens. 

Celte séance â*ignomjnie dura de trois i neuf 
heureis. • . • " 

Après le 9 thermidor, la Ck)nveDtion envoya encore 
des rejprésentants^en mjgsion^ pour trois OLois au plus, 
pour surveiller les terroristes, réprimer leurs conci- 
liabules^ disposer U^ups attroupements. Ils procédè- 
rent, dans des séances publiques, à l'expulsion des 
antorités constituées ré?ol«lionoairement par iesMon- 
tagnard^; leur zèle fut encore excité par les événe'- 
nests du #19 prairial; ils mirent, dans quelques 
déparlements; les gardes nationales eu réquisition, 
toutes les aulorilos en permanence et investirent les 
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direcloiras des pouvoirs oécesdaires pour faire sur* 
veiller et arrêter les fauteurs de désordres.. 

On jugera» du restOi^ de retendue de cette autorité 
par la lecture d'un arrêté pris par (rois d'entre eux 
pour le département du Monl-Blapc, arrêté par lequel» 
eoosidérant < qu'une des priocipaies causes dudis- 

> crédit des assigaats dans cette partie de la France 
) est la préférence criminelle accordée au numérûre 

> sur le papier*moDuaie de la République» > ils 
défendant la cifculalion du numéraire dans cinq 
départements^ ordonnant à ceux qui en ont en leur 
possession de la remettre à leur municipalité» -contre 
pareilles valéurà en assicbats. Tout détenteur d'espèces 
dénoncé par trois citoyens, spra l'objet de visites 
domiciliaires, et s'il en est trouvé en sa possession» 
sera coùdamoé 4 la confiscation» 500 livres d'amende» 
six mois deprisoo; pareille peine contre tout citoyen 
convaiacu de n'avoir pas dénoncé les individus qui» 
k sa connaissance» donneraient la préférence au nu- 
méraire sur les assignats. . 

^Unë circulaire du Comité de législation» adressée* 
aux. ag/9&ts nationaux prés les districts, le 25 pfc- 
viose an III» leur fait connaître que le Comité s^est 
complétemeot dessaisi de tout cd qui concerne les 
démissions, remplacements oii nomioations dans .les 
autorités - constU.uées dans les départements où se 
trouve un représentant en. mission^ pour éviter 1ms 
oppositions* et contradictions qui pourraient en ré- 
sulter .entre le travail fait, sur les lieux par le repré- 
sentant et celui qa!il (Brait lUi-méme, relativement à 
Torganisation des corps administratifs et judfciaires, 

Uq décret du l^tbemûdor ordonne à toules les 
autorités constituées d'adresser au Comité de Sahil 
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pablic» dans la décade, copie des différents arrêtés 
pris par les représentants en mission. 

Les administrations ne rentrèrent dans une situa- 
tion normale qu'à h mise en activité de h ConStita- 

« 

tion de Tan III. 

Le 7 floréal» snr la proposition de Thibandean, il 
fat décrété quMl ~ne serait pins envoyé de représen- 
tants dans la République avec des pouvoirs indéter- 
minés, mais toujonrs limités à l'objet particulier de 
leur mission; cetix qui étaient dans les départements 
devaient rentrer à Texpiration de la leur. Le 19 flo- 
réal, il leur fut interdit de tirer aucun jnandat sur les 
caisses publiques sans une agtorisation expresse des 
Comités de Salut public et des -Finances. Dans )e 
rapport, Treilhard avait dit, au bruit des plus vifs 
applaudissements: c Le temps n*est pas loin* où vous 
n'aurez plus à envoyer de représentants hors de vo- 
tre seip. !) 

Quelques conventîonnelsi dont la mission n'était 
pas terminée, furent aularisés*par la loi du 12 ven- 
démiairean I^^à la continuer comme commissaires 
du gouvernement, quand même ils ne seraient * pas 
élus aa Corps législatif. 

La Directoire avait demandé le i5 pluviôse an*vi : 
f V Comment \\ serait prononcé sur les rétlamations 
auxquelles les arrêtés des représentants du peuple en 
mission peuvent .donner lieu? 2o Si, dans la décision 
dés affaires commencées^ les forces déterminées par 
les lois devront être observées, nonobstant les déro- 
gations ou autres mesures vésuKaiit de ces arrê- 
tés? 1 ' 

Le SI pluviôse le Conseil des Cinq Cents adopte une 
résolution qui attribuait au Directoire exécutif le droit 
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de stataer sur ces réclamations; mais cette résolption 
fut rejdléè, par le Conseil des Anciens le 8 ven- 
tôse. 

.Une seconde commission des Cinq GentSiSe fondant 
sor ce qneles ;*eprésentants en mission avaient^ en 
▼ertu de leurs pouvoirs illimités, fait des actes légis- 
latifs, administratifs et judiciaires; — considérant, 
que l'art. 45 de la constitution de Tan m. interdisait 
au Corps législatif de déléguer i qui que ce fat au- 
cune des fonctions que lui attribuait la Constitution; 
— que l'art. 132 attribuait le pouvoir exécutif an 
Directoire ; — que l'art. 20â interdisait au Corps 
législatif et au Pouvoir exécutif d'exercer les fonctions 
judiciaires, proposa que les arrêtés des représentants 
en mission attaqués seraient Soumis au Corps législatif 
ponr être réformés par lui en* ce qui appartiendrait à 
la législation,«et renvoyés au Directoire . exécutif si 
leurs dispositions étaient* administratives, ou aux tri- 
bunaux si elles étaient judiciaires (19 ventôse an iv). 
Cette résolution fut approuvée par le Conseil des Cinq 
Cents, le 32 ventôse. 

Art. I^i*. Les réclamations relatives aux arrêtés dfs 
Représentants du peuple en mission seront adressées 
immédiatement au Corps législatif. 

Art. 2. Le Corps législatif prononcera lui-même sur 
les difficultés, si ces arrêtés sont des actes de légis- 
lation. 

Art. 3. Dans tout aatre cas, le Corps législatif, 
après avoir réformé, s'il y a lieu, les arrêtés, redverra 
la décision sur le fond des réclamations à l'autorité 
compétente. * 

Art A. Le délai pour se pourvoir contre lesdits 
arrêtés est fixé à six moi», à compter du jour de la 
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• # - * 

€baco De devait se subdiviser eoèoreaux de lOO'élec- 
teoFs aa moios, de 300 aQ'-plus'. Les membres des 
bureaux pouvaient, sur ini vote da Corps législatif, 
être poursuivis crimioellement comme personoelle- 
ment responsables de . tout ce q\x'\\% Itraient dj^- 
tranger àr l'objet de leur convocation» ou dQ contraire 
'à la Constitution el à la loi. 

Durant le .mois de nivôse, diaque citoyen avait le 
droit de se faire inscrire lui-fnéme, en de fiire iqs- 
crire ceux de ses concitoyens qu'il jugeait \ propos, 
sur la liste des candidats , et de s'y désigner lui- 
même, 00 de- désigner les antrespour ano ra plu- 
sieurs des fonctions à rempliril^ns'ie mois de germi- 
nal suivant. Ces inscriptions se faisaient à l'admipis* 
tcatiop municipale; .^ui n'en pouvailp refuser anouoe, 
et devait en donner 'des récépissés; elle devait, len 
o.^re^ublîer ces listes daif^ son ^ ressort, da^s^les 
cinq* premiers jours de pluviôse, y compris^ mais'sé- 
parements etavM^des a vjsmoii vessies nonis des can- 
didats qu'elle croyait ma&qaer des caractères d'él^^i- 
bîKVà exigés* par la CqDstituiion. Pareille obligation 
était imposée à l'administration départementale, pour 
les fonctions auxquelles l'assemblée électorale da 
département devait nommer ; la pubitcatîon se faisait 
du ^0 au 25 pluviôse, ; • 

Les listes des candidats étaient affichées et l^ies dans 
les assemblées primaires, communales ou électorales, 
aussilôt après la formation du bureau ; mais 4es suf- 
frages pouvaient être donnés à des citoyens non ins- 
crits sur les listey.'Si un nombre suffisant de candi- 
dats n'avait pas obtenu la majorité absolue, on formait . 
de ceux q&i avaient obtenu la plus forte pluralité 



relative, une li8te«décop}e da nombre de fooclioQ- 
naires à élire; ati second tour de scralinoa n€ poo- 
f aiC denner «de suffrages qu'aux candidats inscrits 
snr-cette liste. Enfin, an ecratin définiiif, chaque to- 
tant ^éj^os^it k la fois, dans deux varies différents, 
d'eux bidets, Tun de nomination, l'autre de réduction 
comprenant tous les noms- qu'il entendait retrancher 
de hi'nstei de; concurrents,. On commençait le re- 
censemen] des votes «par ces derniers billets,, et les 
candidats réprouvés par la majorité absolue des to« 
tants ne pouvaient être élus, quelque fût le nombre 
dés^ suffrages positifs déposés en leur faveur dans 
l'urne de nomination.. *. * 

L'administrition «départementale de l'Aube publia 

une circulaire sur la>*farmation des listes da candi- 

• • • 

dais. Après avoir* cité l'usage des candidatures chez 
tes Romains, .eHe.â}ootait : c Le peuple^ a dit Montes- 
quieu, est admirable dans ses choix ; oui, mais il 
faut qu'il puisse choisie «n jconnaissance de ttu^e*; il 
faut qu'il ne seit ({ue- Hinstrutnent de l'opinioi^ publi- 
que éciaiVée ; et comment pebt-il suivre l'impulsion 
de ceMe opinion," s'il ne connaît pas à l'avance cenx 
qui sont offerts à* ses suffrages f^ Noos avoqs«vujlel 
individu placé îin Sénat, qui aurait excité le rire dans 
tout son canton; il aurait in/ailliblement succombé 
sous les huées. pu|;)liques, s'il avait affiché- trois jours 
arvant réi&ction quelque prétention au poste difficile 
auquel le succès inespéré d'une petite cabale ou d'une 
grande impudence Ta soudain fait monter ; et c'est 
parce que le peuple ne les connaissait pas et pe pouvait 
pas les connaître, qu'il a«ommé lesMarât, les Casq^r, 
les Lebon, les Collot, et tant d'autres bourreaux subal- 
ternes, le fléau de leur siècle et la honte de i humanité- 
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• 

qa'QD €6Uot eût osé en sebiller la lUte:de son Ddm> 
Id peaple o'eùMl pas demandé : Qnel droit an. pa^reil 
homme a-t-il k nos saffrages? Est-ce d*aToir excité 
nos huées pendant dix, ans snr dés tréteaux de pro- 
vince? Est-ce d'être perda de dettes, gangrené de 
vijpes, et de passer poor nn. infâme', parmi cenx-Ik 
mém^ qni loi ressemblent? > ^ . v* T 

f^e secrétaire général de l'administration^ départe- 
mentale, les secrétaires en ch'oT des administrations 
municipales et des' boreanx centraux étaient nom- 
més et pouvaient élre destitués par les membres, de 
ces administrations. Ils avaient eux-mêmes le droit 
de nomination et de réfoeation des employé». 

* Les administrateurs de canton entraient en fonc- 
tîon le \^^ floréal, ceux de déparfement le 15. 

Soumis pour racquisitiôn de «Utart eojsttunes k To- 
bligation de n'employer que des •matières et étoffes 
d'dHgintf et de fabrique française, les admiaistratears 
de» départements portsiient Thabit maôteân à severs 
et à manphes, comme pour les Directeurs de la Ré- 
publique > le dessus noir , doublure , revers ^ veste 
blen-olair ; écharpe- blanche en ceinture ; culotte ^t 
bas, ou pantalon noir ; le chapeau ntir , rond ] re« 
troussé' d'un côté , i)roé de plumes tricolores paua- 
ehées daps lesquelles io bleu dpmjnait. 

Les administrations municipales portaient l'écharpe 
tricolore. Les prisident^ afaient un chapeau rond 
orné d'une petite écharpe tricolore , surmonté d'une 
plump papachée aux trois* couleurs. 

l^es districts -devaient faite, dans le déliû de qum- 
zaine, la division des papiers de leur administration. 
Ceux qui concernaient Tadmimstration générale forent 
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avons décrété la République 6t noos sommes encore 
oit^anisés en monarchie. » Et il comparait les admi- 
nistratioDS so\is la monarchie aux cent bras de 
Briarée. — < Le chef lear manqne-t-il, elles devien- 
nent semblables aux lientenanis d'Alexandre qui» par 
leur seule position, se trouvèrent les héritiers natu- 
rels, de son pouvoir et de ses conquêtes.. > 

Mieux éclairé, il aurait dit que les administration» 
participaient à la faiblesse de toute l'organisation de 
la Coostilutioo d^ 1791; — que/livrées aux oscilla- 
tions des tempêtes politiques avec des gouvernants 
qui se guillotinaient successivement, elles marchaient 
sans direction ; et, puisqu'il fallait en ce temps des 
comparaisons et des images, il aurait pu comparer 
les 86 directoires de départémenta et ceux des 
districts à une flotte entraînée, dispersée par la 
tempête S9ns amiral et sans ordres. 

Du reste, il sentait bien . le vice de* cette situation 
quand îl disait à la tribune: c Tout bon gouvernement 
doit avoir uit centre de volonté, ' des leviers qui s'y 
rattachent immédiatement, et des corps secondaires 
sur qdi agissent ces leviers, afin d'étendre le mouve- 
ment jusqu'aux dernières extrémités. > 

Tout ce rapport du Comité de Salut public est 
dirigé contre les conseils de départements, auxquels 
il reproche d'avoir volontairement annulé les lois de 
la (Tonvention, surtout le 2 juin 179â. Il leur attri- 
buait l'intention de dépopulaiiser ainsi l'Assemblée, 
en dftroba'nt à la nation la connaissance de ses décreis, 
et il proposait de .suf^rimer l'envoi et l'enregistre- 
meht hiérarchique des lois. Jl ajoutait que ce ne 
serait point assez d.'accélérer et d'assurer l'envoi et 
a réception des lois, si on ne déterminait pas la 
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* La silaatioo des commissaires do goofenenifiit 
anprès des adminislrations était délicate ; leors fonc- 
tions , mil définies , nécessitaient des explications 
fréquentes deî la part .d^s ministres. Une cifcalaire 
de Bdnezech , da 7' bromaire an Y, jette, quelque 
jour sur ces embarras^ et fait en m^me temps Félege 
des administrations centrales, qui étaient réeUement 
une amélioration considérable comparée à l'organi- 
sation aoarcbiqne de'la Coûstitotien de 1791 : 
c A peiiie nne année s'est écoulée, dK-jl, citoyens', 
depuis U -création des corps administratifs (Consti- 
tutionnels; et déjà ils ont une marche assurée, des 
mouvements facile^ «et précis, une tenue régulière 
ec dégagée des diCBcuItés qu'éprouvent indispensa- 
blement les insftftutions naissantes et multipliées. 
> Les ennemis* du nouveau régime avaient fondé 
leurs espérances sur^ les désordres qu'ils fomen- 
taient ; vous avez vaincu tous les obstacles : Jes 
administrations, prganisfées, remplissent l'objet de 
leur instittftion, et le i&aintien de l'activité, ^le per- 
feôtiQnnemenl de ^'aclion administrative * est assuré 
par l'article S91 de la Constitution » T^ui ordonne 
tiue le. gouvernement.. aura prés d'elle on agent 
chargé-de surveiller et .de requérir l'exécution des 
lois. 

Les manœuvres tendant à empêcher la réunion ou 
à opérerla dlssblutioil d'une administration, étaient 
punies, par le code des délits et des perines, de douza 

« 

ans de giSne, même. si le coupable était. membre da 
Directoire ou ministre. 

La Constitution donnait au Conseil des Ancien s le droit 
de changer la résidence du Corps législatif, et d'indi- 
quer, en ce cas, un nouveau lieu et l'époque à laqueNe 
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l6S deax conseils étaient tenus do s'y cendre. Si, à 
répoqne fixée> la majonté de chacnn des deux con- 
seils n'avait pas. fait connaître à la République son 
arrîTée au noufean lion Indiqué, les administrateurs 
de département, sous peine de se rendre coupables 
de haute trahison et d'attentat contre la sûreté de la 
Répobliqoe, et, à leur défaut, les tribunaux ci?ils 
étaient teoos de^ conToquerles assemblas primaires, 
ponr Qommer des électeurs et pour faire projcéder 
aosûffità la nomination d'un nouveau Corps législatif. 
Il était donné quinze jours aux administpatiôns 
déptrlementales ponr proposer un projet do diîisfon 
de leur territoire en cantons. 

Elle&.pouTaient s'adresser directement au Corps 
législatif pour lui demander une loi. 

En cas de conflit d'attributions eptre les autorités 
judiciaires et administratives, il sera sursis jusqu'à 
décision «da ministre, confirmée par le Directoire 
exécutif, qui en. référera au besoin au Corps législatif. 
(jO Directoire devait se prononcer dans le mois. 
Le traitement des administrateurs de département 
et des membres des bureaux centraux était de 1,500 
myriagrammes de froment dans Iqs communes de 
50,000 habitants et au-dessus, et de mille myria- 
grammes dans* toutes^ les autres ; un tiers en sus 
pour le commissaire du Directoire. 

Le traitement du commissaire du Directoire près 
les adniinistralions municipales, allait de 4-00 myria- 
grammes à 1,000, suivant la population. 

Jusqu'à ce que la situation duirésor nation;il per- 
mit de salarier les autres fonctions administratives, 
la loi du 21 fructidor an III les déclara une dette 
civique, et gratuites provlsciremenl. 

17. 
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Le myriagMmme, évaloé à % francs, donnait ane 
dépense annuelle de 15,000 Eranps dans les grandes 
villes, et de 22,000 fr. en y comprenant le commis- 
saire da Directoire et le secrétaire général, appelé 
alors secrétaire en chef. 

Le traitement des employés se montait à 48,640; 
celui des haissiers, garçons de bureau et concierge i 
4,000 fr. ; les fonrnitnres de papiers, bois et 
lam'tèces, à 7,200 fr. , le loyer du lien des séapce&à 
2,100 fr.; les ports de lettres i 2,400 fr,; le^ frais 
d'itnpi'essions i 12,000 fr.; enfin des frais de com- 
mission pour i'eiécntion des ordres do gimTenie- 
meat à -8,000. En tout 109^340 fr. 

Dans le département de la Loire^Inférieore, 56 
commissaires auprès des 56 administrations munici- 
pales de cantons «coûtaient. 47,800 francs. C'était une 
charge totale de 157,140 fr., sans compter les frais de 
bureaux et le traitement des cent .et quelques com- 
mis de ces administrations. La dépense des quatre* 
vingt-dix-huit administrations centrales des *déparle- 
ments de France et de Belgique se montait à 6 mil- 
lions 564,300 f r , somme qui, en vertu de la loi do 
28 messidor an IV, devait être prélevée an moyen 
de sols additionnels sur les contributions, comme 
dépense locale; ce qui les p'ortait dans cêrtainea 
localités h atteindre le taux de 8, 10, 20, 25 et 
même 50 sols pour livre. Une nouvelle disposition 
législative rétablit l'équilibre, en mettant cette dépense 
sur le budget général. 

Les administrations n'avaient pas la franchise de 
leur correspondance; un calcul établi pour celle de la 
Charente, porte cette dépense à 150,000 fr. par an. 
Des nouvelles administrations centrales et munici- 
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directoires des pouvoirs nécessaires pour faire sur- 
veiller et arréler les fauteurs de désordres.. 

On jugera, du reste,, de l'étendue de cette autorité 
par la lecture d'un arrêté pris par (rois d'entre eux 
pour le département du Monl-Blapc, arrêté par lequel, 
considérant < qu'une des principales causes dudis- 
» crédit des assignats dans cette partie de la France 
:» est la préférence criminellô accordée au numéraire 
> sur le papier^monnaie de la République, i ils 
défendent la cifculaiion du numécairé dans cinq 
départements^ ordonnant à ceux qui en ont* en leur 
possession de le remettre à leur municipaliléi -contre 
pareilles valeur^ en assignats. Tout détenteur d'espéices 
dénoncé par trois citoyens, s^ra l'objet de visites 
domiciliaires, et s'il en est trouvé en sa possession, 
sera condamné i la confiscation, 500 livres d'amende, 
six mois deprison ; pareille peine contre tout citoyen 
convaiacu de n'avoir pas dénoncé les individus qui, 
k sa connaissance, donneraient la préférence au nu- 
méraire sur les assignais. . 

^Une circulaire du Comité de législaâion, adressée* 
aux. ag^ots nationaux prés les districts, le 25 pfu- 
yiose an III, leur fait connaître que le Conuté s'est 
conoplétement dessaisi de tout ce qui concerne les 
démissions, remplacements oïl nomipations dans .les 
autorités -constituées dans les départements où se 
trouve un représentant en. mission., pour éviter bis 
oppositions* et contradîptions qui pourraient en ré- 
sulter. entre la travail fait, sur les lieux par le repré- 
sentant et celui qa!il ^rait llii-même^ relativement à 
Torganisation des corps administratifs et judfciaires* 

Un décret du 1^ thermidor ordonne à toutes les 
autorités constituées d'adresser au Comité de Salut 
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poblic, dans la décade, copie des différents arrêtés 
pris par les représentants en mission. 

Les administrations ne rentrèrent dans ane situa- 
tion normale qu'à h mise en aclivité de la Coostita- 
tion de Tan IIL 

Le 7 floréal, snr la proposition de Thibandean, H 
fat décrété qa*il ~ne serait pins envoyé de représen- 
tants dans la République avec des pouvoirs indéter- 
minés, mais toujonrs limités à rob|et particulier de 
leur mission; cetix qui étaient dans les départements 
devaient rentrer à Vexpiration de la leur. Le i9 flo- 
réal, il leur fut interdit de tirer aucun piandat sur les 
caisses publiques sans une agtorisation expresse des 
Comités de Salut public et des Finances. Dans )e 
rapport, Treilhard avait dit, au bruit des plus vifs 
applaudissements : c Le temps n'est pas loin* où vous 
n'aurez plus à envoyer de représentants hors de vo- 
trtf seip. 5 

Quelques conventîonnelsi dont la mission n'était 
pas terminée, furent antorisés*par la loi du 12 ven- 
démiaifean IV à la cpntinuer comme commissaires 
du gouvernement, quand même ils^ ne seraient* pas 
élus zrx Corps législatif. 

LcL Directoire avait demandé le 6 pluviôse an'vi : 
€ V Comment i^ serait prononcé sur les rétlamations 
auxquelles les arrêtés des représentants du peuple en 
mission peuvent .donner lieu ? 2» gi^ dans la décision 
dés affaires commencées^ lesformes déterminées par 
les lois devront être observées^ nonobstant les déro- 
gations ou autres mesures iésullaiitde ces arrê- 
tés? 1 

Le Î1 pluviôse le Conseil des Cinq Cents adopte une 
résolution qui attribuait au Directoire exécutif le droit 
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de statuer sur ces réclamations; mats cette résolation 
fat rejetéd, par le Conseil des Anciens le 8 ven- 
tôse. 

.Une seconde commission des Cinq Cents.se fondant 
snr ce qae-les représentants en mission avaient^ en 
vertu de leurs pouvoirs illimités, fait des actes légis* 
latifs, administratifs et judiciaires; — considérant, 
que Fart. 45 de la constitution de l'an m. interdisait 
au Corps législatif de déléguer à qui que ce fiït au- 
cune des fonctions que lui attribuait la Constitution; 
— que l'art. 132 attribuait le pouvoir exécutif au 
Directoire ; — que l'art. 202 interdisait au Corps 
législatif et au Pouvoir exécutif d'exercer les fonctions 
judiciaires, proposa que les arrêtés des représentants 
en mission attaqués seraient soumis au Corps législatif 
pour être réformés par lui en ce qui appartiendrait à 
la législation,* et renvoyés au Directoire . exécutif si 
leurs dispositions étaient* administratives, ou aux tri- 
bunaux si elles étaient judiciaires (19 ventôse an iv). 
Cette résolution fut approuvée par le Conseil des Cinq 
Cents, le 22 ventôse. 

Art. I^i*. Les réclamations relatives aux arrêtés d«s 
Représentants du peuple en mission seront adressées 
immédiatement au Corps législatif. 

Art. 2. Le Corps législatif prononcera lui-même sur 
les djiBcultés, si ces arrêtés sont des actes de légis- 
lation. 

Art. 3. Dans tout astre cas, le Corps législatif, 
après avoir réformé, s'il y a lieu, les arrêtés, redverra 
la décision sur le fond des réclamations à l'autorité 
compétente. * 

Art 4. Le délai pour se pourvoir contre lesdits 
arrêtés est fixé i six mois, à compter du jour de la 
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Les commissaires dn Directoire exécutif près les 
administra tioDS centrales n'avaient le droit de faire 
insérer dtns le corps on à la soite des arrêtés, ni oppo- 
sitions, ni protestations contre ces arrêtés ; mais le 
procès-yerbal des séances devait mentionner leur 
opposition et ses motifs, pour mettre à couvert leur 
respoDsabilité. 

Ils étaient autorisés à exercer les poursuites qui 
étaient précédemment confiées à la diligence des pro- 
cureurs-syndics de districts. 

Ils ne pouvaient s'absenter qu'avec rautorisation 
du ininistre. Les* administrations centrales donnaient 
des congés aux commissaires de cantons (arrêté du 
Directoire du 19 pluviôse an Vf). Un arrêté du \^ 
pluviôse avait autorisé ceux-ci à no pas résider au 
che/-lieu de leur canton lorsqu'il n'y avait pasSiOOO 
Ames do population. 

Le traitement, modique des commissaires était dé- 
terminé; chaque année, par le Corps législatif et payé 
sur le? fonds du trésor. 

Un compte décadaire, exigé des commissaires du 
Pouvoir exécutif^ devai tmettre le gouvernement à même 
de saisir d'un coup-d'œil l'ensemble^ de la situation 
du pays sous tous les rapports; mais ces fonctionnaires 
remplissaient si mal cette partie de leurs devoirs, qne 
le ministre, dans une circulaire du 17 fructidor 
an VI, se plaignît de ce que^ cinquante commissaires 
ne lui avaient envoyé aucun rapport, que ceux qu'il 
avait reçus étaient d'une sécheresse et d'une aridité 
qui les rendaient presque nuls. Les objets y étaient 
effleurés à peine ; il n'y était présenté aucun moyen 
d'amélioration. 

Ni les plaintes ni les menaces du ministre ne pu- 
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reol obteoirdes comptes chaque décade; devant celle 
force d'inertie il fallut céder et se contenter de 
comptes mensuels et sommaires. 

A*son entrée au ministère de Tintérieur, Benezech 
traça* aux administrations centrales la ligne de con^ 
duite qu'elles afaient à tenir, c Dans un gouverne- 
» ment déjà établi, leur dit-il, ce sont les instilnlions 
» qui 'font les hommes ; dans un gouvernement nais- 
» saut ce sont les hommes qui font et' qui soutiennent 
> les institutions. > Il les engagea à ouvrir leur cœur 
è la confiance ; s'il y avait encore de grands obstacles 
â vaincre, la France saurait en triompher. Combattre 
les hommes qui avaient trahi leur patrie par une 
lâche et i^riminelle désertion ; contenir le fanatisme, 
qui, sous prétexte de religion, voudrait s'emparer de 
la politique et renverser le gouvernement ; redouter 
cedx qui mettent leur propre conscience à la place de 
la loi, conscience publique, et^qni, à la faveur de la 
superstition, voudraient ramener la sersitùde; ne pas 
faire grftce k ces anarchistes dangereux qui, sous le 
masque du patriotisme, sont les désorganisateursde 
tout ordre public; conserver, par les mœurs, laRér 
publique fondée par les lois ; répondre à la confiance 
du peuple qui les a élus ; donner à toutes les auto- 
rités- l'impulsion^ le mouvement et la vie; être sévères, 
justes et impassibles comme la loi, — tels sont les de- 
voirs dont le ministre rappelait aux administrateurs 
les obligations. 

Il comptait sur eux, sur leur courage, pour défen- 
dre la République, et, au besoin, mourir, pour elle. 
Enfin il leur demandait un compte-rendu détaillé de 
la situation des divers services publics confiés à leurs 
soins. 
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lear parvenaient si tard qu'elles devenaient inutiles; 
il accusait les administrateurs de négliger les affaires» 
de n*exécuter que les décrets ou* favorables i Tambi- 

« 

tion des autorités constituées, ou d'un effet propre 
.à créer des mécontents. < Quand Tinstrument de la 

> loi, disail-il, quand les autorités secondaires qui 
» sont le point d'appui de la révolution ne servent 

> qu'à l'entraver, qu'à tourner contre elle l'institution 
» môme qui devait assurer son triomphe, c'est alors 
» qu'on marche i grand pas vers son anéantisse- 
» ment. Si jusqu'à ce jour la responsabilité des fonc- 
» tionnaires publics n'eût pas été un vain mot, eùt- 
i on vu tapt de désordres, tant d'abus^ tant de trahi- 
» sons se succéder et prendre toutes naissance au 
» seiu des autorités constituées T N'est-ce pas l'im- 

> punité acquise aux membres de départements coa- 

> lises avec le tyran pour redonner des fers à leur 
» patrie, qui a encouragé leurs successeurs à médi- 
1. ter une conspiration plus hardie, le fédéralisme 
j» qui eût fait des départements autant de princr- 

> pautés, et des administrateurs, autant de poten- 
1 tats. » Et il ajoutait que le renouvellement des per- 
sonnes, après le 10 août, avait laissé régner lé môme 
esprit d'ambition ; qu'une simple destitution était uqe 
menace insuffisante pour retenir le fonctionnaire tenté 
de trahir ses devoirs. 

Il rcipréae&tait toutes les administrations cdnûne 
livrées ao 'fédéralisme, attendant dans l'inertie leur 
prochaine révocation et paralysant ainsi tous les 
services publics. 

c Peut-être aussi une organisation vicieuse, con- 
tinuait l'orateur, at-elle beaucoup contribué à tant 
de désordres et fomenté tant de conjurations ; nous 
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si on eo ayait franchi. (Cir. du %6 B. an IV.) Celte 
circQlaire fat.afficbéd dans les départements. 

La Constitution de l'an III (art. S03)/ interdisait 
aux jQges de citer devant eux les administrateur?» à rai- 
son de leurs fondions^ sans une autorisation spéciale 
do Directoire (art. 1^). *Gette disposition détruisait 
l'effet de la loi daM4 décembre 1789, en vertu de 
laquelle les administrations départementales pouvaient 
faire traduire en justice les officiers municipaux.— 
Elles Ae pouvaient plus qu'annuler les actes des 
administrations secondaires, et suspendre les tidmi- 
nistrateurs de leurs fonctions (art. 193- 194 A 

La mise en œuvre de la liouvelle administration 
fut diffioUe : tout devenait un embarras ; le rôle des 
commissaires du Pouvoir exécutif ne fut pas un des 
moindres ; beaucoup d'entre eux signaient les arrêtés 
des administrations: souvent ces arrêtés donnaient 
lieu à une correspondance entra les administrateurs 
et le commissaire, lequel, avant de répondre, con- 
sultait souvent les ministres, ce qui ralentissait la 
marcbe des affaires. 

Le Ministre de l'intérieur chercha inutilement à 
régulariser cet état de choses. C'est en vain qu'il rap- 
pela aux administrations que c lo' commissaire, du 
Pouvoir exécutif était l'œil du gouvernement, qu'il 
était placé auprès d'elles pour les surveiller, pour 
provoquer l'exécution des lois et la rectification des 
erreurs, pour faire cesser l'inaction des fonction- 
naires et rendre compte au gouvernement de tout ce 
dont il jugeait à propos de l'informer; qu'il devait par 
conséquent être présent à tout, tout yoir^ tout con- 
naître, mais sans que son assistance et son adhésion 
pussent jamais excuser, encore moins légitimer ni 
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nature et la circonscriptioD des aotorités secondaires, 
afin de fixer leur classification, de préciser leurs 
rapports, et de régler leurs mouvements. Les derniers 
événements du fédéralisme déterminaient le Coinité à 
changer enliéremémt l'organisation des départements. 
t Pour conserver dans leur dépendance les districts 
et les municipalités, disait Barrére, ils parviendront 
sans peine à les comprimer sous le poids de leur au- 
torité, ne fût-ce que par l'effet de leur rapprochement 
immédiat. > Le Comité entendait répartir ainsi l'ac- 
tion gouvernementale aux conseils de départements : il 
voulait donner la direction des contributions et des 
établissements publics pour les. répartir avec impar- 
tialité entre chaque district , les imposer suivant leurs 
ressources respectives^ leur donner des manufactures^ 
des routes, des canaux, suivant les productions de 
chaque canton, son genre d'industrie, sa position et 
sa température! 

Il croyait rendre ainsi à sa véritable destination la 
partie purement administrative, c cette institution.qoi 

> deviendra aussi utile, disait Barrére, qu'elle a été li* 

> berticide, quand, agent principal de l'action db gou^, 

> vernement, elle a profilé de Tusage de cette 
"b puissance pour s'en rendre usurpatrice. > 

il assurait que la Convention n'aVaît pas à redouter 
les mêmes tentatives de la part des districts; placée 
immédiatement entre son autorité et les mtinidpafités, 
ils loi semblaient n'avoir que la force strictement né- 
cessaire pour assui*er l'exécution de la loi. il comptait 
sur le peu d'étendue de Içur circonscription, mv leur 
rivalité mutuelle; if pensait que leur 'existence dépen- 
dait de l'union parfaite de tontes les parties ; que, 
séparés de l'ensemble, ils deviendraient trop faibles et 
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ne ppurraienl rien ; oiais qa'iQliiûeinMt aUadiés aa 
centre, ils se irobraiepl tout poissants parla force 
que leur commoniquerait Taiitorîté du législateur; il 
▼oyait en eux pour le goufrernement réTolutionnaire 
des leviers d*exéeution tels qu'il lui en fallait : passifs 
dans les mains de la puissance qui les naeut, et res- 
tant sans Tie et sans mouTement dès qu'ils ne rece* 
vaieni plus d'îaq>ulsion. Leur exiguïté rendait leur 
dépendance plus positive et leur responsabilité plus 
réelle. Aussi proposait-il, au nom du Comité souye- 
▼erain, de les cbafger de suivre l'action du gouver- 
nement 8O0S l'inspeeUon immédiate de la Convention, 
c'ès.t-à-dire sous Ja sienne, et de confier aux monici- 
palités et aux. conûtés de surveillance l'exécution, des 
lois révokuiofuiaires, en rendant compte à leurs dis- 
tricts. 

Le Comité, ne pouvait manquer de prescrire les rap- 
ports, établis egtre les divers corps constitués pour 
se.soutenir et concerter des otôsures générales, con- 
cert qui avait ^mené le fédéralisme : il le fit en pro- 
clamant la nécessité de l'unité de direction. 

A la spite de ce rapport, la Conventiop constitua le 
gouvernement révolutionnaire. Le décret du 19* jour 
db l«r m'ois de l'an S (19 vend.) déclara le gouvenre* 
ment provisoire de la France révoliitionnaire josqo^è 
la paix, plaça les ministres, les généraux et les <v»1^ 
constitués sous la surveillance du Comité de siilot 
public, et supprima complètement l'action des dépar- 
tements par l'article iv. « Les lois révohitionnaires 
> doivent être exéeutées rapidement ;.Ie gouverne* 
I ment correspondra immédiatement avec les districts 
» dans les mesures dé salut public; rinertioNdu gou- 
» *vernemeiil étant la' cause des revers, las ^délais 
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» pour l'exéeiilion d63 lois et des mesarês de salot 
» public seront flxesi la TÎotatioD dés délais sera pu- 
» nie comme on attentai à la liberté (art. v). > On 
verra ce principe mis en pratique par la menaee con- 
tenne dans chaque arrêté du Ck>mité de salut public^ 
de livrer au tribunal révolutionnaire les fonctionnaires 
retardataires. ' 

Le décret du 14 frimaire an 2 organisa le gouver- 
nement révdhitionnaire; il fonda le bulletin des lois, 
constitua la Convention nationale centre unique de 
l'impulsion du gouvernement, plaç^ les corps consti- 
tués et les fonctionnaires jsous l'inspection immédiate 

des Comités (le salut public et de sûreté générale; at- 

• • • 

tribaa la surveillance de l'exécution des lois révolu- 
tionnaires et des mesures de gouvèmemèiit» de sûreté 
générale et de salul public dans les départements, 
exclusivement aux districts, à la chaîne d'en rendre 
compte exactement tous les dix joorj au Comité de 
salut public, et au Comité de surveillance de la Co.n- 
ventioo, pour ce qui concer^iait la poDce générale et 
intérieure, et les individus. Il laissait aux administra- 
tions de départements rexécution des lois ^relatives 
aux contributions, aux manufactures, aux grandes 
routes, aux canaux publics, à la surveillance' des dd- 
maines nationaul; il chargeait les municipalités et les 

# 

cooytés révolutionnaires ou de siu*vetllance de l'ap- 
plication des lois révolutionnaires et des mesures de 
sûreté générale et de salut public, sous la haute main 
des distriels, auxquels il serait rendu un compte dé- 
cadaire. Il était défendu à toute autorité de faire des 
proclamations ou de prendre des arrêtés extensifs, 
limitatifs ou destructifs du sens littéral de la loi, sous 
prétexte de Vinlerpréter ou d'y supfriéer ainsi 
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que d'ordonner l'élargissement des citoyens arrêtés^ 

et de délibérer* hors do lien ordinaire de ses 
séances. 

Les procareurs-sfndics de districts, les procureurs 
de communes étaient sopprimés et remplacés par un 
nombre égal d'agents nationaux spécialement chargés 
de requérir et de poursuivre l'exécution des lois/ 
ainsi que de dénoncer les négligences apport4es dans 
cette exécution, et les iofractioj)s qui pourraient se 
commettre. Ces agents nationaux étaient autorisés à 
se «déplacer et à parcourir l'arrondissement de leur 
territoire pour veiller à l'exécution des lois. Ils 
furent pris parmi les procureurs généraux et procu- 
reurs-syndics en exercice t après une double épu- 
ration, comme on disait alors, portée au district et 
ensuite à la tribune de la Convention. Ils eatreter 
naienl une correspondance décadaire avec les. deu% 
Comités de salut public et de sûreté générale. Les 
agents des cooimunes étaient tenus d'avoir une cor- 
respoAdance semblable avec le district; les confites 
révolutionnaires rendaient leurs c^mgles et au. district 
et'sru Comi0 de salut public, directement. La don- 
vention destituait et remplaçait les agents nationaux 
de district ;^ Tépuration de ceux des communes était 
révisée par les districts. 

Un article supprimait formellement la hiérarchie 
qui plaçaU les districts, les municipalités, ou toute 
autre autorité sous la dépendance. dés départements, 
pour ce qui concluait les lois révoluliounaires et 
militaires, et les mesures de gQuvernemènt. de salut 
public- et de sûreté générale. 

Les conseils généraux, les présidents et les procu- 
reurs généraux syndics des départements étaient 

14. 
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également sapprimés. Les fonctions de président 
étaient remplies alternativement par chaque membre 
da directoire, pendant un mois. Les présidents et 
secrétaires des comités de surveillance étaient réélus 
tous les quinze jours, et ne pouvaient Tétre qu'après 
. un mois dMntervalle. 

Les agents nationaux auprès des districts recevaient 
un traitement de 2,400 livres. Ils étaient nommés par 
les représentiinls. 

La faculté d'envoyer des agents était réservée exclu- 
sivement au Comité de salut public, aux représentamts 
du peuple^ au Conseil exécutif et à la commission des 
subsistances, et seulement pour l'exécution des me- 
sures révolutionnaires et' de sûreté générale, ainsi 
que des réquisitions et des arrêtés (Je ceux qui les 
avaient nommés. 

Il-élait interdit à toute autorité constituée d'étendre 
l'exercice de ses pouvoirs au-delà de son ressort, on 
d'altérer l'essence de son organisation par des réu- 
nions avet^ d'autres* autorités ou par des délégations 
en yue de former des assemblées centrales, ou jjar 
Venvoi de commissaires aiiprès d'autres autorités 
constibiées. Toutes les relations entre fonctionnaires 
publics ^e pouvaient avoir lieu que par écrit.* 

H était' défendu à toute force armée, et armée ré- 
volutionaaire, de faire des visites domiciliaires et'^n- 
tres actes du ressort des autorités civiles sans leur 
réquisition',' à tonte raulorité de lever aucune forco 
armée, taxe, emprunt forcé ou volontaire. 

Le Comité de^salut {)ub1ic étroit autorisé à prendre 
toutes les mesures nécessaires poqr procéder au 
changement d'organisation des autorités constituées» 
et les représentants en mission étaient chargés de les 
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épurer complètement. Qoatre ans de privation des 
droits de citoyen, nne amende égale au qnart de son 
revenu, tel était le châtiment infligé à tout membre 
des corps administratifs, municipaux ou révolution* 
naîr^s reconnus coupables de négligence dans la sur- 
veillance ou dans Tapplication des lois. Toute préva- 
rication, toute violation de la loi ou abus de pouvoir 
était puni de cinq ans de fer et de la confiscation de 
la moitié des biens du condamné. Il était institué dans 
chaque cheMieu de district et dans chaque commune 
peuplée de 8,000 individus et au-dessus , un comité 
révolutionnaire composé de 12 membres, renouvelés 
par moitié tous les« trois mois. Les membres sortants 
ne pouvaient être réélus qu'aptes Tintervalle d'un tri- 
mestre ; tous devaient savoir llro et écrire et avoir 
an moins 25 ans; ils touchaient tin traitement de' 5 
francs par jour. Les agents n^lioDaux étaient "tenus 
de leur adresser tous les indicé*, tous les renseigne - 
mefnts sur les faits qui tendaient à troubler Tordre 
public » ou à retarder la marche de la révolution ; 
ils^ devaient leur dénoncer tous les suspects. .' 

Les membres de ces comités pouvatefit, au noftibre 
datrois, décerner des mandats d'amener, et faire pro- 
céder provisoirement à l'apposition des scellés*,^ mëis 
les mandats d'arrêt devaient ôtreisignés dé sept mem- 
bres. Ils n'en devaient compte qu'an Comité de sûreté 
générale de la Convention. # • . ^ ^ 

Les membres de ces redoutables Comités étaient 
nommés et renouvelés par les représentants en 'mis- 
sion, et, à levrr défaut, par le Comité de sûreté générDie. 

Il éflait interdit à toutes les autorités (Constituées 
d'intituler au nom du peuple français,' leurs arrêtés, 
proclamations ou toute autre espèce d'acte, sous 
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peina d'être powsumes comme coupables d'atleotai à 
l'unité et à riadépendance de la République (5 Br. 
au II.) 

Aussitôt après riustitu^on du gouvernement révo- 
lationpaire, le Comité de salut public adressa des 
circulaires aux départements, aux districts^ aux co* 
mités révolutionnaires, aux clubs. Ce sont des docu- 
ments d'un baut intérêt, très-peu connus, dont des 
extraits feront connaître le cachet tout spécial^ le 
style tout particulier. Il écrivait aux départements : 

€ Les législateurs ont refondu la statue, de la Loi, 
po|}r lui imprimer les formes révolutionnaires. 

> Les défectuosités qui tenaient aux erreurs ou plu- 
tôt au crime des premier^ ouvriers, sont effacées; mais 
tout ce qu'il y avait de pur est conservé; la matière 
n'a pas été brisée , elle n'a été que remaniée. 
Eu partant une miain ferpie sur les vices de Tadml* 
nistration, la Conveatlou s'est proposé aussi d^. re- 
mettre en valeur, pour la République, toutes Jes 
vertus dés administrafeurs*. 

» Ils[ ne pouvaient les développer entières. Telle 
avail été la Wtotique astucieuse de ceux qui couspi- 
rant contre les lois dans, leur sanctuaire même, que 
les re^aorts de la machine politique avaient été com- 
binés de manrè/'e'iM paralyser ou k en briser le jeu. 

1 Le3 premierslégislileurs avaient jeté, dans un 
ord/e appatefit, les germes d'ua désordre, futur ; ils 
avaient infusé, pour ainsi dire, les principes^ du fédé- 
ralisme dans l'org^isalion même des autoritésdes- 
tinées à lé combattre un jour. / -. 

> Ces- grandes masses d'administratû>A , ptacées 
de distancé en distance, devaient pencher par leur 
composiiion vers un système d'isolement, de résis- 
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en place, malgré raotorité executive suprême, les 
agents de eette âatorité, des hommes, qui, malgré 
leur caractère d*élos, .pouvaient pré?ariquer, ue pas 
exécuter ou mal exécuter 'la Idl et j^erdre la coqfiaoce 
du gouvernement. 

On argumentait de ce que la Gonstitution n'eiigeaît 
pas que les réfocatioos des commissaires fussent 
motifées et. demandait des motifs pour celles des 
administiateurs, qu'elle avait bien entendu ne rien 
exiger au-delà. 

En rapportant la loi des suspects, la CeuTention* 
voulut protéger contre toute poursuite judiciaire les 
membres des comités révolutionnaires et des admi- 
nistrations qui afaieni ordonné des arrestations 
€ lorsqu'elles r^v^ieotéré pour des causes et dans des 
formes prescrites par la loi. > Ce no fut pas sans des 
réserves formelles tootre ceux qui pourraient être 
accusés d'avoir volé, d'avoir brisé des scellés, etc. 
Il fallut encore une intervention du lègislaloor pour 
donner aux administrateurs destitués pour cause de 
prévarfcaUon ou de délits emportant peine infamante, 
les moyens de prouver leur innocence. 

Le résultat d'un grand nombre d'élections qui 
avaient appelé aux fonctions d'administrateurs des 
hommes appartenant au parti contre-révoluliounSiire, 
motiva une série de lois ayant pour but d'inler- 
dire ces fonctions, .sous peine de forfaiture et de faux 
aux pères, fils, frères, oncles, neveux el époux<*d'émi- 
grés, ainsi qu'aux préires insermentés, d'expulser des 
corps ^administratifs les membres suspects d'attache- 
ment au royalisme, les individus prévenus d'émigraiioo . 

Lorsque les cinq membres d'une administratioa 
dépariemenlale sont destitués, disait l'art. 198 de la 

18. 



plétaraot do hochet qo-ils eardnaîeDi; mm tous, ré- 
pobUcaios, ne voyez dans le pouvoir qu'un inslra- 
meut d'ôlre utile. Ne Test-il plus? il faut le poser ou 
le changer. Malheur à celui qui, dans un posteéloYé, 
n'a pas l'Ame plus élevée encore; et qui, deteendu, 
se U'ouve moins grand qu'auparavant. 

< Vous l'avez appris d'ailleurs^ el vos ânies pé- 
nétrées de cette vérité sauront la pratiquer : les hom- 
mes ne sont rien^ la patrie seule est tout : elle com- 
mande, obéissez. Quel homme, pour ua objet ido« 
litre, n'est point prêt i tout eulreprendre à son 
moindre signe?... Hommes libres,* si la République 
a toutes vos affection^ si vous la portez dans vHre 
coeur, ce jour sera pour vous le plus beau de votre 
vie, puisque vous élèverez l'intérêt public sur les dé- 
bris de vos propres intérêts et de vos faiblesses 
mêmes, supposé * que vos esprits généreux puissent 
en concevoir. 

c Mesurez d'ailleurs la cyriére nouvelle qui s'ouvre 
devant vous; elle offre à ceux qui^ne peuvent dé* 
poser le besoin de travailler au boQheur , de . leurs 
concitoyens un champ bien largo encore. 

> Ces liens de la société, tout ce qui la swtieatr 
tout cq qui l'enrichit' et l'embellil, sont confiés i vos 
soiDs^ Votr^ essence première tendait à vous séparer 
des autres membres du corps politique; vous j. êtes 
ramenés et plus fortement attachés que jamais par vos 
fondions nouvelles. Rappeler sous la surveillance et 
d'après l'impulsion des autorités supérieures, aux 
sources publiques, la dette du citoyen envers l'Etat 
qui lui confère ce titre et. lui en assqre les glorieuses 
prérogatives ; affermir ainsi le nerf naUor\^l ; porter 
un œil indicateur sur tous les moyens d'amélioration ; 
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lions soifantes, quand on arrêté du Direcfoiro pro- 
nonça leur remplacement. . • 

Les administrateurs restants,* ainsi que les mem- 
bres qu'ils s'étaient adjoints» réclamèrent contre l'illé- 
gàlité de cette nomination. ' Ur croyaient que le 
Corps législatif, en suppléant au silence de l'acte 
constltiîtionneU avait par la loi du- 22 ventôse, for- 
mellement déterminé \e cas où le Directoire serait 
appelé à faire des remplacements dans une aâmiais; 
tration départementale ou municipale. Il avait .en 
effet rejeté alors un article additionnel à cette loi-, 
pw lequel on voulait attribuer au Direcfoire des 
remplacements partiels, et avait passé à Tordre du 
jour en se basant sur l'existence de l'article 188, qui 
en donne le ^rôit et en fait on devoir aux adminis- 
trateurs restants, sans égard à leur nombre. 

Dans cette circonstance, les véritables administra- 
teurs semblaient être autorisés à exclure de leurs 
délibérations les nooveatix élus ; néanmoins par res-. 
pect pour an acte émané du Directoire, ils se bor- 
nèrent i faire écrire leur déclaration sqr les registres 
de Tadministralion, et consentii^nl & délibérer avec 
eux jusqu'à ce que le Corps législatif eut pro- 
noncé sur la validité de leur arrêté d'adjonction. 
Le droit des administrateurs fut reconnu, et soiis 
riofluence du parti alors dominant dans les^Conseils, 
il fut confirmé* par la loi du 30 messidor ainsi con- 
çue : 

€ Le Directoire exécutif n'a le droit de nommer des 
administrateurs provisoires, soit de département, soit 
de canton, que dans le cas où une administration a 
perdu tous les membres qui la composaient. > 

Ainsi, lorsqu'il restait un seul administrateur, il lui 
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fèpmférûùi pas à l'apprt de teor lionl seront empri- 
sonnés comme suspects. Le procès-Tçrbal sera im« 
primé à 4,000 e^mplaires eix placarJ et 2,000 in4«, 
m% dépens des six signataires que Renoo choisira» 
•îBsi qae les frais d'envoi et ceux de la séance. 

fit, le jour de la séaQce, cba(|iie signataire appelé k 
son tour monte sur noe tribane haute de trois pieds 
et reçoit de la boache de Renou ou du maire, la 
jdensure SQiv:ante : 

t Vous avez eu la lâcJieté de signer la lettre 
» adressée au iyran Capet le $9 juial792; vous fttes 
» averti, au nom du représentant du- peuple, qu'au 
» premier.acto d'incivisme et contre^révoIuUonnaire 
» qoo vous vous j^ermettreî, la sur^aillance. des au- 
» tof ités constituées s'attachera à vous d'une ornière 
i plus active, les tribunaux devront se montrer plus 
» sévères, et«la guillotine ^ aura faire UM prompte M 
» éclatante justice. :» Et chaque victime censurée doit 
s'approcher du bureau A y signer le* procès-vertMilf 
puisÀqnoa les met tous sous la surveillance des bons 
citoyens. 

Cette séance d^igoofaiuie dura de trois à neuf 
heures. • . • 

Après le 9 thermidor, la Convention envoya encore 
des représentants^en mj^siouj pour trois mois au plus, 
pour surveiller les terroristes, réprimer leurs concis 
liahules^ disposer leups attroupements. Ils procédé- 
re&t, dans des séances publiques, à l'expulsion des 
autorités constituées ré?ol«tionoairement par les Mon- 
tagnarde; leur zélé fut encore excité par les événe- 
ments du «1 9 prairial ; ils mirent, dans quelques 
départements; les gardes nationales en réquisition, 
toutes les autorités en permanence et investirent les 
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directoires des pouvoirs nécessaires pour faire sur- 
veiller et arrêter les fauteurs de désordres.. , 
On jugera, du restejw de rétendue de celte autorité 
par la lecture d'uo arrêté pris par (rois d'entre eux 
pour le déparlement du Monl-Blanc, arrélé par lequel, 
eonsidérant c qu'une des principales causes du dis- 
» crédit des assigoals dans cette parlie de la France 
9 est la préférence criminelle accordée au numéraire 
^ sur le papier-monnaie de la République, > ils 
défendant la cii'culaiion du numéraire dans cinq 
départements^ ordonnant à ceux qui en ont' en leur 
possession de le remettre à leur municipalité, t^ontre 
pareilles vaiéurâ en assignats. Tout détenteur d'espèces 
dénoncé par trois citoyens, spra l'objet de visites 
domiciliaires, et s'il en est trouvé en sa possession»^ 
sera cobdamaé k la confiscation, 500 livres d'amende, 
six mois de-prison ; pareille peine contre tout citoyen 
convalacu de n'avoir pas dénoncé les individus qui, 
à sa connaissance, donneraient la préférence au nu- 
méraire sor les assignais. . 

^Unë circulaire du Comité de législaiion, adressée* 
aux. 9igfiù\& nationaux près les districts, le 25 pfu- 
viose an III, leur fait connaître que le Comité s'est 
complélemeat dessaisi de tout ce qui concerne les 
démissions, remplacements on nominations dans .les 
autorités -constitjiées dans les départements où se 
trouve un représentant en. mission^ pour éviter les 
appositions* et contradîptions qui pourraient en ré- 
sulter, entre le travail fait, sur les lieux par le repré- 
sentant et celui qa!il ^rait l\ii-méme^ relativement à 
Torganisation des corps administratifs et judfciaireSi. 

Un décret du 1^ thermidor ordonne à tou^s les 
auterités constituées d'adresser au Comité de SakU 
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pdblic, dans la décade, copie des différents arrêtés 
pris par les représentants en mission. 

Les administrations no rentrèrent dans nne situa- 
tion normale qu'à h mise en activité de h Constitu- 
tion de I*an III. 

Le 7 floréal, sm* la proposition de Tliibaadean, H 
fût décrété qnMl ^ne serait plus envoyé de représen- 
tants dans la République avec des pouvoirs indéter- 
minés, mais toujonrs limités à l'objet particulier de 
leur mission; ce^x qui étaient dans les départements 
devaient rentrer à Vexpiration delà leur. Le 19 flo- 
réal, il leur fut interdit de tirer aucun piandat sur les 
caisses publiques sans une agtorisalion expresse des 
Comités de Salut public et des Finances. Dans le 
rapport, Treilhard avait dit, au bruit des plus vifs 
applaudissements : c Le temps n'est pas loin- où vous 
n^aurez plus à envoyer de représentants hors de vo- 
tre seip. 3 • 

Quelques conventionnels^ dont la mission n'était 
pas terminée. Turent aulorisés*par la loi du 12 ven- 
démiaire' an I^à la cpntinuer comme commissaires 
du gouvernement, quand même ils^ ne seiaie&t * pas 
élus au* Corps législatif. 

La Directoire avait demandé le 6 pluviôse an*vi : 
c V Comment \\ serait prononcé sur les réclamations 
auxquelles les arrêtés des représentants du peuple en 
mission peuvent .donner lieu ? 9» St^ dans la décision 
dés affaires commencées, les'forjnes déterminées par 
les lois devront être observées, nonobstant les déro- 
gation; ou autres mesures »ésultai(t de ces arrê- 
tés? » 

Le 21 pluviôse le Conseil des Cifaq Cents adopte une 
résolution qui attribuait au Directoire exécutif le droit 



SOI 

de stiluer sar ces réclamations; mais cette résolution 
fut rejotéô. par le Conseil des Anciens le 8 yen* 
tôse. - 

.Une seconde commission des Cinq Cents^se fondant 
8or ce que les représentants en mission avaient^ en 
vertu de leurs pouvoirs illimités, fait des actes légis- 
latifs, administratifs et judiciaires; — considérant, 
que l'art. 45 de la constitution de Tan m. interdisait 
an Corps législatif de déléguer i.qui que ce fût au- 
cune des fonctions que lui attribuait la Constitution; 
— que l'art. 132 attribuait le pouvoir exécutif an 
Directoire; — que l'art. 20S interdisait au Corps 
législatif et au Pouvoir exécutif d'exercer les fonctions 
judiciaires, proposa que les arrétésdes représentants 
en mission attaqués seraient Soumis au Corps législatif 
pour être réformés par lui en ce qui appartiendrait à 
la législation,«et renvoyés au Directoire . exécutif si 
leurs dispositions étaient* administratives, ou aux tri- 
bunaux si elles étaient judiciaires (19 ventôse an iv). 
Cette résolution fut approuvée par le Conseil des Cinq 
Cents, le 22 ventôse. 

Art. \^^. Les réclamations relatives aux arrêtés d^s 
Représentants du peuple en n>ission seront adressées 
immédiatement au Corps législatif. 

Art. 2. Le Corps législatif prononcera lui-même sur 
les djifficultés, si ces arrêtés sont des actes de légis- 
lation. 

Art. 3. Dans tout mitre cas, le Corps législatif, 
après avoir réformé, s'il y a lieu, les arrêtés, redverra 
la décision sur le fond des réclamations à l'autorité 
compétente. • 

Art 4. Le délai pour se pourvoir contre lesdits 
arrêtés est fixé i six mois, i compter du jour de la 
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> Nd voua reposez qae sar le faisceau des chaîoes 
qai, s'élendant d'im bout à l'autre de U Républiqoe, 
doit lier au néant tous ses énDemis. 

> Tels. sont vos devoirs généraux. Vos devoirs par* 
ticuliers sont expliqués par le décret. 

» Vous devez compte,| tous les dix jours, de l'exé- 
cution des lois au district de votre arrondissement et 
au Comité de sûreté générale. 

» Ce compte sera rendu par écrit. Le législateur 
a dû ôter un prétexte à la calomnît^, prévenir Tar- 
bitraire on les fautes involontaires, resserrer les 
nœuds qui unissent les autorités, les taire toucher 
entre elles par un point d'activité ; poser enfin sur 
votre route un flambeau à la lueurjduquel vous re- 
connaissiez toujours les principes. 

i> Voilà ce qu'il l'a déterminé à établir cette sur- 
veillance, dont aucun fonctionnaire public ne doit 
être exempt. ' • 

) Mais cette surveillance, toute au profit du mouve- 
ment révolutionnaire, est destinée surtout à le pous* 
ser^ur la ligne, à doubler son intensité, en écartant 
tout co qui arrêterait ou détournerait son développe- 
meut nécessaire. 

> Les présidents et les secrétaires des comités ré- 
volutionnaires et de surveillance seront renouvelés 
tous *lès quinze jours, et ne^ pourront être réélus 
qu'après un mois d'intervalle. 

» En effet, l'-espèce d'initiative ou d'influence qu'ils 
exercent sur l'opinion, ne permet pas de «les prolon- 
ger plus longtemps. C'est un hommage rendu au 
principe qui limite le temps du pouvoir .en raison de 
son étendue ; c'est un hommage aussi rendu à l'éga- 
litd, qui demande. que les honneurs et les pbuvoirs 
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» proDOD^ns^ et le représeotaot da ^peuple dira : 
>*Le soQveraÎQ a proooQcé; > et de la sorte les ma- 
gistrats qui avaient été élus par tous les électeurs do 
département, sont destitués ou maiotenus sur les 
clameurs de la plus igporaute partie de la population 
du cheMieu, ameutée tumnltuéusemeut dans une 
église. Tons sont jugés successivement^ et Vobjel.des 
sarcasmes grossiers; des plaisanteries sanguinaires 
du r(3présentant. 

Après cette exécution contre le directoire^ il pro- 
cède à répuration 4u district, et destitue le président 
sans lui permettre de se justifier. Pour des membres 
de celte ' administration gue l'assemblée ne connaît 
pas, il dit i € Nous sommes dans des circonstances où 
i des administrateurs doivent se prononcer; et lorsque» 
» sur une assemblée de 3,000 hommes, ii s'élôve i 
M peine^qoelqaes individus qui connaissent un fonc* 

> tionilaire public^ ce fonctionnaire est à coup sûr j^n 
j) homme passif dont je ne fais pas plus de xas que, 

> d'un aristocrate.*) Ce secrétaire, mis aux voix §1 
réprouvé, demande qu'on articule des faits contre 
lui. Le citoyen Laplanche déclare^ue le crj public est 
suiQsaot pour opérer sa destitution. Cependant le sdr 
crétâire*se défend; il parle de sa jeunesse, de sa 
femme, de ses enfants. Laplanche lui adresse une 
mercuriale qu'il termine.* en disant .: c Vos lorts ^nt 
» bien atténués par vos qualités d'époux e^ depère. 

> Vous pouvez donner encore beaucoup d'ebfants à 

> la République, et sous tous ces; rapports la patrie 
# n6*doit point vous traiter en marâtre. > Conservé, 
le pauvre secrétaire demande à être admis dans la 
société populaire, € et, dit le procès-verbal, le palrio- 
» tisme doux, l'indulgence paternelle appuient cette 

13. 
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ses différeales parties, va se déveloper avec force ; et, 
pressant sur toutes les résistances, il doit enlacer 
tons les ennemis da peuple. 

» La Gonrention nationale vous appelle en com- 
munauté de soins, en partage d'efforts avec elle, pour 
asseoir cet édifice sur d'inébranlables bases. 

:».Yous serez nos plus ^puissants auxiliaires. Le 
dernier fil des conspirations sera rompu ; nous balaie- 
rons les restes impurs du fédéralisme, qui infecte 
encore une grande partie des administrations. Dévoi- 
ler l'intrigue qui a souillé les fonctions publiques ; 
arracher le masque aux tartufes du patriotisme , à la 
superstition, son poignard et ses torches ; suivre dans 
le labyrinthe de leurs manœuvres tortueuses les 
agents, les complices, les - émissaires des tyrans; 
écraser les dernières têtes do la trahison dont Thydre 
cherche à ranimer des tronçons épars et divisés ; 
dénoncer et l'agent infidôle^ou provocateur. . . * '. 

» Des représentants sont envoyés dans les diffé- 
rents départements pour y effectuer l'épuration et 
Torganisation des autorités constituées: soyez leur 
flambeau ; enfants du (hoix du peuple et chairs de 
ses intérêts, ils ne veulent voir, n'agir que par le 
peuple et pour lui '..... 

> Après avoir repoussé tous le^ éléments hétéro- 
gènes, Vous ^erez vous-mêmes, vous formerez un 
noyau aussi pur que brillant, aussi solide que serré, 
et, semblable air diamaAt débarrassé de la croûte 
qu'avait formée sur sa surface un limon amassé. 

» Alors les représentants du peuple appelleront 
dans notre enceinte, au tribunal de l'opinion, tous 
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les fonctioADaJres publics. Le grand-livre, de lears 
actions sera feailieté: vous sonnerez leur jdgeoieoi; 
rabîme s'ouvrira sous les pieds des méchpnls, ei des 
rayons lumineux pareront le front jles jostes. > 

Enfin le Comité écrivait aux nouveaux agents na- 
tionaux près les districts : c Ce droit de requérir, de 
poursuivre Texécution des lois» de. dénoncer les né- 
gligences et les infractions, appartiendra à des agents 
nationaux. 

» Ce droit et ce titre sont accordés provisoirement 
au! procureurs-syndics* près des districts. 

» Il est un degré de plus pour Toblenir : voâ 
noms, doivent être mis dans le creuset de l'épuration 
et "en sortir sans tache. 

» L'incorruptible patriote voit avec plaisir l'osil de 
ses concitoyens s'attacher sur lui; il est le premier à 
SpUic'iter une épreuve, d'où il doit résulter pour le 
citoyen irréprocliable un sentiment affermi d'estime 
et de confiance. 

> Les choix passés au crible de l'opinioft doivent 
être confirmés par la Cbuvention et recevoir, pour 
ainsi dire, la sanction du peuple. > 

En même temps le Comité 'de sûreté, générale s'a* 
dressait aux districts pour montrer c aux ennemis 

> du peuple, que les mesures de sûreléf générale ool 
1 élé exécutées^ avec autant de sagesse <[ue de fer- 

> meté ; que la vigueur en a été toujour^dirigée par 

> la prudence ; qu'aucune passion particulière ne les 
i a déterminées, et qu'en exerçant contre nos en* 
» nemis intérieurs le teArible droit de» la guerre 
1^ qu'ils nous ont forcé de substiluar aux douces ma- 
1 ximes de la justice distributive; nous savons nous 
» respecter e^ respecter les princif^s. ^ Cette lettre 
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était accompagoée de nombreoses qoeslioas sur les 
comités de sarveillaoce, sur l'arrestation des suspects, 
sar celles (jûi auraient pu être occasionnée par des 
passions particoHéres et non déterminées par la loi; 
snr les sociétés populaires r snr l'exécotion des lois 
révolutionnaires ; sur la levée de la première Réqui- 
sition ; sur le fanatisme; sur les menées des ennemis 
de la République ; sur l'état des subsistances et de la 
culture des terres; c sur les faux patriotes, qui par 

> l!exagération extraordinaire de leurs principes, 
» veulent en imposer au peuple, soit pour obtebir 

> des places, soit pour l'égarer sur le compte des 

> amis constantset imperturbables de la Révotution, 

> et faire triompher, par des écarts, la cause dria 
» tyrannie. > 

Le Comité, de salut public recommandait aux auto- 
rités constituées d'assurer h marche du gouverna 
ment révolutionnaire. Quelques-nus étaient loin 
d'avoir mis ses principes en pratique ; le Comité 
était accéblé de demandes d'explûDations et il ren- 
voyait à ses premières circulaires, aux décisions des 
représentants en mission , « pour mieux observer 
l'ensemble, d'vsail-il, d'mo oeil perçant, et, poar'-saisir 
tous les fils de l'aristocratie et de la malveillance qui 
avaient fait glfsser dans les administrations.W.iolri- 
gnants astucieux et hypocrites. Il recommandait aux 
agents nationaux d'assurer la liberté des cultes, » U 
politique ne marche pas sans la tolérance, la philo- 
Sophie la conseille, la phHantropie la commande. > 
Il prescrivait d'étouffer leslrQubles dans leur berceau. 

Une série de circulaires, émanées du Comité de 
salut public < bureau de l'action > indiquait aux agents 
nationaux la direction qn'ils avaient à -suivre, et en* 



» Tille ; le mofllanl de cette tase est de 348,000 ttrree. > 
A Vierzon! 
1 J'ai passé la garde nationale en revne ; j'ai dis*» 

> tribiié, en votre nom, une somine de 2,000 litres 

> pour être consacrée à des fêtes civiques, 200 livres 

> à la muuqoe et 800 livres ponr les patrons de la 

> Garde; » à la gendarmerie 2,000 livres, aux jeanes 
geni de la réquisition 600 livres. 

Le représentant vient à Yierzon^ approuve tout, 
et dit en séance publique qu'il autorise le comité 
révolutionnaire k étabUr toutes les taxes nécessaires 
pour que sa caisse ne tarisse pas; il le charge de 
fanre le bonheur des patriotes. 

Le ffiil snivant«fait voir de queUe manière les dMé* 
gués des proconsuls exerçaient leur despotique mis^ 
sion. J.-B. Renoo, délégué par le représentant en 
mission Lefiot, convoque ]es babitants*de Hootargis 
dans Ifi temple de la Raison, pour censurer les Roya- 
Usies. Il s^agiaseit de poursuivre les signateires d^une 
adresse au Roi au sujet des événements do 2Q juillet 
1792. Quatre des signataires sont envoyés au.tribu- 
nal révolutioonaire : Bizot,'maire, Pelée de- Yarennés, 
LavillettectJiniieo, un grand nombre incarcéré^ jos* 
qn'i la paix , enfin le reste dds signataires appeéés 
dans le temple de* la Raison, .< où 'ils recevront de- 

> bout, la tôle découverte^ et on présence des auto- 
» rites* constituées de la société populaire, et des 
» citoyens convoqués en assemblée générale, une 

> réprimande; » lesfemme^.y sont condamnées ausâ, 
et ils devront signer le procès verbal; ils seront «ver* 
tis qu'an premier acte dincivisme et coittre-révolQ^ 
tionnaire qu'ils se permettraient^ la guillotine saura 
faire une prompte et éctatante juslice^^ceux qui ne 
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répODdrotit pasàr&ppd de leur nooi seront empri- 
sonnés comoie suspects. Le procès-Terbal sera im- 
primé i 4,000 exemplaires eu piacanl et^^OOP in4^, 
m% dépens des six signataires que Reooa cboieira, 
«îDsi qoe les frais d'envoi et eeax de la séance. 

Et, le jour de la séance, chaque sigottaire appelé à 
BOQ toQT monte sur une tribooe haute de trois pieds 
et reçoit de la boucha de Renou ou du maire, la 
censure sqiv:ante : 

t Vous avez eu la lâdieté de signer la lettre 
» adressée au iyraa Capet le ^ juial792; vous êtes 
» averti, au nom. du représentant dupeaple» qu'au 

> premier.acto d'incivisme et contre*révolutionnaire 
» quo vous TOUS g^ermettrei, la surj^reillaDce. 4es au- 
» tof ités constituées s'attachera à vous d'une iqanière 
• plus active, les tribunaux devront se montrer plus 
» sévères, et«Ia guillotine ^ aura faire UM prompte et 

> éclatante justice. » Et chaque victime oeoear^e doit 
d'approcher du bureau et y signer le- procès-verbal, 
puiS'Rqnoa les met tous sous la surveillance des bons 
cifc^ns. * . 

Celte séance d'ignominie dura de trois à neuf 
heoree. • . • 

Après le 9 thermidor, la Convention envoya encore 
des représentants» en mj^sionj peur trois mois au plus» 
pour surveiller les terroristes, réprimer leurs conci* 
Uabules^ disposer li^ups attroupements. Ils procédè- 
rent, dans des séances publiques, à l'expulsion des 
autorités constituées révolvtionnairement par les Mon- 
tagnard^; leur zèle fut encore excité pur les événe- 
ments du «19 prairial; ils mirent, dans quelques 
départements; les gardes naiiooalea en réquisition, 
toutes les autorités en permanence et investirent les 
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Aoqe, devaient être approayôes par TadmiDislralion 
déparlemeùtale pour recevoir leur exéculioD; elle véri- 
fiait aassi.leTs comptes de^'admimstràtion moDicipàle, 
le tout sur l'avis des districts. Dabs les villes de 4,pbo* 
floie^ les comptes devaient être içiprimés chaque 
année. 

Les plaintes contre les actes du corps municipal 
élaient jugées par le Arectoirç de département sur 

l'avis de celui du district. Elles ne pouvaient être reji- 

• • • • 

voyçes devant les tribunaux que par l'admloistratioa. 
Âujour.d\Qi* on ne* peut poursuivre un fonctionnaire, 
en cette qualité^ qu'avëcJ'autorisation du conseil d'Etat. 

La loi municipale se lermipait par un article 62 
ainsi conçu : / ^ 

c Les citoyens actifs ont le droit de se réunir pai- 
3'siblement et sans armes, en . «assemblées particu- 
» Hères, pour rédiger des aidresses et pélitions, soit 

> au corps miAiicipal» soit aux administrations de 
» département et de district, soit au corps législatif. 

> soit au roi». sous la co/fdition dejdonner avis ajii 
» oificiers municipaux du temps 'et du lieu de* ces 
j assemblées, et de ne pouvoir députer qtie dix 
1 citoyens ^our apporter et présenter ces adresses et 

> péiltio^i. > •" ... ^ . 
Un décret de janvier 1790 étendit l'incompatibilité 

aux militaires, et rendit les juges et officiers de Justice 
éligibles aux prochaioes éfections municipales et «dé- 
partementales» à la charge d'opter, s'ils restaielit ma- 
gietratspar l'effet de la nouvelle organisation judiciaire. 
L'écharpe tricolore, attachée d'un nœud, frangée 
d'or, fut donnée pour insigne aux mair s ; frai/gée 
de couleur, d'argent, pour les officiers municipaux; 
de violet], pour le procureur de la Qommune. 
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public, dans la décade, copie des différents arrêtés 
pris par les représentants en mission. 

Les administrations ne rentrèrent dans une situa- 
tion normale qu'à la mise en activité de ki GonStito- 
tion de Tan III. 

Le 7 floréal, sar It proposition de Thibandean, il 
fat décrété qnMl ~ne serait pins envoyé de représen- 
tants dans la République avec des pouvoirs indéter- 
minés, mais toujours limités à l'objet particulier de 
leur mission; ceux qui étaient dans les départements 
devaient rentrer à Texpiration de la leur. Le 19 flo- 
réal, il leur fut interdit de tirer aucun piandat sur les 
caisses publiques sans une agtorisation expresse des 
Comités de Salut public et dés -Finances. Dans )e 
rapport, Treilhard avait dit, au bruit des plus vifo 
applaudissements: c Le temps n'est pas loin- où vous 
n'aurez plus à envoyer de représentants 'hors de vo- 
tre seiji. 3 • 

Quelques conventîonnelSi dont la mission n'était 
pas terminée, furent aalorisés*par la loi du 42 ven- 
démiaire' an INPàla continuer comme commissaire 
du goovernement, quand même il» ne seraient *pas 
élus au Corps législatif. 

La Directoire avait demandé le iS pluviôse an*vi : 
< V Comment i\ serait prononcé sur les réclamations 
auxquelles les-arrétés des représentants du peuple en 
mission peuvent .donner lieu ? 2^ Si^ dans la décision 
dés affaires commencées^ les^orjnes déterminées par 
les lois devront être observées, nonobstant les déro- 
gations ou autres mesures »ésu1(ai^tde ces arrê- 
tés? 1 ' 

Le 21 pluviôse le Conseil des Cinq Cents adopte une 
résolution qui attribuait au Directoire exécutif le dre«t 



SOI 

de stilaer sar ces réclamations; mais cette résolption 
fat rejdtéd. par le Conseil . des Anciens le 8 ven- 
tôse. - 

.Une seconde commission des Cinq Cents^se fondant 
snr ce qne-les représentants en mission avaient^ en 
Tertu de leurs ponvoirs illimités, fait des actes légis* 
latifs, administratifs et judiciaires; — considérant, 
que l'art. 45 de la constitution de l'an m. interdisait 
au Corps législatif de déléguer i qui que ce fût au- 
cune des fonctions que lui attribuait la Constitution; 
— que l'art. 132 attribuait le pouvoir exécutif au 
Directoire ; — que l'art. 202 interdisait au Corps 
législatif et au Pouvoir exécutif d'exercer les fonctions 
judiciaires, proposa que les arrétésdes représentants 
en mission attaqués seraient soumis au Corps législatif 
pour être réformés par lui en ce qui appartiendrait à 
la législation,«et renvoyés au Directoire . exécutif si 
leurs dispositions étaient* administratives, ou aux tri- 
bunaux si elles étaient judiciaires (19 ventôse an iv). 
Cette résolution fut approuvée par le Conseil des Cinq 
Cents, le S2 ventôse. 

Art. \^^. Les réclamations relatives aux arrêtés des 
Représentants du peuple en mission seront adressées 
immédiatement au Corps législatif. 

Art. 9. Le Corps législatif prononcera lui-même sur 
les difficultés, si ces arrêtés sont des actes de légis- 
lation. ' 

Art. 3. Dans tout astre cas, le Corps législatif, 
après avoir réformé, s'il y a lieu, les arrêtés, redverra 
la décision suf le fond des réclamations à l'autorité 
compétente. • 

Art 4. Le délai pour se pourvoir contre lesdits 
arrêtés est fixé à six mois, à compter du jour de la 
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> Nd V0U3 reposez que sar ie faisceau des chaîDts 
qui, s'élendant d'un bout à l'autre de la Répoblîqoe, 
doit lier au néant tous ses ennemis. 

> Tels, sont vos devoirs généraoï. Vos devoirs par- 
ticuliers sont expliqués par le décret. 

» Vous devez coinpte»| tous les dix joors, de Texé* 
cation des lois au district de votre arrondissement et 
au Comité de .sûreté générale. 

» Ce compte sera rendu par écrit. Le légisiatrar 
a dû ôter un prétexte à la eatomoîi», prévenir Tar- 
bitraire on les fautes involontaires, resserrer les 
nœuds qui unissent les autorités, les laire toncher 
entre elles par un point d'activité ; poser enfin sur 
votre route un flambeau à la lueor jduqael vous re- 
Qonnaissiez toujours les principes. 

JD Voilà ce qu'il l'a déterminé à établir cette sur- 
veillance, dont aucun fonctionnaire public ne doit 
être exempt. ' • 

1 Mais cette surveillance, toute au profit du mouve- 
ment révolutionnaire, est destinée surtout à le pousr 
sersur la ligne, à doubler son intensité, en écartant 

tout ce qui arrêterait ou détournerait sûn développe- 

« 

ment nécessaire. 

» Les .présidents et les secrétaires des comités ré- 
volaiionnaires et de surveillance seront renoatelés 
Kms 1ès. qiinze jours, et ne pourront être réélus 
qu'après un mois d'intervalle. 

> En effet, l'^espéce d'initiative ou d'influence qu'ils 
exercent sur l'opinion, ne permet pas de «les prolon- 
ger plus longtemps. C'est un bommtge rendu au 
principe qui limite ie temps du pouvoir .en raison de 
son étendue ; c'est un hommage aussi rendu à l'éga* 
lité, qui demande. que les hooneurs et les pbuvoirs 
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» proDODÇonSj et le représeoUat du .peuple dira : 
»*Le souverain a pronoacé; > et de la sorte les ma- 
gistrats qui avaient été élus par tous les électeurs do 
département, sont destitués ou maintenus sur les 
clameurs de la plus ignorante partie de la population 
du cbeMien, ameutée tumultueusement dans une 
égUse. Tous sont jugés successivement, et Vpbjeldes 
sarcasmes grossiers; des plaisanteries sanguinaires 
du représentant. 

Après cette exécution contre le directoire, ilpro- 
cèdei à répuration du district, et destitue le président 
sans lui permettre de se justifier. Pour des membres 
de celte' administration gue rassemblée ne connaît 
pas, il dit : c Nous sommes dans des circonstances où 
i des administrateurs doivent se prononcer; et lorsque, 
1 sur une assemblée de 3,000 hommes, il s'élève i 
9 peine*quelques individus qui connaissent un fonc- 
» tiondaire public^ ce fonctionnaire est à coup sûr j;n 

> homme passif dont je ne fais pas plus de xas (|ue, 

> â*un aristocrate.*) Le secrétaire, mis aux voix ^ 
réprouvé, demande qu'on articule des faits contre 

loi. Le citoyen Laplanche déclar^ue le crj public est 

• » • • • 

suffisant pour opérer sa destitution. Cependant le ser 
crétaire*se défend; il parle de sa jeunesse, de sa 
femme, de ses enfants. Laplanche lui adresse une 
mercuriale qu'il termineL^en disant.: c Vosnorts ^nt 
» bien atténués par vos quali&s d'époux et depère. 
» Vous pouvez donner encore beaucoup d'ebfants à 

> la République, et sous tous ces; rapports la patrie 
j» ne*doit point vous traiter en marâtre. > Conservé, 
le pauvre secrétaire demande à être admis dans la 
société populaire, € et, dit le procés-yerbai, le patrio- 
» tisme doux, l'indulgence paternelle appuient cette 

13. 



494 

ï invitation par la bouche du représentant du peuple.» 
Les juges se voient reprocher de ne pas se faire rçcfle- 
Toir dé la société populaire; en vain îis s'en excusent 
sur la crainte de s'y occuper de sujets soumis ensuite 
îi leur jugement comme magistrats, c Ces futilités, dil 
y Laplançhe, ces prétextes spécieux qu'un mot pul- 

> vériserait ne m'en imposent point. Juges, 'admihîs- 

> Iraleurs, tOAjt est confondu sous le nom de citoyens, 
n dans le sein de la société populaire. » Et il prend 
un arrêté pour contraindre tous les fonctionnaires à 
en faire partie, sous peine de deslUution. 

Cet étrange aréopage dont Laplanche disait ne vou- 
loir être que ^interprète, seliyrait à des désordres de 
tout genre. Le tumulte avait été tel, le second soir, 
qu'à dix heures le représentant avait levé brosqueipent 

la séance. 

•Le 22 sejftèmbre, Laplanche tint une *dernière 
séancB pour destituer les fonctionnaires réprouvés 
dans celles qui avaient précédé ^ et instituer leurs 
sucftesseors. 'Le. directoire du déçarteqiient' fut des- 
titué en entier, à rexfception d'un seul de ses Hjembres. 
L^évêque, Jarenle, *t proclamé présfdept du nouveau 
directoire* Un de ses -vicaires, Septier, est nommé 
procureur-général syndic. Laplanche loi dît : c Je 
t vous requiers de renoncer au ministère des autels, 
» .popF vous livrer sans réserve & la douce jouissance 
» Be faiFe le bonheur de" vos concitoyens ; et, pour 
» saper par* leurs fondements les préjugés rell- 
> gîaux, je vous invite à Thymen. » Et le représen- 
tant demande à l'assemblée d'acclamer ses flioix; 
puis il. nomme tous les autres fonctionnaires. Arrivé 
aux commissaires dé police, il en constitue deux de 
plus, et porte leur traitementde 800 fr. à 4,500 fr., 
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domaines oationaoi ni les magasins établis |l0or 
rappro?isi(}on^ment des anné6s, magasins qu'elle 
garnissait péniblement dfis denrées nécessaires, nlans 
les confusions do ces réquisitions qui s^ croisaient en 
tous sens, parties des autorités locales» des repré%Bn« 
tants on mission» du gouvernement ceniral» suns 
concert/.sans rnfOrm^lions sur î'eiat'des ressouires 
qu'elles frappaient. 

Ce' chaos; la commission s'en accuse elle-même, 
dans une circulaire où 'elle^ avoue qa'il servait de 
prétexte aux administrateurs négligents pour^e sous^ 
traire à Tobéissance. Elle chercha à y mettre quel- 
que ordre en faisant dMâcr, par ie Comité de Salut 
public, la France en arrondiss'emeriits ^affectés, chacun 
à rapprevisiocnemeot d'un^ des arméies de la Répu- 
blique, des départements et des" ctistricts aans ses 
limites. De la sorte, les directoires devaient fbrmer, 
pour chaque district, un magasin «nique dont ris 
tiraient les quantités de grains requises, &oit pour 
Tarmée, soit pour les départements de leur arro'hdis* 
sèment. 

Perdue dans ce dédale,, la Commi^ion sa voyait 
assaillie par une quantité incroyable de demandés et 
de dépnlalions ,des communes. Los recensements 
étaient trompeurs : loin d'accuser 'tout «ce qu'elles 
avaient récolté, les municipalités jen dissimulaient une 
grande partie, et réclamaient des secours dont elles 
n'avaient pas besoin, pour éviter les réquisitions'; éi 
les administrateurs) ou ne voyaient pas celte ma- 
nœuvre, ou s'y prêtaient pour cpnservar leur popula- 
rité. Les cirouUires les plus emphatiques ne pouvaient 
leur faire braver les mécontentements du peuple qui 
les avait élus, au milieu duquel ils devaient continuer 

20. 
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payer sar-le-cbamp ces oi|[oeiUe«ix opoleote, ees 
hommes à parchemins que la peor caserne dans 
leurs^ châteaux, devenus le repaire des conciliabiiies 
secrets et Tarsenal impur du royalisme el de Témi- 
grattoo. Les eoToyés des assemblées primaires les 
forceront à des resUtotioos pécuniaires que la na- 
ture et 1^ société réclament depuis si longtemps 
en faveur des familles ' indigentes et pour achats 
de subsistaqces» et auront le plus grand soin qu'à 
l'avenir les gens de guerre soient logés chez les 
riches seulement; ils établiront partout des comités 
de bienfaisance, dont les caisses doivent être inta- 
rissables, va les beBoios ordinaires et éventuels 
des citoyens nécessitenx ; lesdites caisses seront 
continuellement alimentées par les. riches taxés 
d'office au prorata de leur fortune et de leur inci- 
visme; ils ordonneront de fréquentes visites domi- 
y^ ciliaires, etc. » 

Le comité central révolutionnaire était chargé par 
le (péme arrêté de recevoir les dénonciations , de 
délivrer des mandats d'arrêt, de dénoncer tous les 
foBctioniiaires.qvfi ne faisaient pas partfe des sociétés 
populaires,* de disposeir un «local commun pour les 
deux cultes catholique et protestant. 
. ^'un de ces délégoés, pendant compte à Laplanche 
de sa gestion, lui disait : < J'ai reMuvelé le tribunal 
» judiciaire; il était composé de Tieîlles têtes à per- 
> raqué,, qui regrettaient trop (arthole et Cujas. J'ai 
» 'repiplaeé ce yieux régime par des hommes éclairés 
» et des sans-Guloftes : un vigneron, un eordonqier, 
» m menuisier ont été nommés aux cris mille fois 
» répétés de : vive la République 1 
» J'ai taxé révoLutionoairement les riches de la 
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» fille ; le mootaol de cette taxe est de SiO,000 liTres. > 
A Vierzonl 

) J'ai passé la garde nationale en rêvne ; j'ai dis* 
I tr^aé, en votre nom, nnè somme de 2,000 livres 
> pour être consacrée à des fêtes ci?iqaes, 900 liTres 
» à la masiqne et 800 livres pour les patrons de la 
» Garde; » à la gendarmerie 3»000 livres, ans jeones 
gen^ de la réquisition 600 livres. 

Le représentant vient à Vierzoo, approuve toot» 
et dit en séance publique qu'il autorise le ceraité 
révolutionnaire à élabUr tontes les taxes nécessaires 
pour que sa caisse ne tarisse pas; il le charge de 
faire le bonheur des patriotes. 

Lé ffil snivant'fait voir de quelle manière les délé* 
gnés des proconsuls exerçaient leur despotique mis* 
sion. J.-B. Renoo, délégué par le représentant en 
mission Lefiot, convoque Jes habitants* de Montargis 
dans Ifi temple de U Raison, pour censurer les Boya^ 
UsU^. Il s'agissait de poursuivre les signataires d'une 
adresse au Roi au sujet des événements do 20 juillet 
1792. Quatre des signataires soiit envoyés au. tribu* 
oal révolutionnaire : Btzot, 'maire. Pelée de* Varenntfs, 
LavilletteetJilllieQ, on grand nombre incarcéré^ jo8« 
qu'i la paix, enfin le reste dès signataires appels 
dansf le temple de* la Raison,.../ où *ils recevront de* 
» bout, la tôle découverte^ et on présence des auto* 
» rites- constituées de la société pogutaire. et des 
» citoyens convoqués en assemblée générale, une 
» réprimande; » lesfemme^.y sont condamnées aus^, 
et ils devront signer le procès verbal; ils serotnt aver*- 
tis qu'au premier acte d'incivisme et covlVe-révoio* 
tionnaire qu'ils se permettraient^ la guillotine saura 
faire une prompte et éclatante juslice^^ceux qui ne 
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répenfdront pas à l'appel de leur noai seront empri- 
sonnés comme suspects. Le procès-Terbal sera im« 
primé i 4,000 exemplaires eix placard et 3»00Ô in-4«, 
aux dépens des sU signataires qae Renoa choiaira, 
•iDsi qae les frais d'envoi et ceux de la séance. 

Et, le jour de la séance, cbaqne signataire appelé à 
BOD tour monte sur nne tribnne haute de trois pieds 
et reçoit de la bouche de Renou au ia maire, la 
censure aQiy.ante : 

1 Vous avez en la lâcheté de signer la lettre 
» adressée au iyraa Capet le ^ juia 1792 ; vous êtes 

> averti, au nom du représentant du - peuple» qu'au 

> premier. acte d'incivisme et contre-révolutionnaire 
» qoo vous vous [permettrez, la surj^oillaoce. des au- 
» torités constituées s'attachera à vous d'une iqjinière 
• pins active, les tribunaux devront se montrer plus 
a sévères, et*la guillotine ^ aura faire UM prompte et 
» éclatante jostice. » Et chaque victime ceii9or4e doit 
iS'approober du bureau el y signer le- procès*vertial, 
puisR^nou les met tous sous la surveillance des bons 
cil<^ns. 

Cette séance d'ignoaxinie d;Qra de trois à neuf 
heures. • . • 

Après le 9 thermidor, la Convention envoya encore 
des représenta ntd> en mjgsion^ pour trois mois au plus» 
pour surveiller les terroristes, réprimer leurs couci* 
liil^ules^ disposer leurs attroupements. Ils procédè- 
rent, dans des séances publiques, à l'expulsion des 
autorités constituées révolutionoairement par lesMon- 
tagnarde ; leur zèle fut encore excité par les événe** 
DMats du «19 prairial; ils mirent, dans quelques 
départements; les gardes nalioaalea eu réquisition, 
toutes les antorilés en permanence et investirent les 
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directoires des pouvoirs nécessaires pour faire sur- 
veiller et arrêter les fauteurs de désordres.. 

On jugera, du res4e«, de l'étendue de cette autorité 
P9r la lecture d'un arrêté pris par trois d'entre en 
pour le département du Mont-Blanc, arrêté par lequel, 
considérant < qu'une des principales causes du dis- 
» crédit des assigoats dans cette partie de la France 
9 est la préférence criminelle accordée au numéraire 
» sur le papter^monnaie de la République, » ils 
défendant la circulation du numél^irë dans cinq 
départements^ ordonnant à ceux qui en onr en leur 
possession de la remettre i leur municipaliléi t^ontre 
pareilles valéurà en assisbats. Tout détenteur d'espèces 
dénoncé par trois citoyens, spra l'objet de visites 
domiciliaires, et s'il en est trouvé en sa possessiofn». 
sera coftdamaé à la confiscation, 500 livres d'amiende, 
six mois deprison; pareille peine contre tout citoyen 
convaiacu de n'avoir pas dénoncé les individus qui, 
à sa connaissance, donneraient la préférence au nu- 
méraire sur les assignais. . 

«Une circulaire du Comité de législation, adressée* 
aux. agents nationaux prés les âistrict.s« le 25 pFu- 
viose an III, leur fait connaître que le Comité s*est 
conq^tement dessaisi de tout ce qui concerne les 
démissions, remplacements oii nomivations dansas 
autorités censtitjiées dans les départements où se 
trouve un représentant en. mission^ pour éviter ibus 
oppositions* et contradictions qui pourraient en ré- 
sulter^ entre le travail fait, sur les lieux par le repré- 
sentant et celai qa!il (^rait lUi-méme, relativement à 
Torganisation des corps administratifs et judfciaires* 

Un décret du 1^ thermidor ordonne à toutes les 
auterilés constituées d'adresser au Comité de Salut 
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poblic, dans la décade, copie des différents arrêtés 
pris par les représentants en mission. 

Les administrations ne rentrèrent dans une situa- 
tion normale qu'à h mise en activité de 1^ ConStita- 
tion de l'an IIL 

Le 7 floréal, snr la proposition de Thibaadean, il 
fat décrété qa*il ^ne serait plus envoyé de représen- 
tants dans la Répnbliqae avec des pouvoirs indéter- 
minés, mais tonjonrs limités à l'objet particulier de 
leur mission; cetx qui étaient dans les départements 
devaient rentrer à Vexpiration de la leur. Le 19 flo- 
réal, il leur fut interdit de tirer aucun piandat sur les 
caisses publiques sans une autorisation expresse des 
Comités de Salut public et des Finances. Dans )e 
rapport, Treilhard avait dit, au bruit des plus vifs 
applaudissements : c Le temps n'est pas loin- où vous 
n'aurez plus à envoyer de représentants hors de vo- 
tre seiji. 3 • 

Quelques convenlionnelsi dont la mission n'était 
pas terminée, Tarent aalorisés*par la loi du 12 ven- 
démiaire' an V^h la continuer comme commissaires 
do gouvernement, quand même ils^ ne seraient -pas 
élus aiT Corps législatif. 

La Directoire avait demandé le 6 pluviôse an*vi : 
c V Comment \\ serait prononcé sur les rél:lamations 
auxquelles les arrêtés des représentants du peuple en 
mission peuvent .donner lieu? ^S\, d'ans la décision 
des affaires commencées, lerfocmes déterminées par 
les lois devront être observées, nonobstant les déro- 
gations ou autres meisures iêsultaiit de ces arrê- 
tés? » ' 

Le 21 pluviôse le Conseil des Cinq Cents adopte une 
résolution qui attribuait au Directoire exécutif le droit 
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de statuer sur cas réclamations; mais cette résolatioo 
fut rejdléè par le Conseil des Anciens le 8 ven- 
tôse. 

.Une seconde commission des Cinq Cents, se fondant 
sor ce qneles représentants en mission avaient, en 
vertu de leors ponvoirs illimités» fait des actes légîs* 
latifs, administratifs et judiciaires; — considérant, 
que l'art. 45 de la constitution de Van m. interdisait 
au Corps législatif de déléguer à. qui qoe ce fût au* 
cune des fonctions que lui attribuait la Constitution; 
— que Tart. 132 attribuait le poovoir exécutif an 
Directoire ; — que Tart. 202 interdisait au Corps 
législatif et au Pouvoir exécutif d'exercer les fonctions 
judiciaires, proposa que les arrétésdes représentants 
en mission attaqués seraient soumis au Corps législatif 
pour être réformés par lui en ce qui appartiendrait à 
la législation,, et renvoyés au Directoire . exécutif si 
leurs dispositions étaient* administratives, ou aux tri- 
bunaux si elles étaient judiciaires (19 ventôse an iv). 
Cette résolution fut approuvée par le Conseil des Cinq 
Cents, le 22 ventôse. 

Art. i^^. Les réclamations relatives aux arrêtés d«s 
Représentants du peuple en mission seront adressées 
immédiatement au Corps législatif. 

Art. 2. Le Corps législatif prononcera lui-même sur 
les difficultés, si ces arrêtés sont des actes de légis- 
lation. 

Art. 3. Dans tout a«tre cas, le Corps législatif, 
après avoir réformé, s'il y a lieu, les arrêtés, redverra 
la décision sur le fond des réclamations à l'autorité 
compétente. * 

Art 4- Le délai pour se pourvoir contre lesdits 
arrêtés est fixé à six mois, à compter du jour de la 
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» Nô V0U3 reposez qee sur le faiseeau des chaUids 
qui, s'élendaDt d'un bout à Taubre de la Répoblîqoe, 
doit lier au néant tous ses énDemis. 

> Tels. sont vos devoirs généraux. Vos defoirs par- 
ticuliers sont expliqués par le décret. 

» Vous devez Gompte,| tous les dix jours, de l'exé- 
cuUoQ des lois au district de votre arroadissemeut el 
au Comité de .sûreté générale. 

p Ce compte sera rendu par écrit. Le légisiatrar 
a dû ôter un prétexte à la ealomoîii, préveair l'ar- 
bitraire on les fautes involontaires/ resserrer les 
nœuds qui unissent les autorités , les laire toucher 
entre elles par un point d'activité ; poser enân sur 
votre route un flambeau à la lueur jduquel vous re- 
connaissiez toujours les principes. 

]> Voilà ce qu'il l'a déiermioé à établir cette sur- 
veillance, dont aucun fonctionnaire public ne doit 
être exempt. " • 

> Mais cette surveillance, toute au profit du mouve- 
ment révolutionnaire» est destinée surtout à le pousr 
ser^ur la ligne, à doubler son intensité, en écartant 
tout ce qui arrêterait ou détournerait son dévi^ppe- 
ment nécessaire. 

> Les .présidents et les secrétaires des comités ré- 
volutionnaires et de surveillance seront renouvelés 
toss 1ès. quinze jours, et ne^ pourront être réélus 
qu'après un mois d'intervalle. 

> En effet, l'^espèce d'initiative ou d'influence qu'ils 
exercent sur l'opinion, ne permet pas de «les prolon- 
ger plus longtemps. C'est un hommage rendu au 
principe qui limite le temps du pouvojr .en raison de 
son étendue ; c'est un hommage aussi rendu à l'éga- 
litd> qui demande. que les hooneurs et les pouvoirs 
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alteroent, et passeot successivemeDl par tous les 
anneaax dont ils se composent. Volré organisation 
étant âétërminée, vous ne pouvez en altérer l'essence 
sans violer les principes et l'ordre révolutionnaires, 
d'où découlent les lois qui poseni devant vous la 
borne. 

» Tout congrès ou réunion centrale vous est inW- 
dit : c'est un piège où le fédéralisme a fait tomber des 
patriotes séduits. Il suffit de vous montrer cet écart, 
PQur être sûr que vous vous le défendrez. Le corps 
politique, comme le corps humain, devient un monstre 
s'il a plusieurs têtes : la seule qui doit régler tous ses 
mouvements, est ta Convention ; hors de la sphère 
qu'elle "trace, est le vide et un chaos infini, où 
roulent des spectres effrayants, l'anarchie et le dispo- 
tisme > traînant derrière ce monstre des chaînes 
sanglantes. 

. • Souvenez-vous, citoyeusi que Tordre étant enfin 
révolutionnaire, c'est alors qu'un tel ordre doit être 
réclamé et défini. . 

^ L'ordre révolutionnaire ne peut être frappé, que 
ce contre-coup ne s'en fasse sentir au coeur de tous 
les patriotes. 

» L'ordre révolutionnaire, qui tùu déborder la 
terreur en torrent sur l'hydre des conspirateurs, doit 
placer la vertu, et par conséquent vous-mêmes, dans 
le port, tandis que la tempête tourne sur les têtes 
coupables et les écrase. . 

> L'ordre rérolutionnaire fonde votre force; la 
liberté, qui s'appuie sur vou3> veus recommande» 
par ses intérêt^ les^ plus chers, de l'observer. > 

Enfin, il disait aux sociétés populaires : 

c Le gouvernement révolutionnaire, organisé dans 
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ses différentes parties, va se déveloper avec force ; et, 
pressant sur toutes les résistances, il doit enlacer 
tons les ennemis du peuple. 

» La Convention nationale vous appelle en com- 
munauté de soins, en partage d'efforts avec elle, pour 
asseoir cet édifice sur d'inébranlables bases. 

^.Yous serez nos plus 'puissants auxiliaires. Le 
dernier fil des conspirations sera rompu ; nous balaie- 
rons les restes impurs du fédéralisme, qui infecte 
encore une grande partie des administrations. Dévoi- 
ler l'intrigue qui a souillé les fonctions publiques.; 
arracher le masque aux tartufes du patriotisme , à la 
superstition, son poignard et ses torches ; suivre dans 
le labyrinthe de leurs manœuvres tortueu'ses les 
agents, les complices, les - émissaires des tyrans; 
écraser les dernières têtes do la trahison dont rhvdre 
cherche à ranimer des tronçons épars et divisés ; 

dénoncer et l'agent infldàie«ou provocateur. . . * \ 

« 

> Des représentants sont envoyés dans les diffé- 
rents départements pour y effectuer l'épuration et 
l'organisation des autorités constituées: soyez leur 
flambeau ; enfants du Choix du peuple et chargés de 
ses intérêts, ils ne veulent voir, n'agir que par le 
peuple et pour loi \ . . . . 

> Après avoir repoussé tous le^ éléments hétéro- 
gènes. Vous ^erez vous-mêmes, vous formerez un 
noyau aussi pur que brillant, aussi solide que serré, 
et, semblable air diamaftt débarrassé de la croûte 
qu'avait formée sur sa surface un limon amassé. 

» Alors les représentants du peuple appelleront 
dans notre enceinte, au tribunal de l'opinion, tous 
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tes fonclioADaires publics. Le grand-livre de leurs 
aclioDS sera feaitleté : voud sonnerez lear jâgemeni ; 
l'abîme s'ourrira sous les pieds des méchants, et des 
rayons lomineux pareront le front jles justes, t 

Enfin le Comité écrivait aux nouveaux agents na* 
tionaux près Jes districts : € Ce droit de requérir» do 
poursuivre Texécntion des lois, de, dénoncer les né* 
gligences et les infractions, appartiendra à des agents 
nationaux. 

» Ce droit et ce titre sont accordés provisoirement 
au! procureurs-syndics* prés des districts. 

> Il est un degré do plus pour l'obtenir : voâ 
noms doivent être mis dans le creuset de l'épuration 
etiBU sortir sans tache. 

» L'incorruptible patriote voit avec plaisir Vml de 
ses concitoyens s'attacher sur lui ; il est je premier à 
^Uiciter une épreuve, d'où il doit résulter pour le 
citoyen irréprocliable un sentiment afifermi d'estime 
et de confiance. 

> Les choix passés au crible de l'opinioû doivent 
être confirmés par la Convention et recevoir, pour 
ainsi dire, la sanctian du peuple. > 

En -même temps le Comité ^de sûreté, générale s'a^ 
dressait aux districts pour montrer « aux ennemis 
» du peuple, que les mesures de sûretér générale ont 
» été exécutée» avec autant de sagesse ^lue de. fer- 
f meté ; que la vigueur en a été toujour^dirigée par 
f la prudence ; qu'aucune passion particulière ne les 

> a déterminées, et qu'en exerçant contre nos en< 

> nemis intérieurs le tefbible droit de* la guerre 

> qu'ils nous ont forcé de substituer aux douces ma- 
f ximes de la justice distributi ver; nous savons nous 
» respecter et respecter les princif^s. » Celle lettre 
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était accompagnée de Dombrenses qaestioos sur les 
comités de surveillance, sur l'arrestation des suspects, 
sur celles (yni auraient pu être occasionnée par des 
passions particulières et non déterminées par la loi; 
sor les sociétés populaires ;* sur TexécutiOD des lois 
révolutionnaires ; sor la levée de la première réqui* 
silion ; sur le fanatisme; sur les menées des ennemis 
de la République ; sur l'état des subsistances et de la 
culture des terfeé; c sur les faux patriotes, qui par 

> Kexagération extraordinaire de leurs principes, 

# 

> veulent en imposer au peuple, soit pour obtenir 

> des places, soit pour l'égarer sur le compte des 

> amis constants et imperturbables de la Révotution, 
» et faire triompher, par des écarts, la cause drla 

> tyrannie. > 

Le Comité, de salut public recommandait aux auto- 
rités constituées d'assurer la marche du gouvérnei; 
ment révolutionnaire. Quelques-uns étaient loin 
d'avoir mis ses principes en pratique; le Coniilé 
était accéblé de demandes d'explications et il ren- 
voyait à ses premièri^s circulaires, aux décisions des 
représentants en mission , « pour mieux observer 
Tensemble, d^sail-il, d'un oeil perçant, et, pour'^aisir 
tous les fils de rin*istocratie et de la malveillance qui 
avaient fait glfsser dans les administrations.^e^. intri- 
guants astucieux et hypocrites. Il recommandait aux 
agents nationaux d'assurer la liberté des cultes, > U 
politique ne marche pas sans la tolérance, la philo- 
sophie la conseille, la phrIaDtropie la commande. > 
Il prescrivait d'étouffer leslrQubles dans leur berceau. 

Une série de circulaires, émanées du Comité de 
salut public < bureau de l'action > indiquait aux agents 
nationaux la direction qu'ils avaient à -suivre, et en- 
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ainsi qq*après /avoir (h» W) rappelé (fDer te^ aganto 
Daiionaux, s^iis ç6woir Yoiolr' avec les conps/admi'^ 
Dhiralifs (m 'iaiiiiiicipa»x arDprès.desgtiels il6 élaieiît 
établis, dei^aieilQt assisterait tOQieîteB*8éMoite5;*))re«âra 
ooAtiaissancMd tOQS les rtpportsyiàtare eatéodas. avadt 
qi/il fût pris aoeaii acrèté, faire écrîce sur les regislref 
leurs réqatsHiop& j&I ctifi^asioiis,-raB6tl8 ces ôircnv 
laites ajDatait-(€6llB dé^ g6rimQa>ai> \VJ^9.^^y. 

> Heprochei'à éePtamey^'dmiQistratîoas (m agçTvk-na^ 
1^ tioaai»' d Vmptoyèr daas leurs rapports' décadaires 
»- josqa'ji quatre ou six leoBles .de papier^ -Wn^î? 
» q'q'aTec . de la laélhode, .de IJ* préoiiiopj^ q} m 
B évîUôi desTépétitibas touJQtfrè jiieti((96îMif]e-deiiii- 
» feuilM-jpu unerfeuiNetoutân plq^ pourraîteôffic^. i 
Et, agrès a voîp signalé oeui qt^' se rmdaîMr côupdiiui^ ' 
de retarda, lacireqiaire dit eûcore : « Jise tloînité yoih 

» préyieuU qu'il couvent ua cagistre /pour pônstàter 
i> réxactîtâSe ci [a négligeDce ^afis^ès 'efi¥(ûs,.er'qiK?iL * 
f sévira' Qjoiitre Cgm âl!» 'foncHouit^ipeài 4Ûîr se per^* 

> melirocit le moindre retard, i £t'oQ.jpait«;{^.,qae 
signaient de pareilles^ menées iûgnées ^(diespiecse, 
Bflrère^ Silîaucf-VareDoes, Coqth'do^Qt Collet d'Herbois. 

Ûnfe a^tre interâit a&x muaicipl^tés dt agff)ts;iyh: 
tionaux des coînniunQâ-, d^ contiMer 1 eiwjojiefMeur^ . 
rtpçcrts (|écàdatpes diCACtemeot aO^.Cpnifté/ s^u» Jes 
euTojrerjtux districts- . /. . ;•* \ */ . . 

Une correspondance active rappelait ^u\ AisVfiçi^^ ' 
€t aux ageuts naiioiiaux^ que les 6<w|Diissairesi]]>'ils 
avaient occasion de nooiinjer d^^aient se .|^etranoher 
stricterAènt daua l'objet delébr^mi&sion, et -né pou- 
T^lentrontrepaeser-soue.^ucufl prétexte.; qu'ikfaHai^ 
surveiller les commissaires du Conseil exécutif <3t les 

15. 
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4éDoncor ea ^.as d'abpss . qq'U était inierdUà tcrato 
aatoritiei h 46ui foiicliODQBlre publie ^faîre des pro 
clamaHoDS, et leur de&asiûdaiiicQi&^te dQ Télal général 
des eaprite ei d^ celui do chaque bmache de l'admi- 
DîstratiôfL 'P^ur-assûi^ l'eiécalioa dB tes ordres, 
Robespierre ftt rendre pair la GoaveniiOQ, sur le* rap- 
port de Saip(*JDSi;.lo décrel^o â8 re^tôse an II, qui 
dit qu& le Comité de Salai pubMt destituera, condor- 
kiéÉoeDrlrJi la lai du 14 {Hmaire,. iwA fonetiônn^lre 
pnMtQ^/lui manquera d'eioétfter \ei décrets de la 
CdnVeBtron fiatiooBle ou les arrétéis^u Gomiti, ou 
gui it^ sera rendu, coupable de prévari§alioa .ou* de 
Diligence dans ses fonetions i qji*il le fera poiirspivre 
sefon la figuepr^desiàis^t poui^cHrsi provisblFiiment 
à son Vemplacemaut; et enfin qtib les' autorités oons« 
ttttfées be*^ peuvent dé%uer* leurs pouvoirs, et que 
)Ss délégations, cessent do suite sous peine- de vingt 
ansdefer.Snfiû te CoBMté^écrivait. <\'l^méne époque, 

*. k Vous avcz'iurru effrayas ^ lt« tespontabîNté qui 

SCff.VQPS. ^ . - / 

ÇefdezÂous de chtnceler; .le peuple Wlîtégd 
tout de votre énorgie : àa relâcbement de V4)s fordés 
résultait uu pré^ddic!^ à ses iQtéfêts ; votfe* mArcbe 
doit Are' assurée; rapide, eévolotioonaire. 

» B'eiéGu|toq éb^ VAi, voilà votre devoir :.^oipr 
l'opérer, tuic/onseiencc (brte, une sévère iqtpartialité 
^suffisent.' • 

\^ Soyez enfironués dei la coufiance publique; elle 
>• électris^a^otre zélé et sera votre récompense/ 

> Déposez dans le fefu de; la représentaUon na« 
> tionele vos sollicittides ; elle secondera vos effort*. 

< La lot n*est redoutable que poor ses délràc* 
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> libérer sur les réquUftioas qai leur étaient adres- 
» sées, prendre des arrêtés pour en suspendre 6a 
i modifier l*ezéQQtion, priver 1q$ années, lefi dépar- 
» tements, des secours qui leur Âont promii^^et sur 
» lesquels en a foddé le service. > « ' . 

Il reprochait à ocs administrateurs ^'avoir l'art 
perfide de faire, précéder* leurs résolutions de Geosi; 
dératiOns ^ui . répandaient Talaroie eiTinquréiode, 
d'exagérer la 4ïonsommaiioa d jns leurs districts , de 
dissimuler retendue de jeurs ressources, de i)6 se 
déterminer souvent à ordonner l'exécotioa des réqoi* 
tions, qu'apcès avpir affirmé qu'il était impossible do 
les exécuta, croyaat mettre ainsi tei^r rMponsabi- 
lilé à convert, ot il tërmiDall par un de ces' m.ots ' 
i effet : t Nous sommes tous frères, et le fédéralisme 
i» des subsistances serait le plu^ grand des attentats. » 

La foi -sur les greniers d'abondance, votée le 9 
août 1793, était inexécutable. Le 26 brumaire, le 24 
DÎvôse, le 26, la Commission* sollicita .peur obtenir 
rétablissement de ces greloriers, menaÇa de pour^ui^ 
▼re les adminisf ratèurs devant les tribunaux criminels; 
ses i^sfanees, ses menaces furent, inutiles : quelques 
greniers i peide furent établis* * ^ . • ^ 

Cependant au milieu nie la terreur générale sou» 
laquelle la France courbait la tête, 1» recolle de Taji 
II (1794) s'annonçait abondante; m^s, loi/ide laisser 
le soin de la recueillir à Tactivito libre des cultivatetqrs, 
la Convention leur imposa dç nouvelles entraxes par 
son décret du 8 novembre an II, les soumit à des 
formalités propres à renouveler toutes les inquiélu- 
des, causes de tant de désordres. 

L'artide premier* init la conservation de la récolte 
actuelle en tout genre de grains et de fourrages, sous 
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^6tr dtsplUer le .ponYOvr par lés (Toinités péTolotion- 
oaTres Bt par les- sociétés j)0|>oIaîres, qui dans qaek 

mes locMités fidirent par cdbeeDtrer i^astorhé et i 

• • • 

r^nêrcer ' âfrecle&iei)t on âotis le nonr des repré- 
âêRÏÉirts en Dolssien.'* 

* Parnii les administfateufs roslttoés révolatioimai- 
recf09t, ftobespierrè tri^uva ^e /auguèux admirateurs 
(pri V défft?iént. Ce sont eux 'qui. loi écrî^aîent : 
c Robespierre;. colonne'de la* flépabliqne, {^rotecteor 
ie& ^flSrfotes, génie incorràpKblè/montagnard èclaîcé 
qui foi^toot, pfevois tout, déjones tout, et q^i'ôir ne 
peat ttoporper jii'séâavi», c'est i toî/hoofâiè. Cloquent 
tt Vriftifbént i^hilosopfae, .que s^Klrésseôt dès hommes 
()lii^*hniâ «évoîf 4on géhie^ poss&deDf ton &mè« toute 

«fttfèïç. • *■ / /,-^^ vi ;.• 

Lé délégua dl^Dta district Idi^emsrndail une aBdîAice: 
€ iè Vêàx rassasier me'sr ^ux et m'on co^r 4le iés iraits^i 
'el0Qû fe>B éleferri^'de-tou4te tés- vertus rép^ibli- 
cîrfnti> raVpoi4éra*ohVz' nûfoî- âp ce feu*ï|j)Ht.tu- ewk^ 
«brils^ 4od& lee t>ons;cd^«A)liës(|pS;' Tejs^dtrits le rts- 
pir^ni^je m'etf'irmiiu^l^iÂaie'P 9ë|te yolr.» 

"]5n' iotfe'^^dqàî&str^^^ loi;écrivaiL: t La nature 
a*a;doi^aé xin fils /f af ^si^ lé charger dgi poiàs ds 
^ lei&'notiif P'dfesèH-il'étre'eussi uUle et aussi char i 
9i;pai(ie que^tiiiY jites {(^^'.HTes vceux ft'vn pigre oe 
VhééôtTîeâ*ià-(ifefà. »•"*.'• . * . • 
** C-âi«daps*')ér papier^ jdt^ plus fougui^fix leccpristes 
eS^-qo^eSr <ttHl latit ' ^ehtf rcher ce qu'étalent les 
affo^ll^Sltset^dVi de ii Te^reuc. Un des successeurs 
de JCdbtft«4i 4)âtis la biaHheureuee^jïlle de Lyon lui 
icri'falf, te Sjrgf^j-miftal^an If : . . • 

c'Le sjstème que tu as* tu coDamCncer sous tes 
yeux dé tendre la Justice, do faire iin commerce 
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piSeM^touc,-. d'acaord» évec. i»3 adttîfitetraléii» .mv 
sMliBoaMt ceUd aôac^s&ii^ leî eosadoii^ i«§» ddvateir 
comme des moDBlres.v* 1 *• . . *, • 

>....•• Dea ^aâmUi^lratèBil et'mwicipaoï^fiû^ 
foat lien, deirt la iuyeiira par/l^.n'a pasjta ^utomite 
çoaQaftgfiaBce ^ diadmiaisirattob,' no .a'cyDMpaol .i|Qe 
de ^«rsiiitéréls qtilfe c(Kryreot- idii}&ttML*Ai ^oi» de 
patriotes p0rsteiilé8/;apû&daCbaU6r«4r^^ «, .^. - 
« Rôodaot.qa'.ita.ét«ieiU;pampUcés d^uoe. laaMéffi.tt 
infl^e^ .lea .admiaisltaleara dea d€()âf leamilft '«• 
fareot paa jprotéj[ôa par Tengailâ aa^f6fo;aogttBfl'ÀB 
ôlaleat iiéâoRs. Il^Mi lût« dasiiiiféûi^Q /uj^raéd DMa^ 
|Mre que la €diureâtioo jeor ioterdisît l'éBlréô^â Caria. 
-G^fal It^ le iondaiT plob h êw ra a^fc. t>i<pa|Fmte iiafe 
des vklkiipa d^ * la Terfeife - ripit^t -fctqHniUpeftteia 
qûaUté. djadmiaistriateurr jrile \iuffisatt i)oar i^oUffr 

reçue» sdH par J^^ fjki'eaitktf éfA^tt^a d^ aoii 

.9fix<îpo9oe3.fiAiâ4rdkol«^ .ftt :, 1 1 . 

Baigne, jage au tiibuDal pogulaire de.#GigQ)MiMB(6« 
Affrapobii^ «UKmcjdMîâs^ lisj^iMlMp de^Q^x de:L79p 
(Û bronaira' an ÏX) : . • - .^ \ •. . ^ . >; - 

. c Xe U j^oal rQvoljatiooii^ir^ *e^ daos JUntfe «a* 
Yi|pear :' ûaa n'é^apper Jr 8a.-«fîn;^iyjinta ; J^qg^ 
jour la. tarjpe 4? la bberlâ ae poiigesid^ biîgaiii^A: ^t 
meoibpe^ de la manicipaUtéofit ^'la (^e UJMMeu« 
De^ie tfôi4ioQrs» pgqa av&oi^k.tomber jipgl^Mm 
Uies par la/gpillolîo^ a»i^«t;aflH>^ 'Jfisl^UdN 
joDttaliérea» leoa pili^ra JDtioieipai(x el-^dogimstia' 
xe^^,s da âépaiftleméf^li biemél^il w restera plias lra(!0 
de celte engeapce perfide. » * -^ > 



c IkieeiD 4ê6: lâ|tf»r*^ri?ait*A<^«rf!v encore des' 
Atas/et tb«]M j<mf^es téMsfomiÛBfit^ QttelTeiJdélîGes 
iQo.Mraig goûtées si. ta eusses ?q af aot-hter xelto 
juMHie' patiodàle do -SM scélé^aU I^QaeHe^'msJeilé ! 
quai tOD imposant! tout édifiait. CombiQo de graods 
fi)gid(eiti ont, ^^ce [our-f^» ^ordu. la^ poussière dans 
l'apèM.des^Bratte^ux i queV cimeiit «pour la T6pu- 
]i)iqa&i Bellaoïuz/ a payé le' tribut) ou BoMmour, 
iDeiDbiie4<[.4é(N!^(èmeBt^ lepré^i^iit et le ppocopeur- 
gôpér^ ^d Ptrjr-do-Dtoie : eu voità déjà plus de 50f)*^ 
•V ODverwra saus peii!e qu/k tes adminislratattrs*» de 
départoaeBfs ac<;aeilKrent avôc ^thoesiasme la ré** 
Telutibu tBeraiiidorîeiiue *et la uouvelte de la mort dé 
RebespiArrei/ Us f^i^ent soifls iàûi ^ mouvement par 
wgrâpd- nombre de* district». L'adresse de l'un 
4'i/ttx; tém!(}tar. dee crwies de jdsepb Lebeù/sera «nU 
s^&eioiffi dU'StgrleiiadmiBîétrètîf'UeM^te éso^ue. 
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> L3>fAuj&n pubti^ vieiR dé remp«r(er*$â bataffle 
•jhrPljBàWrs. ^\^i 

«* > La brtehe étaHbayerterièlermrismé^iivtitami^n-. 

• -^ pelé autour de luf^ou? 'ses serpents. Li? èflire adossé 

*^ bdin «tfloïspl dQ )ac(}Sii^af ait 6sépropôâ|e^ll^ lutte 

db cei^s i/eorp^^avec le pAupIe et ses représ^Aaifts. 

> 'V^ tel est^ kl destiii^de tous les pei^cuteurs et 

de«tèif3'Tes fèkaitSf « d^ s'éôtipser devant leg^nle de 

hdtrefiH>ubl}quenâiJsâiite/€oqffle desotnbreàlégÔTds^ 

iner*'3es. JAc6bm£utois(»ent ;.iefir audace inspirait, 

répandait- encore la tèrrpur^^rin^ocpnce paisible; J 

aujéurdlim ils ne '^ont plw,. ét^lî liberté leur survit ' 

toujours. 
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4 L'haleine déTorante, q}iî -depuis vn an deSNiécdiait 
les priMipsi, 8*e$t évànôBi^ Aôfnùi les • rtyoœ* dé \t 
Tend. Qae rarbilfaipe; ce père de'Poppré^sja». caebe 
donc Si tête bidease dans la toiMbs. du àfctiflm^ 

> Une éUDcelle«étectriqne, partie dé la masse et 
peuple, viedt de Aire* crever ce sombre:* ndage deot 
le steia reDfdcmait la.fœidre menririère* et ({uT ne 
pesait sor ropinioo -pabllqcie que pour la eoQlêvèr 
sAds cesse, et la dâdhirsr par des cojynilsîoqs toQ- 
jours reqaissaDtes/elc., etc. i :* . * ; 

Mais, dans cemoQfeiQentde tttioitationsvQn enietDdK 
une adimse des adovoistrateurs din •'Boaches^a- 
Rb6he demandant te maintren du décret^ du. 17 
septembre sud tes sbspeels, le prompt étabtftsemeiH 
des tribanai^i ré vpliiVien paires, "d^^inâBres actifes' 
contre tes prMreji et te^ noUei, eBÔe* Ip ^»I^U9^ foû- 
temm da^goafe/neipeôt révQluiiooliaire.** • • ; * 

ApVès te ^nbBqaidpr Jes comiBtosiirêe'de la Gon^ 
TentiOB ataieft} dbèstitaé «l^s .ad4Hnisirtiears'.sit(oalés 
comme teroOristes, chaodemec^ déféndils^Ji la inboné 
par leefs amis. ^ia^réVeGaUdcT d^ *Lalabde^vmedbre 
dadrrec}oire de la MaDch^,^nn»lièû.eotre-Mree>A 
des rèbriminalioiis'.trés^Mres dè^la^pv* t^e^.la Moi^-. 

^tegne-(^pl. an Hl). * . \}\.* •' :; * . . 
. Le décret do * ik frima tre restar eaeor94« v^pieuv 
qoMqÔes ^i^yis après I^ft mkssidoi?. il'esî afoiô-'^ee 
10 décret *da 91 germinetanlll, renda sm* Je rîippcirf 
dé liarie-tosepb Chéniet, pour le désareaimept^s tei^ 
rorj^tes,' chargea les distrièts, tl|DS hf déparcetneûte 

;où il n'yavah pas ()é r&pfésehtarrts^ de faire procéder 
I cette^opérâtiop, et d'^n rendre compte*. a« Gomité 
.de Sûreté géMfâla, sans aloir égarQ aiiMi^p^rf^eat; 
mais iliatvtvéoieDt-eltaqaé pSr an'Girondfii. 
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ses différentes parties, va se déveloper avec force ; et, 
pressant sar toutes les résistances, il doit enlacer 
tons les ennemis du peuple. 

» La Gonrention nationale vous appelle en com- 
munauté de soins, en partage d'efforts avec elle, pour 
asseoir cet édifice sur d'inébranlables bases. 

)>.Yous serez nos plus ^puissants auxiliaires. Le 
dernier fil des conspirations sera rompu ; nous balaie- 
rons les restes impurs du fédéralisme, qui infecte 
encore une grande partie des administrations. Dévoi- 
ler l'intrigue qui a souillé les fonctions publiques.; 
arracher le masque aux tartufes du patriotisme , à la 
superstition, son poignard et ses torches ; suivre dans 
le labyrinthe de leurs manœuvras tortneu'ses les 
agents, les complices, les . émissaires des tyrans; 
écraser les dernières têtes de la trahison doot Thvdre 
cherche à ranimer des tronçons épars et divisés ; 
dénoncer et l'agent infidèle* ou provocateur. . . * '. 

» Des représentants sont envoyés dans les diffé- 
rents départements pour y effectuer Tépuration et 
l'organisation des autorités constituées: soyez leur 
flambeau ; enfants du (hoix du peuple et chargés de 
ses intérêts, ils ne veulent voir, n'agir que par le 
peuple et pour lui 

> Après avoir repoussé tous le^ éléments hétéro- 
géoes^ Vous ^erez vous-mêmes, vous formerez un 
noyau aussi pur que brillant, aussi solide que serré, 
et, semblable air diamaAt débarrassé de la croûte 
qu'avait formée sur sa surface un limon amassé. 

» Alors les représentants du peuple appelleront 
dans notre enceinte, au tribunal de l'opinion, tous 



les fonctioAiiaires publics. Le graDd-lifre de leurs 
actions sera feaiUeté : voud soDoerez leur jugement ; 
l'abîme s'ouTrira sous les pieds des méchants, et des 
rayons Inmineux pareront le front jles justes, j» 

Enfin le Çooiité écrirait aux nouveaux agents na* 
tionàûx près J|es districts : c Ce droit de requérir, de 
poursuivre l'exécution des lois, de. dénoncer les né< 
gligences et les infractions, appartiendra à des agents 
nationaux. 

» Ce droit et ce titre sont accordés provisoirement 
aui procureurs-^syndics* près des districts. 

» Il est un degré do plus pour l'obtenir : voâ 
noms doivent être mis dans le creuset de l'épuration 
etiDn sortir sans tache. 

» L'incorruptible patriote voit avec plaisir l'œil de 
ses concitoyens s'attacher sur lui; il est le premier à 

^Uic'iter une épreuve, d'où il doit résulter pour le 

• • • 

citoyen irréprochable un sentiment affermi d'estime 
et de confiance. 

1 Les choix paasés au crible de l'opinion doivent 
être confirmés par la Convention et recevoir, pour 
ainsi dire, la sanction du peuple. > 

En même temps le Comité ^de sûreté^ générale s'a* 
dressait aux districts pour montrer < aux ennemis 

> du peuple, que les mesures de sûreld générale ont 
» été exécutées- avec autant de sagesse ^ue defer- 
» meté ; que la vigueur en a été toujoura^dirigée par 

> la prudence ; qu'aucune passion particulière ne les 
» a déterminées, et qu'en exerçant contre nos en- 

> nemis intérieurs le t6ft*ible droit de> la guerre 
9» qu'ils nous ont forcé de substitoer aux douces ma- 
i ximes de la justice distribuiiver; nous savons nous 
» respecter et respecter les princif^s. » Celle ieltra 
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était accoQipagDée de nombreuses questions sur les 
comités de surveillance, sur l'arrestation des suspects, 
sar celles tipi auraient pu étriB occasionnée par des 
passions particulières et non déterminées par la loi; 
sor les sociétés populaires;* sur l'exécution des lois 
révolutionnaires ; sur la levée de la première réqui* 
sition ; sur le fanatisme; sur les menées des ennemis 
de la République ; sur l'état des subsistances et de la 
culture des terreé ; c sur les faux patriotes, qui par 

> l!exagérat)on extraordinaire de leurs principes, 

> veulent en imposer au peuple, soit pour obtenir 
» des places, soit pour l'égarer sur le compte des 

> amis constants et imperturbables de la Révotution, 
» et faire triompher, par des écarts, la cause drla 

> tyrannie. > 

Le Comité, de salut pablic recommandait aux auto- 
rités constituées d'assurer la marche du gouverna 
ment révolutionnaire. Quelques-uns étaient loin 
d'avoir mis ses principes en pratique; le Goniité 
était acciblé de demandes d'expli^tions et il ren- 
voyait à ses premièriss circulaires, aux décisions des 
représentants en mission , < pour mieux observer 
l'ensemble, dijsail-il, d'un oeil perçant, et, pour'^aisir 
tous les fils de l'in-istocratie et de la malveillance qui 
avaient fait glfsser dans les administrations.^^. intri- 
guants astucieux et hypocrites. Il recommandait aux 
agents nationaux d'assurer la liberté des cultes, » U 
politique ne marche pas sans la tolérance, la philo- 
Sophie la conseille, la phitantropie la commande. > 
Il prescrivait d'étouffer leslrQubles dans lenf berceau. 

Une série de circulaires, émanées du Comité de 
salut public « bureau de l'action > indiquait aux agents 
nationaux la direction qu'ils avaient à -suivre, et en* 
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tnmnt^uel^mfors.daQS-âes^^éliïls mirurtiewu C^art 
aîDsi qq^après/âToir (h» '4%) rappelé cpierteç. agents 
Dalionaux, s^as f^dcurcnr TOtdt- a? ec las conps/admu 
Blstralir^ oa 'municipaux aroprès . desQaels ila éiaieiit 
établis» de9:âi0t)t assisier'jt tooieile8<8éM0ieeâi;^|)r6Bdra 
OMtiaissancMe tons le& rapports» i&tre eatétMlos.avaull 
qi/il fût pris aoann acrètè» foiré écrite aiir l«a regisiref 
leurs réqaisHiops jBt.cT>ciÇQsion$rraaettB ces bir(^*> 
laites ajDQtait -^Ila dé i^5 germfoal- an IL-<^?.j&2>: 
» Aepirochei' à âertainey^HiiQinistratioaa 'm agçi>tâ-na- 
» lionaQft' d Vmpfoyftr daas leurs rapports décadaires 
»• josqa-'^ qaatre ou six feuHlès .de papmr^ 4<nâis 
» qq'aTec . de ta loéthode» (le ir préoisioii^ Oit ^gp 
« évHaôt destépélilIbos'tqQiiQtfrè iaati(jMpiioe*deiiii^ 

> feailM'XHi unerfeuiHe^toat an pluf poorraUceoffiiÂr » 
Et, aarès avoi» signalé oen qiMse randaiefttcÔQbaUAitf ' 
de retarda» Is^cireqiaire dit encore : « {le tkiinité tchI^ 

> préfienU qu'il # (mver|l im cagistre .'pour i^cmsIàteE 

» r^actîtb3e çt[a{iégligence^afis*Iès*env(iis,^'^«K4L * 
» s^viffr c;iMitre Cgi» âl!»:fo*neHaDn^ipeà* qû^ fa per^- 

> mel^roilt le moindre retard, s Et OB.jpaitrI^.,qae 
sjgfli&aiênt de pareilles^ menaces lignées k(^iesfriecse., 
Bârère, Silliaucf-Varenoes, CoqtbdD*^ Collet d'Herbois. * 

Une a^tre interdit jatx maaicipUiltéfi et agfntsvna»? 
tionaux des CQÎnnijanes-, d^ eontimieF 1 6mu)^f4eur^ . 
rapports (Jécâdatpes dicaeteme^t aH.CQmflé, s^ns- les 
envoyer a^nx districts.. .*-.;.* \ ./ . • 

Une correspondance active rappelait «u% distNcltj^ ' 
et aux agents naiionaax^ que les eamffissairjesxiu'ils 
avaient occasion de noiBinier devaient se .|^elrancher 
stricteiAèot dans Tobj^t de 1ébr.inias)on» et -né pou- 
ffent roalrepasser-soue ^ucun prétexte*; quU faHait 
surveiller les commissaires du Conseil èxécfitif 45t les 

15. 
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Aénoncar ea «as d'abps q«'ii^é(ait ioterdit Jk tooto 
aotortlaei à «leut foncUonnaire publie <l0*faîr6 des pro 
damatioDs* et leur defflS8iDaaitiîQai)>le dQ l'état général 
d^seaprtis el d^ celai dox^haqoè bftDche de l'adml- 
nlstratiôd. PourassàisBr reftéculion d^ aes ordres, 
Robespierre fti rendre par la Goo^entiOQ, sur lé nap« 
port de SaioV-Jusl; le déoreltlu â8 TéQtôse an II, soi 
dit que- le Comité de Salul publift destituera, cppior- 
mén^BVi la loi du 14 (Huiaire,, tout fooctîôoDalre 
pablt(;^4ui .manquera d'eiaéffter le^ décrets de la 
ConVealton ûalicoale ou les arr%t4!s.<]u GomitA, ou 
qm striera rende. coupable de préTafiealiofi .. ou* de 
Q^ligence dans ses fonetions i qii*il le fera poiirspivre 
selon la fi^epr^deslôis^t pouf^mra^ provisbiFcmieDt 
il son hemplacemaut; et enfin quib les* mtorit6s oons- 

* JlU«té.es be' peuvent dér^oer- leurs poufotrs, el que 
iSsdélégations* cessent de suite sous peine- de yjngt 
ansdefer.Bofin te Comtté^criTait^ cVla*môHae époque, 

• ««rdfetprcls: *** , > -, *.-.•• 

\ k Vom avçz'parru etfrâyes ^ ht- ^spoii«abiHt$ qui 
pèse, goî .vcu>8. . • • • 

. «^ Gerdez^vous de chéneeler; je peuple «\tégd 
tout de votre énergie : ùa relâcbement de vos fondes 
resultq^it uir pré^*di(% à ses intérêts ; votre- mArcbe 
doit Are'assnrée/ rapide, aévolutionoaire. 

» fe'exéGu|toq des 1M8, voilà votre devoir :.l^r 
ropérer,Tuicj!onseience (orl^ une sévère iiftpartialUé 
^aufflsent.^ • 

%^ Soyez en tironnéi dei la confiance puMiqu e ; elle 
»• électris^j'a^otre zèle et sera votre récompense/ 

> Déposez dais le feîu de^- la représentation na-* 
» tionele vos soliicittides ; elle secondera vos effor^f. 

c La lot n'est redou^ble que pour ses détràc* 



CHAPITRE XVII. 
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LEyÉE ET ÉQUIPEMENT DES VOLONTAIRES ET DES 
JIÉQUISITIONNAIRES. — DÉSERTEURS. — PRISON- 
NIERS DE GUERRE. — GËÏ^DARMÉRIE. — . GARDE 
NATIONALE. • . * 



le n'ai point i tracer ici le tableau de cet béroïqae 
moQvemeDt qui, an cri : La pairie est en danger^ en- 
traîna vers ies frontières menacées ces nàmbréQx 

* 

bataillons de volontaire sans discipline, sans armes» 
sans ressonrees d'ancan genre, et cependant bientôt 
Tainqnenrs de l'Enrope entière. Je dirai seulement 
qnelltpart les administrations d^ départements et de 
districts avaient à prendre dans la lovée et l'équipe- 
Vnont de ces armées improvisées. 

chargés de procédera la vérification des caisits des agents 
de la Commission^ de faire verser les fonds existant ûntre les 
mains des receveurs de districts^ et de dresser nn état^d^s 
marchés contractés par ces agents.' 
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les comptes dé la jasiice oaUooale, de soivrie, d« 
presser la marche de la loi, qne Ton n'accusera 
piQS de se traîner boiteuse, et qui doH enfin prendre 
le vol et les serres de Taigle. Vous 6t^, en quelque 
sorte, les conâuetaurs électriques de ses foudres. Si 
voQS brisiez la chaîne, tous seriez vousHBémes noircis 
des coups du tonnerre. Ne vous isolez pas, défendez- 
vous de tout acte qui romprait cette nouvelle har- 
monie établie pour le bonheur de tous. 

. j^ La réalité est là : un abîme est ouvert derrière 
le fonctionnaire qui recule; mais les images qui, 
comme des furies, s'attachent à l'esprit du méchant, 
ne troublent point l'homme pur; il marche vers ses 
devoirs dans le calme de sa conscience; comme les 
montagnes élevées, il porte sa léte au-dessus iB la 
foudre : uue seule pensée l'occupe, la^ patrie ; et 
cfitome elle a toutes ses affections, elle est aussi sa 
récompense. La voici devant vous, les palmes dan àr les 
mains. Méditez. » 

Aux comités révolutionnaires le Comité s'adressait 
ainsi : - 

« Sentinelles de la liberté, la gatrie vous remet de 
nouvelles armes contre ses eunemis. Le décret du i% 
frimaire vous assure T^xécation des lois révolution* 
naires, et\ous en trace l'esprit.. . 

> Le peuple français va reprendre l'attitude d'Her- 
c^\t ; il attendait le gouvernement robuste qui doit 
raffermir toutes ses parties, qui, distribuant dans ses 
veines la vie révolutionnaire, la retrempe d'énergie 
et complète sa force et son aplomb. 

> Suivant la nouvelle organisation décrétée par la 
Convention nationale, toutes les autorités deviennent 
en quelque sorte des armées révolutionnaires, dont la 
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dépenses relatives à la défense de la République ; le 
désordre introduit dans le trésor par cette imprudente 
mesure^ força la GouTenlion \ leur retirer celle 
faculté^' et à laisser k leur compte les dépenses 
qu'il feraient allérieuremeot (15 novembre 1792). 

£es directoires no manquèrent pas à leur Qiiss^on 
d'exciter le zèle dos défenlscurs de la patrie ; l'un 
d'eux adopta des«mesures bien propres k en augmen- 
ter le nombre ; il engagea les communes de son 
département limiter lâ^ville de Saiot-Âmand (Cbor), 
qui avait arrêté que l'héritage du citoyen parli pour 
la frontière était cultivé et son iippôt payé, sa femme 
aidée, ses enfants nourris aux dépens delà commune 
jusqu'à son retour; que s'ij était tué en combattant 
pour la patrie, ses enfants .seraient nourris, jusqu'à 
ce qu'ils passent travailler; qu'au contraire, rentré, 
chez lui, il aurait sa place d'honneur dans toutes iBS 
assemblées ou cérémonies publique», qu'il porterait 
une médaille d'honneur, qu'au 14 juillet de chaque 
année, il serait couronna de chêne par la municipa- 
lilé. • • 

Souvent les Directoires levaient eux-méme^ des 
balailloos et les dirigeaient sur les frontières mena- 
cées« ou sur les départements ravagés par la' guerre 
civile. C'est ainsi qu'à la nouvelle do la défaite de 
l'armée républicaine du général Marco, et sur la 
demande du directoire dlndre-el-Loirë, celui du 
Cher envoya, sous la conduite d'un de ses membres, 
un'balaillon d'infanterie et de la cavalerie à Poitiers, 
et fit les avances d'une somme do 15,000 liTres 
pour les frais de celte campagne. Un des membres 
du directoire de l'Aisne parlit à la tète d'un des batail- 
lons volontaires. Mais leur zèle ne préserva pas" 
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» Ne vous reposez qae aor le foiseean des chaînés 
qui, s'élendant d'un bout à l'autre de la Râpubliqae, 
doit lier au néant tous ses éD&emts. 

> Tels. sont vos devoirs géoâraax. Vos devoirs par- 
ticuliers sont expliqués par le décret. 

» Vous devez compte,| tous les dix joars, de Texé- 
cutioo des lois au district de votre arrondissement el 
au Comité de .sûreté générale. 

» Ce compte sera rendu par écrit. Le législatear 
a dû ôter un prétexte à k ealomoii^, prévenir l'ar- 
bitraire on les fautes involontaires, resserrer les 
nœuds qui unissent les aulontés, les laire toucher 
entre elles par un point d'activité ; poser enin sur 
votre route un flambeau à la Ineur jduqael vous re- 
connaissiez toujours les principes. * 

» Voilà ce qu'il l'a déterminé à établir cette sur- 
veillance, dont aucun fonctionnaire public ne doit 
être exempt. ' • 

» Mais cette surveillance, tonte au proAt du mouve- 
ment révolutionnaire, est destinée surtout à le ponsr 
ser^sur la ligne, k doubler son intensité, en écartant 
tout ce qui arrêterait ou détournerait son développe- 
mont nécessaire. 

> Les présitfents et les secrétaires des comités ré- 
volotionnaires et de surveillance seront renoutelés 
tools 1ès quinze jours, et ne pourront être réèlos 
qu'après un mois d'intervalle. 

» En effet, r«espèce d'initiative ou d'influence qu'ils 
exercent sur l'opinion, ne permet pas de «les prolon- 
ger plus longtemps. C'est un hommage rendu au 
principe qui limite le temps du pouvoir .en raison de 
son étendue ; c'est un hommage aussi rendu à l'éga* 
litâ, qui domaade.quo les honneurs et les pbovotrs 
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alleroent, et passent successWemeni par ions los 
anneaux dont ils se composent. Voire organisation 
étant âétërminée, vons ne pouvez en altérer l'essence 
sans violer les principes et Tordre révolutionnaires, 
d'où découlent les lois qui poseoi devant vous la 
borne: 

1 Tout congrès ou réunion centrale vous est inW- 
dil ; c'est un piège où le fédéralisme a fait tomber des 
patriotes séduits. Il suffit de vous montrer cet écart» 
PQur ôtre,sûr que vous vous le défendrez. Le corps 
politique, comme le corps humain, devient un monstre 
s'il a plusieurs têtes : la seule qui doit réglerions ses 
mouvements, est la Convention ; hors de la sphère 
qu'elle^ace, est le vide et un chaos infini, où 
roulent des spectres effrayants, Tanarcbie et le dispo- 
tisme ' traînant derrière ce monstre des cbaioea 
sanglantes. 

« « Souvenez*vous, citoyens, que l'ordre étant enfin 
révolutionnaire, c'est alors qu'un tel ordre doit être 
réclamé et défini. . 

i L'ordre révolutionnaire ne peut être frappé, que 
ce contre-coup ne s'en fasse sentir au coeur de tous 
les patriotes. 

» L'ordre révolutionnaire, qui U\U déborder la 
terreur en torfent sur l'hydre des conspirateurs, doit 
placer la vertu, et par conséquent vous-mêmes, dans 
le port, tandis que la tempête tourne sur les tètes 
coupables et les écrase. • 

> L'ordre révolutionnaire fonde votre force; la 
liberté, qui s'appuie sur vou3> vecs recommande, 
par ses intérêt^ les^ plus chers, de l'observer. » 

Enfin, il disait aux sociétés populaires : 

c Le gouvernement révolutionnaire, organisé dans 
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ses différentes parties, va se déveloper avec force ; et, 
pressant sur toutes les résistances, il doit enlacer 
tons les ennemis du peuple. 

» La Conrention nationale vous appelle en com- 
munauté de soins, en partage d'efforts avec elle, pour 
asseoir cet édifice sur d'inébranlables bases. 

i>.Yous serez nos plus *pnissants auxiliaires. Le 
dernier fil des conspirations sera rompu ; nous balaie- 
rons les restes impurs du fédéralisme, qui infecte 
encore une grande partie des administrations. Dévoi- 
ler l'intrigue qui a souillé les fonctions publiques.; 
arracher le masque aux tartufes du patriotisme , à la 
superstition, son poignard et ses torches ; suivre dans 
le labyrinthe de leurs manœuvres tortueuses les 
agents, les complices, les - émissaires des tyrans; 
écraser les dernières têtes do la trahison doat Thvdre 
cherche à ranimer des tronçons épars et divisés ; 
dénoncer et l'agent infidèle* ou provocateur. . . * '. 

1 Des représentants sont envoyés dans les diffé- 
rents départements pour y effectuer l'épuration et 
Torganisation des autorités constituées: soyez leur 
flambeau ; enfants du (hoix du peuple et ch-argés de 
ses intérêts^ i4s ne veulent voir, n'agir que par le 
peuple et pour loi 

» Après avoir repoussé tous les éléments hétéro- 
gènes. Vous ^erez vous-mêmes, vous formerez un 
noyau aussi pur que brillant, aussi solide que serré, 
et, semblable nir diamaf^t débarrassé de la croûte 
qu'avait formée sur sa surface un limon amassé. 

» Alors les représentants du peuple appelleront 
dans notre enceinte, au tribunal de l'opinion, tous 
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tant qu'il- d mérité leur estime, leur amitié, leur coq- 
fiança. Lorsque lo général Marée s'est laissé battre 
par les Vendéens, c'est aux Corps administratifs, que 
\\x\, que sa femme envoient des mémoires justifi- 
catifs bt des lettrcis suppliantes. 

C'étaient non -seulement les Corps constitués qui 
s'arrogeaient fe droit de docidçr des choses de. la 
guerre, mais encore *lbs sbciétés *po(^i^>*^s. Elles 
pcenatenl des résolutions en iorme d'arrêtés, pour 
su&stiQier leur action à celle des généraux et du 
Gouvernement centraf. * • 

Dan^ies départements exposés a la guerre civile, 
des commissions de défense, composées de délégués 
des Corps administratifs,. furent. organisées à Nantes, 
àRenifes, à Laval, à Tours; maisle-manc^ue d'ufiité 
dlin^le commandement amenait*les résultats les plus 
fàcbepx ; pendant que Nantes, menacé, * envoyait ces 
délégués faire un appeV aux volontaires de la Chjm' 
pagne, de la Nièvre; de ia Bourgogne, des.Dirêcloires 
écrivaient à leurs collègoes que cet appel n'était pas 
motivé, et des bataillons en marche étaient requis* de 
prendre une ^utr*e direction. - * . ' 

Sans se borner à Aiettre sur pied les bataiHons 
requis pour n^ccbef à la frontière, quelques Conseils 
dé départements, â l'imitation de celui de -rilérault. 
levèrent ce qu'ils appelèrent une force Warmée dépar- 
tementale,^ ^ovie d'armée révolutionnaire qin'ils vou* 
laient avoir à leur dispQsilioq. J'ai sous Jes yeux, le 
règlement d'un deiccs •Corps . destinés à'^fQpruter au 
besoin c les armées qui voi^t en tace^do l'ennemi, et 
» à contenir les -malveillants,* gui devaient être soldé 
» 'principalement par \m riches oialveillants ou sAs- 
}> pects d'incivisme,, et encore par les froids patriotes 
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était accompagnée de nombreuses questions sur les 
comités de surveillance, snr l'arrestation des suspects, 
sar celles 4ni auraient pu être occasionnée par des 
passions particulières et non déterminées par la loi; 
snr les sociétés populaires;* sur l'exécution des lois 
révolutionnaires ; sur la levée de la première l'équi- 
sition ; sur le fanatisme; sur les menées des ennemis 
de la République ; sur l'état des subsistances et de la 
culture des terreé; c sur les faux patriotes, qui par 

> l!exagération extraordinaire de leurs principes, 

> veulent en imposer au peuple, soit pour obtenir 

> des places, soit pour l'égarer sur le compte des 

> amis constants et imperturbables de la Révotution, 
» et faire triompher, par des écarts, la cause de'la 

> tyrannie. » 

LeComilé. de salut pnblic recommandait aux auto- 
rités constituées d'assurer la marche du gouverna 
ment révolutionnaire. Quelques-uns étaient loin 
d'avoir mis ses principes en pratique; le Goinité 
était accablé de demandes d'expliications et il ren- 
voyait à ses premières citculâires, aux décisions des 
représentants en mission , « pour mieux observer 
l'ensemble, dijsailMl, d'om œil perçant, et, pour -saisir 
tous les fils de l'aristocratid et de la malveillance qui 
avaient fait gifsser dans les administrations.âe^. intri- 
guants astucieux et hypocrites. Il recommandait aux 
agéntsnationaux d'assurer la liberté des cultes, i U 
politique ne marche pas sans la tolérance, la philo- 
sophie la conseille, la philantropie la commande. > 
Il prescrivait d'étouffer leslrQubles dans leur berceau. 

Une série de circulaires, émanées du Comité de 
salut public « bareau de l'action » indiquait aux agents 
nationaux la direction qu'ils avaient à -snivre, et en- 
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tfiftisnt'4UGlgii«for8.éaqs-de^^,étail3 iBinolietnu C'est 
ainsi qu'après /àToir (h« W) rappelé cfoerle^ agents 
nationaux, sias j^Oiuroir rôtet- avec IjSs conps/admU 
oisirilirs oa monicifiaux afoprès « deafoels île étaieiit 
ôtablis, de«[âieit)t tssisten'à toiileiles<6éa>oiees;«)2ire»dr6 
OMtiaissaDcMeloqs le& rapports» âhre eatetidas. avadt 
qu^il fût pris aoean acrèto» faire é^rrce sur les regislref 
leurs réçoisHiops jet ct)f^asiD0$r l'nne t)B ces ôirc^ 
iaiVjes ajt>atait'-(«elld déid germinal* a» WJ^^M^i 
» Reprochei' à (Jertatoef ^*âministrations bu agçrvîâ-na^ 
1^ lionaK- d Vnpfoyèr dans lears rapports décadaires 
»- josqo-'ji quatre ou six feoiUès .de papier^ *Mnda 
» qij'aFêc . de la loéthode, .de ir préoiiion, 4.t 
M évitant des. xépélftitMis'tQiybtfrg i«fiti^Hine*deiBi« 
» feuiA^jou unerfeuîNe^'tout an plitf poarraiteoffioér > 
Et, agrès avoir signalé ceux qv^ se. réndaîMr côut^aisiUi^ ' 
de retarde, latireqiaire dît encore : « Jie tkiinité vchI^ 
9 préfienU qu'il # ouveni ua cagistre .*poiir (ônstaiet 
D réxactîtûaeçt [a négligence ^afis*lès'en?Qis«^'q4|fil • 
f s^trkfli' QMilre dff^ d^erfoncHonn^ireài <|ûî> sa per^' 
> met^rorit le moindre relard. > £t'oQ.j^ait^&9.,q4»e 
signifiaient de pareilles^meteces }^jgnées k(%resfriecsé., 
Bârère, Siltau(f-Varennes, Coq thd»^ Collet d-fierbois. 

fine a^tre interdit ^a&x municip&^tés et agfbt3;nd?7 
tionaux des comninnes-, d^ coniiwieF k emxf^fieot!^ . 
r4pf)0rts (Jécâdaipes dicacteme^t allComlli/ s^ws- les 
envofer aux districts.* ,*.;.* \ *.* . .* 

Une correspondance active rappelait ^\i% disMc^^ ' 
en aux agents nsUonaoi^ que Iqs eoimiiissairj^siiu'ils 
avaient occasion do nottoijer ddVaiant se ^j^etraocher 
stricteiAëni dans l'objet de 1étor«mi]is)on, et -ne pou- 
vaient routrepasser-soue^aucun prétexte.; qu'il faHait 
surveiller les commissaires du Conseil exécutif aA les 

15. 
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4éDoncfir ea £«s d'abiies qà'ii était iolerdil Ji toute 
aatorilâ.ei h 4eut fooctiDnaaire publie d^* faire des pro 
elamatioDS» et leur defl»^Ddailisoiiit>te ôq Tétat géoéral 
d^s eaprHs et d^ celui de H^haqob bftache de radmi- 
nistratiôâ. -Prarassiii^ l'eiécutioa d^ aea ordres, 
Robespierre ftt rendre pair la Cooventioq, sur le rap* 
port de Saint* Jusl; le déorel*da âS featàse an II, qui 
dit qu& le Comité de Salut publié destituera, cpuior* 
mén^BVi la lai du 14 (Hinaire,^ toui fooctiôau^lre 
IN]Ut<;^/}ui manquera d'eJDé#|ter \eS décrets de la 
ConireBlton ftatrooale on les arrêt<Sâ^u Gomité, ou 
qui Versera rendu. coupablB de préYariealion . ou* de 
n^ltgence dans ses foneiions i qjà*i\ le fera pôurspivre 
seion la fi^epr'desiôis^t poui^oirs^ pro¥isbiP<unent 
k'sdSï V-eiDplacemeitf ; et enfin quib les* aulontAs oons- 

* Kt«té.e$ ne'pepYent déli^aer* leurs pouvoirs, et que 
iJRs délégation», cessent do suite sous peine- de vingt 
ansdefer.Bnfin te ComttéiécriTait^ (\*la*méBie époque, 

* «ordfetricls: * ' , > / -, *.•.•• 

*. k Vocrs avçz'paru effrâySs He hi* ^spo&«abiKté qui 

, % Gardez-'Vous de chtneeler; le peuple «\tëgd 
tout de votre énergie : du relâchement de vxss fordes 
res\]]lc)^it unpré^*di(% à ses latérêts; votfe* nriircbe 
' doit Are*assuréê; rapide, sévolutionnaire. 

» l!î'eiécu|Ioq des iftfd, voilà votre devoir ::poor 
l'opérer, W/onséian ce forte, une sévère iinparlîaUté 
vsnfB'senf.^ • 

^ Soyez environnés dcL la confiance publique ; elle 
>• électris^a<|?otre zélé et sera voire récompense;' 

> Déposez daas le feiu de,* la représentation na- 

> tionele vos sollictt6des ; elle secondera vos elfer^'. 

c La lot n'est redoutable que pour ses délrâc- 



327 

constilaés juges des réclamatioDS qui pouvaient faire 
valoir les -réquisiti(S.onait;es poun se .faire exempter 
du service-. •' ' • . 

Les médeclos» cbirorgieps et apothicaires, étaient 
mis en** réquisition de 18 à 40 ans,* pour le service 
des armées et des hôpitaux. •" 

li'immense ^nouvement d'hommes nécessité par 
l'existence simultanée- do. quatorze arpiées, amenait 
nécessairement do grands desordres. L'indépendance 
comptète des Directoires de districts rendait inutiles 
left mesures dé*sar?eillan^e prescrites par l'adminis- 
tration ^de hi l;aerre; elle recevait sans cesse des 
plaioLtes fioatre les soldats .qui se fbî^aient délivrer 
des ^effets par les Tnonicipalités, et les* vendaient, et 
re'cevarent Tiiosi-dans leur trajet jusqu'à* huit paires 
de souliers (letlre du SO^ictobre 1793). Des. munici- 
palités donnaient .ab profusion des bons de trois sols 
par lieue eLde voitiirê. Ce laissez-aller des'districss 
et des municipalités favorisait, nba-seulement» les 
soldats infidèles au .drapeau, mais les désert.eurs à 
l'étranger. * . **>.... 

* Des circulaires très -fréquentes étaient impuissan-» 
te&à réprioiter {où\ ces désordres, et la France ^^it 
sillonnée de: vagabOûds, de gens sans- aveu, i|ui se 
portaient partout où ils étaient assurés de irQuver 
à vivre sans travail. . \ ' 

On mettait des corps en marche s^ns avertir les 
municipalités des lieux de passage, de sorte que le 
service des vivres n'était jamais assuré, malgré la loi 
qui chafgejiit le.s districts de prendre les mespres 
nécessaires pour g^r^ntir rdgproviaionnemenx des 
étapes. 

La France ne pouvait pas avoir sur pied quatorze 
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armées à la' fois saûs qu'il y eut an grand nombre 
de désertcars/sans qne \és ebnemîs, les émigrés, les 
Yeadéens ne parvinssent à entraîner loin do drapeau 
«alional an grand nombre» de réqaisitionnaires. Il en 
fat ainsi pendant tontes les guerres de la Répabliqoe. 
Quelquefois le Gouverttement demandait le concoars 
des administration^ départementales pour .combattre 
les mauvaises» influences des ennemis intérieurs sur 
les jeunes soldats. Il s'arma aussi de «moyens plus 
eflBcacés. Le Directoire de l'Hérault ayant pris an 
arrêté pour faire mettre «n arrestation tous les 
citoyens qui se soustrairaient à la féquilitioq, Cam- 
boa le fit cenyeftir en low générale, le 20 septembrs 
17Q3. La lot du i frimaire an IV, ihTes|issait les Corps 
administratif^ du pouvoir de requérir la Torcé armée 
pouf arrêter et' feire rejojfidre les déserteurs et les 
réquisitionnaires qui fie se rendf soient pas volontai- 
rement, à leur poste. 

Uti arrêté du Directoire exécutif chargea les com- 
missaires près lés adipioistratiops centrales , de 
• • • 

réunir les Téqutsitionnaires et militaires absents de 
leur corps et de les diriger snr les armées. Les attri- 
butions pÔBfél*ées^à ^es administrateurs civils sont 
celles^que remplissent anjourd'haflq^. généraux eUes 
intendants militaires. Elles consistaient à établir dans 
les. chefs-lieux de départements, des dépôts, à en 
donner le commandement à des officiers de leur 
choix, à y envoyer les militaires et réquisitionnaires, 
i en former des détachements de ' quinze à vingt 
hommes, à les faire diriger vers l'armée la pins voi- 
sine, *soa8 la cénd;aite d'un offiâer ou sous-officier 
de lar garde nationale ou de la gendarmerie, qu'ils in- 
vestissaient du pouvoir disciplinaire (17 vend, an Vil). 
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Il fallait pourvoir à rarmement des noavelles levées; 
la loi da 8 jnUlei 1792 ordonna la? formation* de' dé ^ 
pots d'armes; celles da21 juillet^presSrivait^la remise 
aux gardes nationales 'des- frontières^ des ftisfls hors 
de service. La loi da 28 joillet aotbrisa les adminis- 
trateurs de districts à jS^betor, ' sous, lâ surveillance 
des admi.nistrat^rs de d^pariemepts, aux frais .da« 
trésor public, les armes et les muditions dont ils 
croiraient avoir «besoin , pour concourir à' la 
défense de ^a patrie, - et à prendre par provision, 
dans les caisses des districts; les sommes nécessaires 
pour les payer. • . * 

. Le 10 août, l'Assemblée jiationale autorisa les corps 
administratif 6t les^ cpnseils généraux à rechercher 
dans les maisons, tant des villes que des.campagnes, 
les armes et les munitions de guerre qui pouvaient 
s'y trouver, et de les faire enlever des maisons suspec- 
tes, après avoir dressé . precès-verbal et donné con- 
naissance aux propriétaires? *C'étai| d'abord une ^aur 
torisation, elle ftft ^convertie' en otàre par la loi dû 28 
août suivant. . . 

Le 5 juillet 1193, Ta Convention soumit toqs les 
lieux couverts et né servant pas de logement personef, 
aux . foujHes pour la rechercha do salpêtre, jfbuilies 
recommandée^rau zèle des municipalités qui devaient 
régler» sauf appel aux administrations supérieures, 
le^ indemnités dues aux propriétaires pour dégrada- 
tions. \ • 

Le 28 août 1792, considérant i que le SaTtit-pBblic 
> exige impérijiusement des mesures de «ûreté géné- 
» raie, ^ le légistateurdécrôte a qu'il sera fait par les 
» officiers municipaux ou par des citoyens, par eux 
9 nommés, des visites domiciiiair s dans toutes les 
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1 commanes de Tempire, pour cooslaler la quanlilé 
» de mooitioDs ci le Dombra ttes annes, cheTanx, 

> cbarriHtes eiTbarrîols, qui se IroQTaieat cbez les 

> citOTens, et ordonDe le désartnemeot dessospecls. > 
Lea armes des* citoyens restés* non actifs, par lenr 

TÔloDté, éfaient coDfisqoée^ar les niOBÎcipalités. Là 
. refas de présenter oije arme reqoise, était pnoi 
d'une amentfe-deSOO FiTres i employer, en acquisi- 
tion d*annes àà calibre. Un décret, ordonns^ la levée 
par canton de six cbeVaux afec- sabres, paires de pis- 
tolet et paires de bottes-. Ceux "du 23 et du 19 août 
i793/cbargèreoi les districls elles départejnents de 
meltrl? en réqoisitiqp tous les chéfaux de selle, pour 
monter la caTalerie, et tops ceux de trait^ autres ijue 
ceux employés à llSgricuItôre, pour conduire l'ariil- 
lene e^ les yiVres. Les districts rcçarent Tordre ^e 
▼eillèr au r3ssemb|emetil des fers pour les arsenaux, 
à la de^cenie'des clocbes. etc. La.Ioi du* 2 septembre 
1792 déclara ceux qui Se refuseraient de livrer leurs 
ajtnes, infâmes, traîtres à la pairie-,^ et dignes de la 
peine de mort. Un département ordonna, que les 
propriétaires qui auraient vendu Jeurs cbevanx de 
luxe, .seraient tenus de les remplacer parades cbevaux 
de cuttare.' Les r.bcvaux de ceux qui n'avaient pas 
satisftil à la réquisition étaient confisqués; ôo invitait 
à la dénoncialioo, et 4es Bistric^ étaient rendus reis* 
ponsables. 

Le décret do 3 août 1793 ayant ovdonçf de faire 
armer* de piqoes tons les Français, le mioisière en- 
voya un modèle à chaque département, qui en fit 
faire on pour chaque district, -et la -fabrication de ces 
armes fui mise en adjadicaliôo. 

Tn arrêté da Comité de Silul public da 25 frim. 
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aD II proscrii dô focmer la ploî. proviptement possi- 
ble, d^QS chaque ctief-liea de dislru^U un magasin 
militairo contenaat tous' les effets d'habillement» 
d-éq<iipemeDi et de campement» nécessaires pour 
iOOO fantassins et IQO cavaliers*. 

A iifesare ^ta^ le besoin .des armées 'nécessitait la 
sortie d'une partie de& effets de ces magasins» il de- 
vait être pourvu de suite au remplacement» de ma- 
nière que la confection comp*ensftt*t6aiours la con- 
sommation et que Je gouvernement y -trouvât une 
ressource constante et assurée. . 

Les directoires de districts et\la Commission des 
subsistances et approvisionnements; *%taient chargés 
de l'exécution de cet* arrêté» dont ils devaient rendce 
compie deux fois pap mois. . * •' < 

L'arrêté dn 42 çlotiôse an II autori|ait les districts 
à requérir les matières nécessaires pourJa confection 
des objets d'équipement et d'habillement ; mais il leur 
défendait de traiiep de matières ou ' marchandises 
hors de leurs- districts» soit par achat ou par .vote de 
réquisition» vu ^inconvénient qpi résulterait de la fa- 
cilité avec laquelle les réqui$iti(fbs se multiplieraient, 
se croiseraient, et parce que lêd acheteurs on com- 
misjionoaires se rencontreraient dan3 les lienx de 
fabriques et de manafacturos» et établiraient par lent 
nombre une concurrence nuisible. 

Cet arrêté ^ termine ainsi : ^ La conserva tiola des 

> effets d'habillement et de campement est recom- 

> mandée aux défenseurs de la patrie» qui doivent 

> les envisager comme des proQriétés nationales 
1 destinées à leur assurer les moyeni de supporter 
I les fatigues do la campagne» et de vaincre les 
» ennemis do la République. » 
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Le iâ plaTiftse* QB^rrété du Comité da Salai public 
invesUl W CommissioD des. apprôvisioDoeintiits di 
droh de pribeDsioQ sur toas les objets de harnache- 
ment eiisimi daos U Répabliqae*, et prescrint aux 
directoires de districts de faire saisir, dans les vingt- 
quatre heures^ par des^ agepts, tons les objels pro- 
pres à l^éqoipemeDl des troupes à chevaU qoi' poar- 
YiieQt se troorer dans les ateliers, boatiqaes et mai- 
SODS, poor le& transporler dao's les tùagasios do dis- 
trict- ' , . 

Le zèle de certains districts . avait* été iè\, qu'on 
grand nombre d'objets encomlbraient iaotilement les 
magasins» Il faltat qoe la Commissioa pabliàt (le 99 
prairiab une instruction délailléé à ce sujet. 

L'arrêté dn 49 pluviôse aot(v*isait les districts à 
faire les rechecches les plus exSetes, même dans les 
boutiques et magasins de .détaillants, et réservait à la 
Commission la fincolté de faire des réquisitions i)onr 
les districts déponrvns de partie dêis objets nécessaires 
i la confection des objets mis à leur charge. *. Un ar- 
rêté do 2 ventêse ait IH. supprima 4ous les ateliers 
de confection des dis(t*icts. 

On ne peut dire qb'els désordres, quel gaspillage» 
accompagnèrent ces approvisionnements révolotion- 
âaires ; qnelle force d'inertie accueillait et paralysait 
tous ces arrêtés de réquisition. Nos archives adminis- 
tratives en contiennent les preuves millp fois répétées. 
Des magasins étaient encombrés d'objets qui se dété- 
rioraient sans que la provenance ni la dirdction en 
pussent être retrouvées; et cela, en telle quantité» 
que le l^irectôire dut prescrire des mesures généra- 
les pour utiliser ce qui n'en était pas complètement 
(lêlruit. 
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Les districts avaient à pparvoir, par tous les 

moyens possibles» à Tapprovisionnemant des fabriques 

de poudre, à faire cooper les boi» pour les forges, 

fourneaux, usines, ateliers ; et, pour la productiou de 

la potasse, à mettre on réquisition les» cendres des 

boulangers, k fajre brûler par les femnîes, les enfants 

et les vieillards, los iqauvais bois, les broussailles, à 

faire*forger des baïonnettes, c Si nous révolutionnions 

1 la terre, disait un ministre,* pour extraire d& ses 

Y entrailles la foudre %t'y engioutir nqs ennemis; si 

t nous révolutionnons les végétaux paa^ en retirer la 

» potasse; sans* laquelje nous ne pourrions /aWiquer 

» la. poudre, nous .devqps aussi révolutionner* les 

> ateliers ; des baïonnettes, du salpêtre, de la po- 

> tasse, des capons, des fusils, ot bientôt les tyrans 
]» delà terr#n'exisWoDt plus, et les peuples sloront 
» libres. > 

Le 18 v€)p(ôse an H , le Cotnitér de Salut publie 
c considérait qde nfrme^ favorite des Français est la 
» baïonnette; qu'à son aspect les tyraoS treinblent 
» et les esclaves fuient; que l'on a fabriqué des piques 
» dans une grafade partie de la République, e^ que 
» partout où on a fabriqué'^des piques, on peut fabri- 
» *quer dos baïonnettes. > Il ordonne aux agent? de 
districts de mettre en «réquisition, pouft fabriquer des 
baïoAnettos, tous l^s ouvriers qui en sont capables. 

Trois jours après, il les chargea de mettre en 
réquisition tous les sabres de trente pouces de lame, 
i peine de 860 livres d'amende. Le 4 prairial an 11^ 
le Comité de Salut public fixa à un millier de salpêtre, 
par décade, la fourniture de chaque district, sans 
distinction de nature et d'étendue de territoire. 
. Le Comité de Salut public mit successivement en 
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tables. Ils envoyaient à la trésarerie celles qu'ils reje- 
taiebt. 

Dès qae la crainte eut fait disparaître les espèces 
métalliques, l'Assemblée Constituante n'ayant pas osé 
faire descendre rèchelle des assignats jusqu'aux petites 
valeurs, les départements, les municipaKtés, des so- 
ciétés politiques ou Itnanciàres, et même les particu- 
liers, émirent de la monnaie de pjipier ou ide métal pour 
remplacer la menue monnaie d'argent et de cuivre. 
C'est ce qu'on appelait des billets ou des pièces de 
confiance. Ils devaient être représentés pur ose 
somme égaie à leur valeur, en*. assigna conservé^ 
dans la caisse de celui qui les mettait en circulation. 

Cette mesure qui avait d'abord paru favoriser les 
transactions^ les rendit bientôt encore plus diffioiles. 
Le commerce courait les plus grands risqués par les 
chances désastreuses de l'a falsification (dans un pa- 
quet de 49 livres de ces billets, il s'en trouva pour 
17 livres de faux). Le peuple tremblait poer la certi- 
tude de son gage; chacun voulut avoir une prime d'as- 
surance en vendant plus cher siai marchandise et 
ses services. 

La quantité excessive d'un numéraire suspect, disait 
Roland, élevait les prix des coosommatioos ; des cais- 
ses étaient connues pour ne garder eo assignats 
aucune valeur représentative de leurs propres billets; 
enfin il était de notoriété publique que beaucoup de 
ces établissements se livraient à des spéculations 
coupables et désastreuses. Ils avaient pu le faire im- 
punément par le manque de surveillauce des muni- 
cipalités, des districts et des départements. 

Par les lois du 7 septembre et du 8 novembre 
1792, la Convention attaqua vigoureusement le mal 
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» renTorger les tyrans ; redoublez flô zèle, mais no 

» donner pas h vos travaux un accroissement tardif 

j» et répréhensible ; entasser et retenir dans vos ma- 

I» gasins» ce serait courir à grands pas au tribunal 

7> révolutionnaire;, et. vou^, Termes colonnes* delà 

> liberté et de l'égalité, sociétés populaires,- vous q^ui, 

> connue le? Vostales, conservez.le^feu sacré du pa- 
» trioUsmu; ^ embrasez, électrisez lous vos conci- 
j» toyens. » . • 

Le 42 nivôse an II,- parut un ordre du Comité de 
Saldt public anx districts, (fenvoyer à Paris des armu- 
riers eo^ état de faire des carabines, et de mettre en 
réquisition toutes ces armes. Le 19 nivôso, il or- 
donna de suspendre cette fabrication et d'employer 
les ouvriers -qui y travaillaient, à faire âcs baïon- 
nettes, des pièces de' garniture de platine et des ca- 
nons de fusil. 

* * 

Les districts étaient chatgés de.surveiller le bon 
emploi des ouvriers mis en' réquision pour la fabri- 
cation des armes! • . * 

• • • 

•Lorsgue4a Convention supprima toutes les .caisses, 
nationales pour ne conserver que celle de la trésore- 
rie (22 brumaire an in);ia comptabilité des subsis- 
tances miîUairesetde la levée des troupes, fut trouvée 
dans aniniîxtrîcablô désordre, sans que les* circulaires 
ni les menaces de la commission do l'organisatign et 
du mouvement des armées do terre, qui remplaçait le 
ministre* do la guerre, pussent faire rendre des comp- 
tes, h ces comptables si peu disciplinés. 

Par les décets des 26 novembre 1792 et 4 mai 
1793, la Convention accorda des secours aux parents 
des militaires et des marins au service' de la Républi- 
que. La loi du 26 novembre mit deux millions à la 
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disposition da miDislèrè de rinlérieur pour les pères, 
mères, femmes et enfanls, qui D'araient pôor tonte 
ressource que le produit du travail de leur père, 
mari ou fils, Yoloutairés au. service de la Râpubliqne. 
Ces secours étaient de %5«à 60ir%Dps,. suivant TAge. 
Ils furent étendus à un plus grand nombre de mem- 
bres de la famillèt et augmentés par .la loi do A mai 
4793. Lfexécûtlofl de Tune et Vautre Joi éUit confiée 
aux municipalités, autorisées à cet effet à corres- 
pondre directement avec le.ministre, sans Fintermé- 
diaire des directoires do districts ou de département. 

Uu décret du 18 janvier 1793 autorisa chaque dé- 
partement à ordonuancei^ sur . les contributions de 
1792 et,i793, uu fonds*qui pouvait s'éleVer jusqu'à 
concurrence de dix4ivres par chaque bomme qu'il 
avait sous les dràpêraut, pourle répartir, soiis sa 
responsabilité, aux famijles pauvres des défenseonrs 
do la* patrie, en se conformant aux formalités près- 
critesparles deux décrets précédents. Ils devaient 
envoyer le rôle des sommes ainsi payées, au ministre 
de rintéfieur^ qui l'imputerait sur une sommé ^o 
douze millions aïïeotée à ce service. 

Les départements ne tardèrent pas à être dessaisis 
de celie partie de leurs attributions, donnée aux 
. municipalités, chefs-lieux de canton, par le décret 
du 4 .octobre 1793. Ils reçurent l'ordre de leur distri- 
buer 'les fonds qu'ils pouvaient avoir pour «cet objet, 
et cela, dans les vingt-quatra heures de la réception 
du décret, sous la responsabilité des procureurs-gé- 
néraux-syndics. Une circubire du ministre Paré 
traçait aux municipalités ce qu'elles avaient à faire 
en cotte occasion^ et ajoutait : « Si vous avez chez 
» vous une société populaire, je sous invile à l'enga- 
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• 

» ger à secoBder notre zèle ; elle doit cooteDîr des 
1 hommes pleins do vertus eiTûiaes et déYoaés an 
• sonlsgemMt de leors eondtoyeos ; du moins, c'est 
» ce qoe toos et mol d^foos présumer, d'après les 
a témoignages sans nombre de ciTisme et de désin- 
a téressement qui ont été donnés depois la nais* 
» «ance de la Liberté par les sociétés populaires. » 

Cn même toiips que celte cironlaire» le ministre en 
enToyajt une aux districts, pour leur remettre le soin 
de distribuer la première. 

L'anarchie était complète ; chaque municipalité, 
qu'aucun frein ne retenait, devait, partons les senti- 
ments d'intérêt personnel, do^ sollicitude exagérée 
pour ses plus proches compatriotes, par intimidatioB 
aussi, distribuer aveuglement les secours dont elle 
disposait sans contrôle. 

Aussi, par un retour facile à prévoir, la Conven«> 
lion rendit aux administrations une partie de la sur- 
veillance qu'elle leur avait enlevée (décret du 21 plu- 
viôse an II). Elle augmenta la quantité des secours» 
les communes restaient chargées do recevoir les ré- 
clamations et de dresser le rôle des ayants-droit, mais 
avec vérification par deux commissaires du district ; 
puis, comme moyen de contrôle, les volontaires et 
jeunes gens do la réquisition étaient appelés à faire 
à leur conseil <9l*admiDistration, sur l'honneur, la dé- 
claration des parents dont ils soutenaient l'existence 
par lo travail. Ces déclarations eoYoyées aux districts 
de département, leur servaient à établir leur compa- 
raison avec les rôles dressés par les municipalités, 
et à les faire modifier par nue commission spéciale. 
Les fausses déclaratioDS étaient poursuivies comme 
voi des deniers de la République. 

22. 
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Copendant les abos coDiîDnërcnt à être tels, qn'it 
ne fat plos délivré de secoars qoe par les districts, 
sur la présentation des . certificats d'indigence. Les 
secoars étaient payés en assignats qui perdirent sac- 
cessiyement tonte leor yalear, an point que les pen- 
sions cessèrent d'être réclaméesi ^ 

Les directoires administratifs étaient appelés à exer- 
cer la sarveillancfe snr les prisonniers de goerre. Une 
loi dn 35 mai 1792, celle dn 7 août de la même 
année, réglèrent leurs attributions en cette matière. 

Ils devaient répartir dans tous les lieux de leor 
arrondissement, les prisonniers de guerre qui leur 
seraient envoyés par les généraux en chef, mais sans 
pouvoir les faire sortir de leur territoire, k moins 
d'autorisation dn ministre de la guerre ou des géné- 
raux. A la réception des prisonniers, ils faisaient 
parvenir^ de snile,.tant au ministre de la guerre 
qu'au général en chef de l'armée qui avait fait ces 
prisonniers, un état détaillé des hommes qui compo- 
saient le détachement. 

Les déserteurs étrangers étaient aussi soumis à la 
surveillance des Corps administratifs. Un arrêté du 
Comité de Salut public, du 29 messidor an H, les 
arma de l'autorité suffisante pour les contenir dans 
l'ordre, prisonniers et déserteurs, et les autorisant i 
les requérir pour l'exploitation des mines et des tra- 
vaux publics. Un arrêté du 4 thermidor permit de les 
envoyer aux travaux des récoltes. 

Un arrêté du Comité du Salut public, du 29 messi- 
dor an II, détermina nue répartition des prisonniers 
entre divers départements, et chargea les agents na- 
tionaux des districts de veiller ù ce qu'il n'y en eût 
pas plus de 150 par district, pis plus de 2 par 50 
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ciloyoDS, et pas plus de 80 p^r comauine, à moins 
qu'il y eût une forteresse. 

Cette répartition était confiée à leurs soins ; ils de- 
vaient mettre nnanden militaire à la tête d^s prison- 
niers qai étaient placés sons la surveillance des muni- 
cipalités.. La permission de «sortir ne poavait leur 
être donnée qne par tes agents nationaux des districts* 
Le 30 thermidor an II, Ferry» en omission dans le 
Gber et l'Iiidre» c snr If connaissance qui Iqi a été 
> iransmisè des infâmes projets qne les tyrans coa- 
lisés avaient formés, défaire incendier les moissons 
noavelle récolte à l'aide des prisonniers de 
» guerre et des déserteurs étrangers, disséminés sur 
y le territoire de la République, > prend un arrêté 
pour ordonner do transporter les420p prisdnoiers du 
département du Cher, dans la caserne de Bourges ; 
de fusiller ceux qui sortiront de la ville sans permis* 
sioo; de saisir à la poste et do brAler toutes les lettres 
il eux adressées. 

La loi du 46 février 1791, portant organisation 
de la gendarmerie, la mettait entièrement à la dispo* 
sition des administrations. It est dit qq*elle fera son 
service partie à pied, partie i cheval, comme il sera ré- 
glé par les administrations et par Us directoires des 
départements, aprèsavoir pris J'avis des colonels. 

Les directoires jugeaient l'aptitude des candidats. 
Ils recevaient du trésor une somme annuelle de 
1500 livres k distribuer en gratifications aux gen- 
darmes et ofliciers; ils recevaient les comptes du 
conseil d'administration ; ils nommaient les gendar- 
mes et faisaient imprimer et afficher la liste des élus. 
La loi du 14 frimaire, qui instituait le gouverne- 
ment révolutionnaire, transporta ce droit aux districts; 
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de là. une série de désordres et d'abos révélés par 
les circulaires et destinés à rappeler les dtstricis i 
l'ordre. 

La loi du 48 août 1792 portait qae les directoi- 
res enverraient an Ministre de la guerre réttt des 
brigades existantes et^elui des brigades à créer. 
An milieu de novembre, 60 départements seol^oient 
avalent envojé ces tableaux, et sans se soumettre aux 
prescriptions de la loi. La plqpart avaient excédé le 
maximum fixé pour le nombro des brigades, et même 
avaient nommé à ces brigades des hommes sans apti- 
tude, et sans l'avis. des colonels. 

Bientôt la gendarmerie reçut les ordres les plus 
contradictoires des directoires de départements, de 
ceux des district^ des comités révolutionnaires ; les 
districts nommaient et révoquaient les gendarmes; 
les départements changeaient les résidences, les cir- 
conscriptions de brigades. 

La gendarmerie elle-même disparut presque com- 
plètement, appelée à la frontière pour y former des 
corps de cavalerie, et des gardes nationaux furent 
commissionnés par les administrateurs pour foire son 
service. Cotte arme si admirable aujourd'hui, si bien 
organisée^ na prit le rang élevé qu'elle occupe si 
dignement, que lorsqu'elle fut soustraite aux caprices 
des autorités départementales, et centralisée. 

La garde nationale, levée spontanément en i789, 
était sur pied lorsque les administrations de départe- 
ments et de districts furent créées. La loi du 19 
septembre-14 octobre 1791 la soumit à ces adminis- 
trations seulement , lorsqu'elles avaient à la requérir 
pour le maintien de l'ordre. Du reste, tout ce qui 
concernait son organisation était affaire municipale ; 
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c'était tOQJoors par les muDicipalités qoe les ordres 
du Poavoîr exécutif devatent lui être traosmis, et ils 
élaidot 8on?ent méconnus ; en juin 1 793, les direc^ 
foires ne parent arrêter les gaïQes nationaux mis en 
mardie, pour venir à Paris faire une fédération dé- 
fendne par le Pouvoir exécutif. Dans le mois de sep- 
tembre suivant, la garde nationale d'Aix refusait de 
rendre les armes et emprisonnait les membres du 
district. E nBrelagne^ des compagnies avaient franchi, 
sans réquisition^ les limites de leur territoire, et étaient 
allées dans les paroisses pour cbassor les curés et les 
vicaires insermentés, fermer les églises et désarmer 
les habitants qoi leur étaient suspects, et consom- 
mer leurs provisions. Les Corps municipaux restaient 
spectateurs de ces désordres, qu'ils étaient impuis- 
sants à réprimer, et les administrateurs en étaient ré- 
duits à faire de stériles remontrances. 

Les districts avaient la surveillance, l'organisation 
de la milice citoyenne, mais sans autorité ; à ce point, 
qu'un certain nombre d'entre eux multiplièrent en 
vain les circulaires, les adresses pour bâter sa for- 
mation, dans les campagnes surtout, où les docu- 
ments officiels prouvent qu'elle rencontra une «trés- 
opiniâtre résistance. Une proclamation de la ihonici- 
patité d'une grande ville, constate qu'en 1793, sur vingt 
compagnies, six seulement, avaient pu se former : 
personne n'était venu pour l'élection des officiers des 
quatorze autres. Un rapport fait au conseil des Cinq- 
Cents en Tan Y, prouve que la garde nationale 
s'était tellement dissoute, que l'esprit public s'était 
tellement affaissé, qu'aucune tentative pour l'organi- 
ser n'avait pu réussir. La loi du 28 prairial an III 
était restée une lettre morte ; ni les brigandages les 
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L'état des mendiants yalides derait être rem]s par 
les fnanicipalités aa district/ *'et* par cêlôi an départe- 
ment, aVec son avis. Xe Coifstsil 3e département en-, 
voyail.rétat général des indigents, de son ressortv .en 
demandant les folfads nécessaires pour Jes travaax de 
secours» poâr le toat ôtre soumis an Corps Législatif. 
*Les Trayaax dé secours étaient lidjugés par hs dis-^ 
tricts; et -sinTetflés par. une Commîssioa prisedanà 
leur sein. Ce cfoii dQS points ï exécuter -l^nr éh\l 
abandonné. Lîss ^nséils dos départenfôn(§ faisaient les 
règlements , nécessaires peur déterminer lek épo<{ues 
où les tra?Sqx s'on^raient, et pour y< main16ni^ Tac- 
tîVité et la sut^rdination. * 

\ ces dispositieu3 en succédsrjent detrès-vigouren- 
ses pour réprimer la mfiifdrcité; suppression de secours 
pulics, eu p^in on argent, dans les cantofbs où les 
ateliers de setours seraient ouverts ; amende contre 
cçux qui donneront op0 aumôAe *do t}ue1que espèce 
à un mendiant; établissement de dépôts dé mendicité, 
pour y enfermer les mendfants,.et de malsons de ré- 
pression. * ' ' ' . ^ * \ 

Les' directoires de départements cboidssaient T^m* 
placement vde ces maisons,, en avalent la surveillance 
générale» lebétablissaient les travaux les pltos àyanta- 
geux, y' nommaient des directeurs responsables ; a& 
des administrateur! présidait le Comité dé Surveil- 
lance,' qui, de ravis du Directoire, détermiifait le 
nombre des emplbyés libres, fixait leur salaire, réglait 
le rcgiioe intérieur pour la nourriture et eptretien 
des détenus, leur discipline et leurs travaux. Lès ré- 
clamations des détenus étaient jog^es par le Direc- 
toire. Enfin 1g mendiant récidiviste était condamné 
à la déportation dans une colonie. 
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" Aax âireetbires de^létmrleaiçol élait eocore reims, 
par Ii8 déeret da Id août 17^, ià soîo^do £icr to 
lâDi de IHûdemoilô à accorder au familles on io- 
Avkhis qui* lE^tent dettearés chargés d'isoduls 

abâDdODBéSir '^ •- . , •* 

i 
. Dans l'entraiûemeat.da moti^emeiii réf olAtioMaire, 

la qQjastioQ de l^saistaaee . fil tont-à^CMp* pn JèonA 

fiffrayaot, iiui k porta SQr.le terretedoja spoliati^o» 

^ Si-Jast. araU été cbargé de préparer m. rapjioiH et un 

désret-sar Je kiods d'exécutioû do décret cohtm tes 

«nn^mt^^dcT la Réraruitôo : soa ra.^ai*i e«t laecinique : 

eo le lisait toot eatier, oa« irerra .qaelles effrayâo^eç 

aUribotians' allaient être dodD^es i^x adiaioletr^t- 

iieiirs ; •' • . * , w# '• ." . • 

< CleltuQe.idée t^ès*géQera^meDtsiQHe, cpiBtQiile 
la sagesse d'un gouverneoptent coQsisteJi rédoire le 
parti «opposé à4a Révolution^ et* à rendre- le peuple 
lieureux aux.4|3p^QS de to^s Tes vices et de tous les 
ennemis de la libertés . • %. ' 

» C'est le nu^.an' d'affermir lai RéyoUHliOA qu&JieU 
îme tourner au pcefit de ceux qui la'sëutionfient^'et 
i la ruine de ceui^ qui la tombaitent. , - 

» Idontifiez-Tous par la pensée WK motivemonts 
secrets ^de tous les coBurs ; franchissez tes idées î&: 
termédiaire^ qui voii*s séparent du but ou vous^ ten- 
dez. Il vaut Qijeax bâter, la piarche de la révolution 
que d6 la suivce au gré* de tous les complots jfai 
rembarrassent, qui Tentravent, C'est à vous, d'en 
déterminer le plan et d'en précipiter les résuHats 
pour l'avantage de Ibumanité. , / . 

^ Que le cours rapide de votre politique entraine tou- 
tes les iutrigues do l'étranger. , Un grand eonp qiie 
vous Irappez retentit sur le trône et sur le coeur de 



su 

sorver sa propriété ni mémi) sa vie» les coDtribotîoDs 
étaient mal payées ; tout constate que, pendant long- 
temps, Tadministration des finances fat servie d'une 
façon déplorable par ses agents, choisis sans discer- 
nement, sjans aucune garantie. 

Les percepteurs obtenaient leur place ao rabais, 
la plupart ne savaient ni lire ni écrire; les autres se 
bornaient à faire mention, en marge des rôles, oo sur 
des cbifiFons de papier, des à-comptes qu'ils recevaient, 
ou bien constataient par des croix l'acquittement total 
des cotes. 

Un désordre pareil régnait dans la comptabilité des 
dépenses : les directoires de districts ne rendaient 
compte du détail des dépenses qu'à leur conseil gé- 
néral, et le véritable emploi des fonds ne recevait 
pas de publicité. Il fut impossible jusqu'à Torgani- 
sation de l'an VIII, d'établir la balance des dépenses 
et des recettes. 

Eu 1794, trois départements seulement, ceux du 
Poubs, de la Haote^Yienne et de la Seine-Inférieare, 
avaient établi les rôles do «la contribution foncière 
pôtir Texercice 1791. Il fallut recourir à des commis- 
saires spéciaux pour en obtenir la confection. Eo 
Van YII, lorsque los admidistrations départementales 
allaient cesser d'être électives et collectives, viogt-huit 
seulement d'entre elles avaient soldé leur grand ar- 
riéré pour les coûlributions directes; quinze, celai de 
Tan V; deux seulement, celui de l'an VI. il manquait 
encore plus de 3,000 rôles de la contribution person- 
nelle de l'an VI. Le Ministre des finances était obligé 
de recommander aux commissaires du Directoire, de 
forcer, à l'aide de la gendarmerie, les percepteurs à 
faire leurs versements décadaires. 
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Le mode de contribution en nature adopté en l'an 
m, donna les pins déplorables résoltats : laaunreil- 
lance des départements était coBtinoellement trompée, 
et le grain des greniers poblica se gaspillait oo y 
poorrissait. 

Le papier-monnaie donnait lien à on agiotage aagael 
se Uvraient les agents da Trésorpoblic. Les percep- 
teors» qai recevaient le montant de l'impôt en argent^ 
le cooYertissaient en papier avec on grand profit. Un 
arrêté da directoire de la Meorthe leur prescrivit de 
tenir noregistre ostensible de la natore des paiements 
ga'ils recevaient* pour les forceràverser le numéraire 
perçu par eox.. 

. Pendant les premières années de la Révolution, 
des contributions de tout genre fusent levées sur la 
nation émancipée par les représentants idu peuple, 
les administrations^ municipalités, secticms, comités 
révolutionnaires, sons les noms de taxes, contribu* 
tions, emprunts, saisies, dépôts» confiscations, con- 
damnations, dons volontaires 6u forcés, collectes, 
offrandes, dépouilles des églises, des demeures des 
émigrés, etc., le tout perçu ou reçu par des 
patriotes, souvent plus zélés que probes, et les 
archives des déparlements ont gardé les traces de 
vols audacieux, comme la mémoire des peuples, le 
souvenir des fortunes improvisées qui ont trouvé là 
leur origine. 

Après le 9 thermidor, la Convention chercha k liqui- 
der ce scandaleox passé. Un décret chargea les direc- 
toires de districts d'apurer les comptes de tous les 
receveurs révolutionnaires; leurs décisions étaient 
sans appel et sans contrôle, lorsqu'ils acceptaient les 
pièces justificatives dos dépenses faites par les comp- 



tables. Ils envoyaient à la trésorerie celles qu'ils reje- 
taient. 

Dés que la crainte ent fait disparatire les espèces 
métalliques, l'Assemblée Consiitoante n'ayant pas osé 
faire descendre l'échelle des assignais jusqu'aux petites 
Taleors, les départements, les municipalités» des so- 
ciétés politiques ou fhianciéres, et même les parlîca- 
liers, émirent de la monnaie de papier oo de métal pour 
remplacer la menue monnaie d'argent et de coirre. 
C'est ce qu'on appelait des billets ou des pièces de 
confiance. Ils devaieqt être représentés par une 
somme égale i leur valeur» en*, assignats conservés 
dans la caisse de celui qui les mettait en circulation. 

Cette mesure qui avait d'abord paru favoriser les 
transactions^ les rendit bientôt encore plus difficiles. 
Le commerce courait les plus grands risques par les 
chances désastreuses de îa falsification (dans un pa- 
quet de 49 livres de ces billets, il s'en trouva pour 
17 livres de faux). Le peuple tremblait pour la certi- 
tude de son gage; chacun voulut avoir une prime d'as- 
surance en vendant plus cher sii marchandise et 
^ ses services. 

La quantité excessive d^un numéraire suspect, disait 
Roland, élevait les prix des consommations ; des cais- 
ses étaient connues pour ne garder en assignats 
aucune valeur représentative de leurs propres billets; 
enfin il était de notoriété publique que beaucoup de 
ces établissements se livraient i des spéculatioDS 
coupables et désastreuses. Ils avaient pu le faire im- 
punément par le manque de surveillance des muni- 
cipalités, des districts et des départements. 

Par les lois do 7 septembre et du 8 novembre 
1792^ la Convention attaqua vigoureusement le mal 
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is sa source ; olle déclara qae ces billets oa mé- 
ilos de confiance ne poorraient en aucan cas for- 
r une dette de4a Répobliqae. Les^ directoires da* 
ai vérifier immédiatement les caisses qni avaient 
jis de ces biHets. Le^ jour méma de la publication 
1 décret, toute émission devait cesser, et les plan- 
jes devaieni étro brisées. Les corps administratifs 
;aiefit rendas responsables des billots émis* par eux^ 
.ni devaient éire remboursés et brûlés. Ils devaieni 
esser d*étre valables le \^ fév. 1793. Mais les ba* 
.aillons de volontaires avaient disséminé par tonte la 
France les billets de leurs districts et de leurs mn- 
nicipalités ; de là était résulté partout, et spécialement 
aux départements frontières, une confusion inextri- 
cable de papier-monnaie, qu'it était difficile de faire 
retourner à leur source. 

Les décrets se suc(!édèrent, les délaisse suivirent 
pour la suppression et le remboursement de ces si* 
gnes démonétisés; il en fut perdu pour des sommes 
considérables, malgré les efforts, les arrêtés, les cir- 
culaires du gouvernement central et des administra- 
tions locales. 

L'agriculture, idole toujours encensée, mais dont le 
calte se borna longtemps à àes promesses, l'agricul- 
ture ne fut jamais plus opprimée que pendant la ter- 
reur; jamais on n'a fait d'elle de plus emphatiques 
éloges, jamais on n'a mieux parlé du respect qui lui 
est dû. Il nous est resté de Roland, ministre de l'inté- 
rieur, deux circulaires sur ce sujet, pleines de bonnes 
idées, que les événements Fempéchèrent do réaliser. 
Il institua un bureau contrai destiné à publier un 
journal spécial, au succès duquel il appela les corps 
administratifs à concourir. 



AftU 'A nu éUi .iHIâr ?H II mu—Il QUSl jOBRâl, 

;>niuî sa inxfbttàoamammi. da^ /-npiimitlfc^ c^^élait ce 
^vi J^Mtftuti itUHBa» JHHHHbit^ ^Èa& SÊm nppoft i 
f;^ ^/l«^>^«Utlmi(ttt<'t isoivûr ITIM». — Jjsdre; «I le »- 
nMfP9 fmt^ €m ittat réitmt x 

iirtr^«« (thmi-^i^ ^nraAasnr Ui- pafs parle fea. La 
I.HItttttlMlrKl diiê Mhtàmsea^ mt lim. iiii— nniliil 
^\*A i\wf^\\mimioo$, en ■ wn«i c ks vis éensles 

"^ MW\\\\p\m I An Uilmmi wmlafàamÊam. 

\\^^p\y\ v\(^ \^\i^MCH, nt éoeamgÊÊ, ùÊbâtà coosUle 
^^SVN^ y^^^^lil^ OoniidéraUe de terres restait iih 
" ^ ^ vv^ ^s^mU ^m la Commifrioû des sebristances 
r • ' vn^H 4v^v vUMUvU iVeoToyer, daes chique com- 
liv UA X, vKkx viwiuvti^iri^i patriote^ et échkés, aoto- 
\ 1-^ . 4 U';, uuo ouUi>s>^^ «^Qs retard. 

t4 loi au W *s>i^Wuawfv 1793 ordonnait aux dis- 
UicU ao v^tlw à U CttHvirt) U^s terres des défeeseors 
do la patrie. 

Dans les di^parlemeaU dé?astés par la gaerre ci?iie, 
où la plupart des agricaUeerséuient toés» emprisoooés, 
en faite» oa les armes à la main, Tadministration était 
dans la nécessité do faire faireles récoltes par réquisition, 
et de les mettre dans deâ magasins où elles servaient 
à la subsistance des armées et des citoyens. Des pré- 
posés spéciaox procédaient à Temmagasmago el à la 
sortie des blés, vins, etc., sur les ordres des districts. 
Cette gestion donnait lieu à des comptes pleins de 
difficultés entre les propriétaires, les métayers et 
l'administration ; elle soulevait des questions que la 
législation n'avait pu prévoir, et que tranchait l'omoi- 
potence des représentants en mission. 

Le conseil général du district de Dieppe défoodit 
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d'employar à la cnltoro des colzas et rabbelles plus 
delà vingtième partie des terres, et les administrateurs 
do département rendirent cet arrêté comman à tons 
les districts do la Seine-Inférieore ; nn représentant en 
mission dans le Gtier, défendit les plantations de vigne» 
€ résultat d'un égoïsmo combiné. > 

A l'ouverture de la récolte de l'aA II, le district de 
Bourges, f considérant que si la vertu et Tes mœurs 
i sont à Tordre du jour, la force, le courage et l'a- 
» mour du travail doivebt en être les heureux effets, > 
arrêta que ses membres et la société populaire mois- 
sonneraient le premier champ susceptible de Têtre, 
et remercieraient par des chants patriotiques l'Etre 
suprême. Il ordonna aux ci-^Bvant laquais, sous peine 
â*être suspects, de se livrer de suite aux travaux de 
la campagne. Il interdit tout travail aux vignes pen* 
dant la moisson, «ous peine de l'application, de la loi 
sur les suspects. 

Abandonnées, sans entretien, les routes forent bien- 
tôt défoncées, au point que les postes disconti- 
nuaient leur service, que les courriers ne pouvaient 
plus circuler, que l'administration des messageries 
était obligée de supprimer quelques lignes de son 
service, que le transport des espèces, pour le service 
de la République était souvent suspendu ; les subsis* 
tances et fournitures destinées aux armées n'y arri- 
vaient que péniblement. 

Il fallait un remède héroïque : Roland crut le trou- 
ver c dans le civisme des Français, dans cette ardeur 
)» de faire le bien qui échauffe les âmes devenues 
> libres et républicaines. > Il espérait que le tableau 
des malheurs occasionnés par la dégradation des 
routes, que l'invitation à ceux qui avaient des attela* 
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ges d*y transporter du grayier, aoi antres citoyens 
de venir le répandre, qné l'exemple des magistrats 
volant dans les ateKers, enconcageant par leur pré- 
sence et par léars discours ce travail patriotique, as- 
sureraient laVéparation des parties les plus dégra- 
dées dans cinq ou six journées, et rendraioDt les 
routes praticables pendant i'hiver. c Yoos Yerrezt 
? disait-il, ces braves habitants* des campagnes ac- 
» courir à votre voix pour faire ce sacrifice volon- 
» taire à la patrie, et venir gaiement sur ces mêmes 
» routes, arrosées autrefois de leurs sueurs et de 
» leurs larmes, remplir avec transport la t&che que 
i rbonneurlêur imposera.... > 

Roland connaissait mjl le caractère français. Le 
cri de la patrie en danger avait pu faire sortir de ses 
flancs des bataillons qui cônraient'à la frontière la dé- 
fendre, sans habits, sans pain, sans armes. Des mil- 
liers d'hommes allaient se faire tuer pour elle; elle 
n'en trouva pas pour refaire, pendant six jours, ses 
Toutes détruites. La loi du 3 nivôse an VI établit des 
taxes d'entretien pour les routes ; l'exécution en était 
confiée aux Corps administratifs. Mais cette opération 
était peu populaire, et les administrations apportaient 
la plus grande lenteur à son exécution. 

Les mêmes circonstances qui avaient empêché les 
administrateurs départementaux d'entretenir les roa- 
tes, leur firent abandonner le soin des cours d'eau. 
Celui des postes aux chevaux, malgré son importante, 
malgré derlois spéciales draconiennes, tomba aussi 
dans la décadence la plus complète. 

Une lettre ministérielle relative aux sépultures, 
porte un cachet tout particulier, et rappelle l'effrop* 
ble boucherie d'hommes qui faisaient la guerre étran- 
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gère sur- tontes los frontières, et ta gojerr^ civile dans 
un tiers ifes départements. Le 25 rentôse an II, le 
Ministre de Tintérienr écrit aux administrateurs de 
districts, qne, dans les différents lienx où les armées 
de la République ont passé, et où il y a eu des ac- 
tions, les corps n'ayant pas été inhumé^ ou^ ne Tayant 
pas été avec soin, il en résultait des émanations ca* 
pnblcs do corrompre Tatir li une grande distance ; 
que le retour du printemps, surtout, et Taecroisse- 
ment de la chaleur, |N>urraient augmenter le danger 
de ces exhalaisons^ au point de donner naissance i 
des épidémies. 

Un des districts de la Bretagne se plaint du nombre 
de réquisitions de tout genre; y compris celle de faire 
inhumer les mor4s abandonnés dans les champs. Les 
districts forent chargés : de faire recouvrir de quatre 
pieds de terre les cadavres restés sans sépulture ; de 
faire semer la surface des fosses de graines de gazon 
ou d'autres plantes, par des hommes recouverts de 
sarreaux de toile, et qui devaient suivre des prescrip- 
tions hygiénique^! indiquées par une instruclion du 
Comité de Santé. 

La monarchie avait laissé les prisons dans un état 
pitoyable; l'Assemblée législative les avait laissé 
inonder do sang par les septembriseurs ; la Conven- 
tion s'occupa de les remplir, mais non pas d'en amé- 
liorer le régime. ^La correspondance des ministres 
prouve que, pendant toute la durée de la République, 
tous les Corps administratifs laissèrent cette partie de 
leur service dans le plus déplorable état; que les^ éva- 
sions semultipliaientsurtout au profit de ces gens sans 
aveu, écume de toutes les révolutions» qui, n'ayant 
d'antre espoir que, dans le désordre, dans l'anarchie 
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et dans la goerre civile, se livrent à tons les «excès et 
proToqoent le pillage. 

Pendant la terreor» il fat demandé fréqoemment 
aux administrations des renseignements snr les dé- 
tenus politiques, lenr profossion* leur revenif» avant 
et depuis la révolution» leurs relations, leurs liaisons, 
le caractère et les opinions politiques qu'ils avaient 
montrés dans les mois demai, juillet et octobre 1789, 
au 10 août, à la faite et à la mort du Tyran, au 31 
mai et dans les crises^de la giuNrre ; s'ils avaient si- 
gné des pétitions on arrêtés Kbcrticides (16 vent, an 
II, Comité, de Sûreté générale). Le Comité de Salot 
public écrivait à ce- 8U}et, le 16 genninal : < La loi 
» veut qu'n n'y ait qu'un tableau pour en faciliter 
» le jugement ; la loi veut la plus grande impartialité, 
1 la plus grande précision^ et nous avons vu, d'après 
h plusieurs tableaux, la perfide complaisance de ceox 
» qui veulent échapper à la vigilance nationale. 

-è Qu'ils recueillent toutes les preuves qu'ils 
» pourront trouver contre les détenus ; qu'ils appel- 
» lent le peuple à ce mouvement ; qu'ils fassent affi- 
» cher pendant trois jours, dans la salle des séances 

> ôe la commune, le tableau qu'ils devront nous en- 
» voyer, avec invitation au peuple de donner des 

> renseignements ignorés des Comités. » Une se- 
conde lettre, signée par les membres des deux Co- 
mités de Salut public et de Sûreté générale, entrait 
dans de nouveaux détails : c Vous réduirez le modèle 
1 au format in-4<>; par là, vous économiserez les 
1^ m&tières, les par<fles, le temps. 

» Ce sont des faits, dos indications précises, et non des 

> observations diffuses^ qne le Comité vous demande. 
]> Soyez laconiques et concis, supprimez les pané- 
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» gyri(i|]6sjûs , apologies; maisxlife^ pe qA^U impoVto 
» à'ia'Rôpubljquo de sawir. J v^ ; 

i H importe d'âQOQCôr,;d'aoe manière préoise, .les 
t rejeoQS . des déteaas. afia d'établir le gagp de la 
t Répttbliqae. . ' ^ . '• . ' . 

• > Il imporlB de désigner Je*^DX)mbrQ .dos en- 
» faats,;le lieo d^jésideoce de leur famille, d^ d(g|- 
» oer le détail 4^ leurs liaisoos, afift^^pe nul coupa- 
» blèo^'échappe à la justica. natiopate/» 

L'aclivitô d^ la^jaa^hiue i^dé^i^apitôf^ $xms ie^règoe 
delà T«rrear».doQQd ao triste intérêt k la circulaire 
sttivaoïa du ministre de^coolribolioû^ ptibliqoe'S'^Qx 
direcu>ifes des dépariemeotSi^ eu 4ate dû 7 gQrmiasl 

an II : . • . . . • *' * • 

< Ilufest p.fr?eoa* quelques «plaintes sur ce que les 
exécuteurs des jugemeats cria^iuels n'étaient point 
pourvus d^$ ustensiles nécessaires à leucs fonctions, et 
DOtaipjaient de pabier^ et autres objets que peuvent' 
exiger les exécutiops à mojrt. Te; vous in*ie de- pren- 
dre à cet ét|ari] tous les. j-enseignçmt^nts nécessaires, 
et, d'après <^eux qiîe vous vpus serez procurés, défaire 
fournir prompte/ned} aux ex«écu)eurs les ustensiles 
qui seront reconnus leur «Ure iadispensabFes. i»* 

La ,v6uie des Ul'ens des bospfbçs» décrétée plir la 
Gonstiluante, le droit aux secours de la nalien,' re- 
COUQU en faveur des vieillards indigents, des infir- 
mes et (}es enfants abandonnés, .devenus /es enfants 
4e la patrie, doQuèrent peu d'occupation aux districts 
des départements. Ils n'avaient qn'une surveillance ï 
exerçât que.^es li^es de secours à «oriirôrer. 

Le décret du 24<' jour 2» mois de Tan 11^ prescri- 
vit des mesures pour Textinclion de la mendicité; les 
directoires y avaient une large part, d'attriboliods. 

23- 
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L'état dds mendiants Talides derail être rem|s par 
les maoîcipalilés au dîet^ict/*'e^par cêHii au départe- 
ment, avec son avis. liS Goifscil de département en*, 
voyait. réiat général des {ndjgents de son ressort^ en 
demandant içs foilids nécessaires poar jeâ travanx de 
secoors, paâr le toat être soumis an Corps Législatif. 

*Les Travaux dé secours étaient adjugés par )6s dis-> 
tricts; et «surreinés par- une Commissioa prisedans 
leur sein. L*e cixjm dQjS poidts ï exécuter leur éfaiil 
alraudonné.LescQnséilsdosdépartenf^nK faisaient les 
règlements , nécessaires pêar déterminer lefe épo<fnes 
où lès tra?Sux s'ouvraient, et pour ymainlenif Tac- 
tiVité et la sulv)rdin*atioiï. * ' 

*A ces disposltim^ en succéd^rjent delrès -vigoureu- 
ses pour réprimer la mèifdlcilé; suppression de secours 
pulics, en p^in ou argent, dans les cantoAis où les 
ateliers de secours seraient ouverts ; amende contre 
ceux qui donneront np0 aumôfte do i}ue1que espèce 
à un inendiant; établissement de dépôts dé mendicité, 
pour y enfermer les mendiants,. et dé- malsons de ré- 
pression. ' * ' • . ^ * \ 

Les' directoires de départements choidssaient T^em- 
piacemenl^de ces maisons,, en avalent la surveillance 
générale, lebélabllssaîent les travaux les pfbs avanta- 
geux, y'^ nommaietit des directt^ors responsabfes ; ah 
des administrateur! présidait le Comité dé ^urveH- 
lance,' qui. Se Tavis du Directoire, déterminait le 
nombre des empfoyés libres, fixait leur salaire, réglait 
le rcgiioe intérieur pour la nourriture et eptretien 
des détenus, leur discipline et leurs travaux. Lès ré- 
clamations des détenus étaient jugées par le Direc- 
toire. Enfin le mendiant récidiviste était condamné 
€^ la déportation dans une colonie. 
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> Aax âireetDires de4lét)trlein9Dt élali encore reims* 
pir te décret da 19 août 1793, iô soîo^de ^xcr le 
Uni de IHûdemnîtô à accorder au familles on in- 
dhidns qui * paient deaearôi cbarfés d'fenCiBts 
abandonnéSif \i. *...** 

. Dans l'enmioement.da' motavement rifoMiUoMaîre, 
la question de l'asaistaoee . fil toQt-à*caep- pn Jbo^ 
effrayant, qoi la porta sor.to terrain do Ja spoliatiea» 
StrJost. araii^ été chargé de préparer on rappoiH et ne 
désret«6ar le mode d'exécution do décret chhlm tes 
enn^mt5;der la Révofuitôn : spnra^oirt eetlaccipiqoe : 
en le lisant toot entier» on, ^er-ra .qaelles effrayaojie; 
attribotioBS allaient être données 9fix adminletra^ 
leurs ; . ^ ,^ . 

\ Ce^t une. idée très- généralefflentseoHo, qoe toute 
la sagesse d'un gouvornement consisteJi réduire le 
parti «opposé à4a Révolution, et* à rendre- le peu[5le 
beureux aux dépens de toiis les vices et do tous les 
eonemis de la libertés . * ^ * 

» C'est le moy.an* d'affermir la« Réycdi^tioii que de U 
faire tourner au pcoQl do ceux qui U^sôutionnent.'et 
è la ruioo de ceuitqui la xu)mbattent. . . 

» IdentiQez-'vous par la pensée wx, mobvements 
secrets j]e tous les cœurs ; franchissez tes idées bir 
termédiaire^ qui vons séparent au but ou vous^ ten- 
dez. Il vaut oiieux bâter, la paarcbe do la révolution 
que de la suivce au gré- de tous les complots .qui 
l'embarrassent, qui Tentravent, C'est k vous, d'en 
déterminer le plan et d'en précipiter les résultants 
pour l'avantage de rbumanilé. . / . 

)^ Que le cours rapide de votre politique eotrsine tou- 
tes les intrigues do l'étranger. Un grand coup que 
vous irappez retentit sur le trône et sur le cœur de 
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tout les rois. Les lois et lej mesures de détail soot 
des pt(iûro9 qae riTeoglement endorci oe sent pas. 

' » Faites-Vo'as ^respecter, eo pronoDçwt «vec fie rté 
la-^estiaée do penple friDf ais ; rendez* le peaple de 
douze ceins aos de forfaks contre ses pires. 

> On tt1>mpe les peuples Oe rEurope \ar ce qui se 
passe c^ez nous; ou travestit vos dîsdnssioofs, mais 
M ne travesUt poTut les loi; fortes ; elles, pénètrent 
loul-à-coop' les pays étrangers comme Téji^air ioextin- 
gbîMe/ V • . - 

1 Qae TEtirope apprenne que* vous ^e toqlez pins 
un malheureux ni un 'oppresseur sur. le 4erntolre 
français ; que cet exemple fruotiBe sur la' terre, qu'il 
y propage T^imour des vei;lus et le bonheur. «Le bon- 
Beor ésl uiîe îdée neuve en Europe: ». 

Et ta Convenliorf décréta : ^ 

. c Art. i^. Toutes'ies communes de la République 
dresseront un« état des patriotes indigents qu'elles 
renfeftnent, avec leurs noms, teur âge, leur profes- 
sion^ le nennbrê et Tâge'de leurs enfants. Les direc- 
toires do distriét feront parvenir, dans le plus bref 
délai» ces états an Comité" de Salut public. 

1 Art. 9. Lorsque' fe Comité de Siiliit public aura 
reçu ces états, il fera un rapport sur 1^ moyens 
d'indemnisBr tous les malbeuretfx avec les biens des 
ennemis de la révolution, *selon le tableau qae te 
jComité de Sûreté générale lui en aura présenté» et 
qui sera rendu public. 

i |RT. 3. En conséquence, le Comité de Sûreté 
générale donnera des ordres précis à tous les Comités 
de surveillance de la République, poqr qne, dans un 
délai qu'il fixera à chaque district selon son éloigne- 
ment, ces Comités lui fassent passer respectiveaient 
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h*8 noms, la cop4aiie de tous \f$ détooos depuis 1a 
prsfliUr mai 1789. IlHaaeri de méma dtf. ceux qui 
aeroQi déteoiM par la aqîta. » 

Sur le rapport.de B^rrère, . le S2- floréth an II, Ja 
GoDveotioa décréta qo^il 4ieFait ommtt, ëan» eluilue 
départemeot, on re^rer ap'peié lirre de la bleafli* 
tance, dont jtf tilro^ preorier seraH iolitali : Galltîa- 
sears Tieillards ov infirme&p; le aeeond r Âriaasa 
vieillards on .ioflrioaea; le troisième consacré anx 
•^ mères et aof -meures ayant des enfants, dans les^cam*- 
pagnes. L'iascripttoi^ sor-ce livre donnait ^toii à 
une pension annaelle de 160 Tr. pour Ies« tieillards, 
de 60 fr. peur les remmds«*Les diiaaiiâes - 4*îos6rip- 
lions adressées à fa monicipaliAé étaient enfoyéës aa 
dtslrier arec* les^pièces -justifie Asre^ et Sur ri?|B* des 
districts, « le directoire de. département: refesatt ou 
accordait lés ioscriptiboa; il était donné^m délai 
d'un mob ponr Texécalio'n île ces dispositions. . Le 
nombre de ces iDscriptiens ^tait limité et proportionné 
à la population* agrifble As t^haqoe département: 

L^îDscriptioo dooMit droit aux secours gratuits de 
la médecioe et à des médicamsnts SKposés an dietriet 
et dans iQsn^sîdeoces des^ ôlBeier^ de sant&. * 

Le premier semestre^ desr iDScriptions devait être 
payé pen(lant la fêta consacrée à honorer le àislheor, 
célét)féé dans chaque * chef-lieu de district, après lec- 
tore falto par .l'agent ns^lional du dtstricf Ûû Wftfi de 
la bienfaisance hationa?b, en présence des autorités 
coostitoées et des jeunes citoyens des écoles primai* 
res, et par le président, du décret qui réglaiMemodè 
de celte bienfaisance* et après, des hymnes et on 
discours pour célébrer la dignité de la profession 
agricole et Tutilité des arts mécaniques. 
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Ghafoe dislrict ic^çat le nombre dMoscriptioos 
calculé 8uf sa popolatioo, et dot Id répartir d'abord 
aux plos.âgés et plus iofirm^s ; aax mères ayant le 
pAos grand nombre d'epIànts. «Los iiiscriptiobs deve- 
naés^naanlas'par déc&s 6â aalremeot,. étaient don- 
nées sQceessivement ao^^plos *4S[és et . îofirines de 
cens qui a'aTaîent"p& en obtenir à ta première dis- 
irtbtttion. H était fait trois exemplaires du Livre do la 
fiieûfaisaace ; — no restait an district poor minolo ; 
le second était déposé^ f au l^mplo consacré à l'Etre 
» snpréDie ; i le. iroisièmo adcessà à la Commission 
der secours {^ublici. ' * 

Lee districts noyamaient i^ officiers dp santé an 
eecôbra desquels* 4pQP9il droit l'itiscription* au Livre 
de. Bienfaisance natignal^» leor traçaient leur ctreons* 
cription, leur doonafent la Usto dos porleurs^'ioscnp* 

a 

yons et ^eoemedt Jours rapp(ytCs«^ 

Les directoires de dépàrtemeols, éloignés de ton- 
tes les ^affaires par Je 'gouveroement révolutionnaire, 
n'avaient i iotérvenîr dan» celleHâi qoe>poor former les 
états de population agricole de lew ressort. Mais, bien 
qu'on eût vm^té: sur. leor activité* révolutionnaire, 
la plupart d^s distriets cestérent sourds 'a«x menaces 
eiwx exborlatiofts de la' Commiasion des"^ Secoors 
pobiics. iJne circulaire du 37 brogMire an IlUdit que 
leur reoteur ne permet pas d'espérer de voir célébrer 
ie n\éme jour, dabs toute la Républic^ue, la fête du 
nuUbeur. D^jk dos individus étaiept mdrts sans avoir 
joui^des bienfaits de la nation; elle engage les districts 
a. célébrer, cette fôie Je jour qui leur paraîtra le plus 
Cf^venable, avec un appareiUsimple et touchant. 

Tout ee système de Barrère, si séduisant en pro- 
messes, produisit les plus funestes résultats. Il D*é- 
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tait pas mis en pratîqae depuis plos de deox ans, 
quand un de ceax qui ravaieoi voté ea. parlait ainsi : 
Depuis, on a va tous les asiles ^u malheur ruinés ; 
toutes les instilulionsr de bienfaisance désorganisées, 
anéanties; rhomiiMr avide s'enrifibir des dépouilles 
de l'indigent ; rofslveté encouragée; Is Yrgi pauvre 
mollement et très -incomplètement secobro- et 
cependant le trésor public s'épuise pâf disperse- 
ments ^e fonds jqoi, mal repartie, mal* distribués, 
«semblent accroître la misère jn rVm de ia soQlt* 
ger. Ge ajatèsie a tarfr lea^soiurcas dfi^b bîeofaîf anee 
particQlière, et produit la fainéantise, lé désespoir, 
les crimes, en donnant tonj^rs trop ou. trop peu, 
en laissant sans snbststanles les malheureux in* 
firmes ou TieiUards, tandis qu'il gratifiait d'un 
^salaire sans travail, te' pauvre ^ftaia et robuste 
(séance des Cihq^lenls, 42 germinal, an^^IV). » 
Le Livre de la BienCaftsanee nationale (ut *fermé par 

la loi do 7 frimaire an V. * • 

» 

Les directoirea avaient encofe PadmislItratiDn des 
secours accordés suceessivemént aux patriotes réfo* 
giés des communes des départements dn Nord t3t dei 
Ârdeones, envahis par. les ennemfs; aux flollailffais 
réfugiés. Si eepx* qdi avalent souffert des itfVisions des 
enoemiS'; aux familles françaises ^^utsécs d'Espa- 
gne et persécutées^^ terre, étrangère ; aux réfugiés 
de Saint-Domingue, aux Liégdors> Belges *et Mayen« 
çais, aux Acadiens et Çioadleos, aux patriotes ré- 
fugiés do la Vendée; * - 
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mût à l'émigratiou. Ces bieos le cemposaieDl ea 
grande partie* dd la forUme des Ffançaîs expatriés. 
Le code de eette partie Ae notre droH adffiiQistrstif 
fdrnieQa folamineait trav»l;'il!Qe peft trosfer sa 
place .Ici» et la jaTisprudeace'^qQr y est relatif e, 
oocope ODO g^aadk) piaçe dàos les arrétistes*. Il soffira 
de 'rappeler sooaiotiiiceaiebt- que les bieas DaUiooaax 
fecf ôt iftis sous U sur^eilMce des Corps admini»- 
traiib (par le toi dp 10 octobre 4 790)» qoi reoevaiejït 
les comptes des* régisseurs, devaient^ lei affermer 
4oHS, .preDÎjra iôates/Jés mesures cpBseriitoires4^-r. 
cess«ire$,* procéder à lan»le desJ^is;dV)s cS|tqae 
4istriet, rece?oirle$ soaoûssiojns d^s acquéreurs, for- 
mer oh état de tous 1er domaines uatîoaaia siUiés 
dans leur territaire; surveiller avec sùiq l.a . wwûére 
doat seraient gérés les biens, cédés aux municipalités 
pour les retendre k liEiar j[)refit, assurer la rentrée 

adotieistratLTvneot les bien; qsnfisqués. mettre 
en loV|i;ie les jnaisons de vilLei - ' j 

Pour, rendre la xente des biens Qationan^i plus, 
populaire» la loi du 13 septembre 1793. ordonna de 
faire fia état des pauvres de chaque coomiane, et 
d'attribuer à cbacon diejix poôr*5QD Ihres de terre, 
payables :en fîjsgt au. On comprend •!& portée d'une 
pareille loi t Groirait-on, cepeûdant, /lu'elle resta 
iQexécQtée^.qa'elle fut renouvelée le 13 ventôse an II 
sans plus 4e succès, que trés-pe» de communes en- 
voyérenl le Ciblean de leurs indigents et des biens 
nationaux invendus. Une circulaire de Tagen) natio- 
nal prés le district révolutionnaire d« Bourges, 
constate que Je 13 ^ruelâdqr an II, personne ne s'était 
eoeorè présenté ponr faire de ces acquisitions. Par 
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seront laissé^ dans les paroisses, uù ils déterm^eikt 

rétablissemeot et la forme des chaires, des taber- 

• 

natles; ordonnent la âécnolition de jabâs, s'ocenpent 
des bancs, do loyer .des cbaises, réglerai le jiqpmire- 
des officiers des églises. làétropolitaines/eic. - • « 

Le refus i!e serment d'ooe partie cDAsidérd>ie do 
clergé, et rinstaltation «nr les sièges ^piscopmx et 
dans les curés, des prêtres assermentés et élns^ 
amenèrent cette latte fammse dont -je me bornerai 
à dire là partie admii^istratiTO.. 
' A peo d'eitceptious pré«, les boorelles idmî|ris<* 
tralions prêtèrent leor concoors;! l'exécQUoD^de la 
loi sur le ConsUtutîDn cifile do clergé; les refiasants. 
donnèrent leurs démissions. 

Après une disenssion longae et animée /à laquelle 
avait donné lien un- arrêté. do. directoire ib Péris, > 
faw)rable i la liberté des coites (7 mai i791), TAs- 
semblée remit à'ia sagesse des nlirectoires èê districts 
et de déparlenients, le choix des mesores d-exécotîM 
à adopter, pour mettre en pratique^ les principes re* 
connus et proclamés par elle^dans se proclamation des 
droits, eor matièrè.de coites. 

Dès iDrs; pfesqcre toos les départements prirent 
des arrêtés plus ou 'moins rigoorenx cootm les prê- 
tres non assermentés. Ils les éloignèrent à& leurs 
paroisses, forcèrent ceux qui n'étaient pas do 
département à' le quitter; les autres, à rentrer 
dans la commuho dont ils étaien t originaires ;aiUeQrs 
on les interna à quatre lieoes. au moins de leur ao- 
cienne paroisse, lï fout sous peine de prison. Dans 
quelques parties de la France on les força à. résider 
au cheMieu; on les y faisait condoire par la force ar- 
mée, en cas de refus. Le directoire do Finistère alla 
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ploa^^loio: il \w &i arrêter en grand DOjnbre^ et dé- 
tenir ao âïâteéa de Brest» sans forme de procès. • 
kes directoires avaient fe soif de- se commuoiqaer 
Tétipcoqueiiept leurs arrêtés s.ur cet efejet. Les ad- 
mioistraieiirs* de la Mayenûft écrivaieDt ji eenx de la 
Loire-Iofésiêoce : < Les .appels jeocoaliers amqaels 
» WQB aves "assoj^i* les* prêtres insermentés, parais* 

> sent ne pas contenir à plosienrs d'entre eqx/Tant 
V inîenx si là eontraiote qo'ils j troirveot les déter- 

> mine à quitter la terre de la Jibertè, qo'ils souillent 
1 Hfi toon- crimes obscui's. C'est leaeul bien que 
i nous ayons à eo attendre. Nops voqs prions de 

> ne pas les laisaer venir habiter panAi nons» écrit* 
» on de plusieurs départements. »• 

La. loi du 18, mai 179} autorisait les ^directoires h 
< eonoéder aux prêtres non asaormentés des églises» 
pour y célébrer les <^6es» en y Ciisaot apposer que 
ihscripiioû pour constater qu'-elles ' appartenaient i 
ont société •particulière pour l'exercice *d'op culte 
autorisé. «. 

Après avoir* dans un rapport à l'Assemblée nationale 
(13 fév. 4792)» énergiquement. bt^mé les directoires 
qui* avaient pris contre le. clergé défc arrêtés* où ils 
avaient s^abstitué leur volonté, i -celle de la loi, te 
MinisUre de l'intérieur écrivit à ces Corps une longue 
lettre dans le même sens (33 mars), tôut^en admettent 
qu'ils avaient dû se trouver dans un grand embar- 
ras ; il leur rappela que leurs arrélésD'en étaient pas 
moins inconstitutionnels, oppressifs, ini.u8tee^ inutiles; 
oppreasîls, parce qu'ils pronooçdi^nt les peines de 
l'etiVet de la détention dans le cas où la loi ne les avait 
pas prononcées ; parce qu'ils créaient des punitions, 
non pour des délits, mais pour des personnes; in- 
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* jostes> parce qa'tb frappiteot, sans formf d'IoBtroc-» 
tion, saoft procès et saos jâgemeoU des citoytas qui 
n'étaieot ni aecmés ni coadamnés; inutiles» parce 
que la persâcolioD alimeale le fanatisme, loin de 1q 
dompter. Il ' recommandait ^anz* admiuis^raiears . de 
respecter la liberté do clergé,* de déférer em tribo- 
naax les instîgatears de tnnibies, d'aseocer aox aa« 
sermeotés la facalté de dire la messe, qotf lear lai»» 
sait la loi da 13 mai; mais il oo proposa pas àrRoi 
de casser . les arrêtés illégaux des départements : ils 
subsistèrent et forent exécatés. Le Morbihan fit in* 
primer une pétition adressée an Roi, pour le prier 
de ne pas entraver les mesures de ^riguoor des admi- 
nistratioDs -contre les prêtres iosermëlùlée. 

Quelques *m«is pins 'tard» R(^nd, devenn Ministre* 
parlait aussr, dans un raj^Kul, de ces arrêtés; mais il 
les justifiait. 11 convenait de leur illégalité ; mais la 
nécessité les excusait A ses yeux. Ooarante-dettx dé- 
partements étaient entrés plus on moins avant dans 
cette voie. * . • % * 

Un arrêté du directoire do la Côte-jl Or, du 4 join 
179t, retira aux sœurs de charité, non assermentées, 
la faculté de .tenir école* mais les autorisa i continuer 
CCS foncUons volontaires qu'elles remplissent ^nprès 
des pauvres malades. Le Ministre dtf Tintérieur avait, 
par une xireulaire du mois . de mai, demandé aux 
administrateurs de les protéger. 

Un grand nombre de fidèles ne voulaient pas faire 
baptiser leur& enfants par \ei prêtres assermentés, 
seuls dépositaires de$ registres baptistaires, et ainei 
ne leur conféi;aient pas Tétat civil. Le directoire de 
l'Ardèche, sur la proposition de Boissy d'Angtas, 
son procureur-géfiéral-syndic, arrêta: que TAsscmblée 
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naiioDdle sérail suppliée de rendre uae . loi sor 
les formes cinles oéces^aires pour cooslater les 
Daissaoctfs. el le décès des tfltoyeos; et or- 
donna, en attendant, aux monicipalités da départe- 
ment, de tpnir on reg»^re sur lequel elles constate* 
raient Képoquer de la. naissance dee enfants, doet 
elles saundeat que renregtstremeiit sur- les registres 
eoraitélé différé. 

Le-Coaseil général 4e la Loire-*Inférieqre prit na 
arrétépar lequel il ordonnait aux ecclésiastiques ame- 
nés an chef*lieo du département, par. ordre du direc- 
toire, et qui en étaient sortis, d> fixer leur résiileace, 
sous huitaine, à peine d'y être coolraiots par la force 
armée ; les sodtnottait à l'obligation de constater cha- 
que jour tamr présence par rapposUioo de leur signa- 
ture sur un .registre déposé au directoire. 

Pour l'exécution du décret qui défendait d^ncen- 
ser dans les ^liSes les hommes laïcs ou prêtres, 
des directoires avaient, par disposition législative, or- 
donné^ rappKcalion d'une peine, cqHc de 30 livres 
d'amende. .... 

Tontes *ces mesures de rigueur furtfnt converties 
peur Tavenir do vernis de . L'égalité p;ir la loi da 
S7 m^rs 1793, qui ordonna la déportation des ecclé- 
siastiques inseribenlés. Le directoire ^dn département 
était tenu de prononcer la déportation d'oo^ «de ces 
ecclésiaslîques sur la demande de vingt citoyens 
actifs ^u canton, si elle était appojsée de l'avis con- 
forme du district. Hai^ si l'avis du district n'était pas 
CMforme i la pétition, le directoire du département 
était tenu de faire yérifler, par des pommissaires, si 
la présence des prêtres dénoncés, nuisait à la tran- 
quillité publique ; et, sur l'avis des commissaires^ s'il 
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était ooDfctrme à la pâiitioD, le directoife de départe* 
ment était également tenu de prononcer la d^rta- 
tfoD. Après des actes extérieurs ayant excjté des 
troubles^ . .les pobrsoiteg poayaieet se fiiirc sur la 
plaiote d'un seol ' citoycTi actif. Les' d^ooDciatioBS 
étaient déposées signées, ao direcioiro de^îstrict, qui 
en donnait un récépissé, et vérifiait 'si les dénoncîa- 
teors étaient réellement citoyeqs actifs. • Le dépar-. 
tement devait slatSer, dans'irois jonrs, si Tavis do 
district était conforme |t Ja demande y*^- dans quinze 
jonrs, s*il y avait des vérifications à faire opérer. 

Le département ordonnait lia prêtre -ûmdaané par 
loi, de sortir de son district dans Jes vingt-qnatre 
heores; da* département, dans 'trois jonrs; dti 
royaume, dans le mois. Le diftrict lut délitrait nn 
passeport ponr le pays ^où 'il voulait se réfugier. 
En cas de refus d'obéirr le procoreor-isyndic le fai- 
sait conduire au-delà jles frontières les plue voisin^Si 
par la gendarmerie. 

Les mesures contre les prétfes jns^méntéil devin- 
rent encore plus dures : la Convention en vint à ro- 
mettre leur vie entre lesmaltas des Corps administra- 
tifs. Le décret du 30 vendémiaire an II dispose que 
lés prêtres sujets à la déportation, pri; jes armes i 
la main, munii de congés ou passeports de chefs 
émigrés, ennemis ou rebelles, ou qui seraient trou- 
vés munis de quelques signes contta-révQlqtionoaires, 
seront dans les vingt*qaatre heores, livrés à Texécn- 
teur des jugements criminels, et mis à mort» par une 
commission de cinq membres pris dans l'état-major 
de l'armée de la division, dans retondue delaqoeUe 
ils auront été arrêtés. La même |feine sera prononcée 
contre les ecclésiastiqnes rentrés sur le territoire de 
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la* Répabliqoe, dé» qn'Us «eroot coavaioei» d'aroir 
été.siii6ts II U déporlitiÔD. Da&s tons leS cas» le fail 
^emeqrait coDstaot, dès qu'il était affirmé par deux 
témoiDS, «t la prestatioo de aermeol ife ppoTait leur 
saoyer la v4e s'ils étaient taxés d'iDcirisme; -^ il 
dtiffisait* qtie la déooDciattOD poar caQ3e d'iocî- 
Yîsme» fût faite par six cifoyens ào caotOD ; elle. était 
4agée par le dfrectoice Ai départemeo^ siir ravis do 
district. " '* 

La simple' condamnatiop « ponr. iDcivisme était la 
déportatiOD sur la côte ooest de l'iifriqoe ; les me- 
sures Béc^sakes ponr Ja d^Mirtatioa' étaieoi remises 
aozèle de» départements» qui recevaient do Miiiistre 
de la marine Tafis des vaisseanx en ^'partance- pQor 
cette destinalien. Toutes ces ^condamnations pronon- 
cées par les Corps adminifii^raUfe, commissions mili- 
taires* et iribnnanx» emportaient la confiscation des 
biens' des condamnés. 

Tout citoyen était tenu de dénoncer .l'ecclésiastique 
qu'il savait' éttp dan j- le c^s de • la déportation» do 
l'arrêter oh de je faire arrêter ; le département loi 
donnait cent livres de récompense. Celui qui recelait 
un prêtre était déporté avec lui. 

tiette loi n'atteignait pas les sexagénaires. Le décret 
du 35 brumaire affranchit de son exécution les prê- 
tres mariés ou* qui avaient fait publier leurs bans, 
sous la réserve dés-poursuites dont ils pouriraient 
être l'objet pour incivisme» devant le directoire de leur 
département» qui devait condamner».SQr la dénoncia- 
tion de trois citoyens» d'un civisme reconnu par U so- 
ciété populaire ou par les autorités constituées. 

C'étaient les di^ctoires qui réglaient Tusage da 
costume ecclésiastique» et qui recçyaieot les abju- 
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rations jdes Aréqaes eoDstitetioa&ets» prêtres et reH« 
gieux. 

Les décrets qui fixaient 1^ trâitemQ^t des ^rétres^ 
consHtotioiiiieis* et les pennonsiles anciens reli* 
gieax, enavaieni attribué' le mandâtemeiit anx Corps 
adnriai^nitifs. lis cessèrent de remplir cette* fonction 
par saile da décret de la ^ sans colottide del^n II, 
< laRépiibliqae ne pa}:eplQS les rrai^d'aocan cnlte, > 
qài remetCaît L'exécotion de ses dispositions anx 
agents nâtionatix ptès les distritfs. Ils avaient à faire 
ven4re lès églises et à ?ettter à «e qà^dUes ne fosAnt 
pas achetées parles jsommiines en nom coUeetif» à 
faire réserver \9fi cloches, les horloges et tes cîne* 
tiérês, dispositions qoi ne fiirent pas exécutées pér* 
tout. Grand nombre d'églises restèrent la pifopriéfé 
de& communes ; qnelqnesunes .consacrées' an culte, 

• 

d'autres portant an frontispice, l'inscriptioa : Tem|)Io 
de la Raiibn, prescrite par Je décret- dn 38 floréal 
an II, on les mots de Tarticlo. i*' dn déo^t dn t8 
floréal : c Le people français reconnaît l'Btre snprftne 
et rîmmorlalité de Tème. > * . - * *' 

Dans les lois rejatites aoi cnKes, rondqes les 3 
▼entôse, i 1 prairial, 20 fructidor, an lU. 7 vende* 
miaire an^ IV, *il n'est plus donné aux directohres de 
déparlement qu'une haute surveillance sur la liberté 
et la police des cultes, tons anteriaée,*à la^conâttion 
de ne faire pu)dtqnement aocun acte ni auciMie céré- 
monie. ' < 
' Une circulaire du ^ jour complémentaire an III, 
prescrivit aux administrations départementales, de 
snrveiller et de poursuivre les prêtres rentrés, comme 
agents de l'étranger, et ceux qni, sans avoir quitté Je 
territoire français, mais insermentés, ' voudraient 
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««rcer e&cor6> comme .ministres, uq enlle quricon* 
que, soit secrëiemeot, soit en pablic. 

Ed Vm IV, ]e IfioistrQ de la poliee engagea encore 
les admlDîstraltoDs centrales à sa puèoniaîr êODtre 
les tentatiîej do désorctees aoiqMlles les prêtres 
servaienC d'ageotsi on dont ils étaient VoceasioD. Ce 
fnt la canse d'an renouvellement de rigueurs. Anssi 
une adBûniskratîoi> ordonna au tant^ns ^ faire 
nne revue générale de toutes les 4istes ^des prêtres, 
pour rechercher ceux quiavaient^térou dû*étre dé- 
poAés ; puM elle fllfaire uo^ hattne générare pv la 
gendarmerie et la garde nat)pttat&> * et traqufer tons 
ceox. qui lui furent désignés. Elle ordbHina aassi l'ar- 
restation de eeux qui, sans être sujets i la déporta- 
tion, dîeaiéiltla messe sans avoir fait acte' de soumis- 
sion à là tlépubtique, * * 

* Le 18 iraclidor vint rafiver ces Tignenrs ; la loi 
do i9 remit en vigueur celles de 1793 et 1793 contre 
16s prêtres, et chargea les administratiens centrales 
dt*les appliquer dans toutes leurs dispositions. Elles 
setales et i)oa les tribunaux devaieoUiQStruire et juger 
ce délit. pOMtique,<^t le fait dos'^ro rétracté du ser- 
ment; lorsqiie la preuve de cette rétractation o'ôlait 
pas officieltekient connue, TadaMistralion Rêvait em- 
ployer les moyens lé^nx pour se la procurer. 

Une instruAion ciirconatanciée établit la junspra - 
dencé que les administrations avaient k suivre dans 
le dédale des lois spécialis qu'elles avaient k appli- 
quer en celte matière, et les excita à agir aveo célé- 
rité. . 

Une jdes dernières circulaires du Ministre de la po- 
lice générale sur les cultes, est relative aux cloches. 
On iQs sonnait dans on grand noiid>re de départe- 
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Le Mioistre Sotio rappela anx admiDistrations J'art. 7 
deia loi do 3 yeDlôie an IIJv l'anicle îi^^ d^cs\[e du 
33 g^rmiiial an IV, .qor^éfaodaiênt à tm! iadicida 
de faira aocape .proclamaiieii 6q oOB?ocaUoii publique 
aa son daa cloches» pouriaviler les citoyen^ à Tndr* 
cice d'aô culle (|QeicoQqire, «t paDhsaH 4a désoèéîs* 
saoce/de la prison*. cQua pourraieol alléguer les 

> adfflioiatratioQS 1 poBr excuser une semblable 40; 

> )éraocê?ajettltf-t-tK.QoetBs arrélés qui periôf lient 

> l'-usage habituel des cloches, soient rapportis tf 
» remplacéa par des arrêtés, quille proscrivent, i . 

Les procureors^génératti et proo0rénr$«syndic^ 
prés les directoires, et les * corps administrai^, 
étaioDt chargés tiejnettre à eiécuiion lea lois coiftre^ 
les émigrés, do séquestrer, de ixAflsquer et d'admi* 
nistrer leurs biens (loisdQ 9 ooveintMre i79ij.âa 19 
février 179^). A eux. le soin de régler la. somme i 
affecter .sqr les biens de Témigré à l'entretien de sar 
famille, si elle était dans le besoin ; d'aulorisér et de 
surveiller. la vente des immeubles requis par 4bh 
<A*éaociers ; de réintégrer dans leurs biebs les émi- 
grés Ircntrés, lorsqu'il y «avait lie». * 

U 27 juillfU 179^^, r Assemblée légisUtive décrète 
la vente des. biens dès émigrés, et, le 6 (éptembré, 
règle les condition^ do cette vente ; elle charge les 
procureurs de .districts, de (aire vendra lea meubles 
à la criée ; elle confie aux directoires la liquidation 
des dettes, sauf décision du tribunaK en cae de 
contestation. Elle leur remoi le 9oin de diviser en 
lots, vendre . ou arrenter pes biens, selon qu'ils 
le jugeront plus avantageux, et faire rentrer le pro* 
duit de la vente et des fermages. 

24. 
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TûQles ces maures forent* d'abord eséoolées diffi- 
ciiémeDt. Le 6 janvier 1793, Roland rend compte 
à la CçaventioD qoe, aopjes cinq cent quarante-ânq 
distrjcte qai composent U Recoiiliqae; deux ceints à 
peine hii ont envoyé Tétat qii'il avait demifndé des 
taiigrés, ^ cU de l'i^valoatioo * de' leors ^ biene. Une 
premièro'circalaire adressée jax dinecteires àe dépar- 
tements^ était restée sanri^ponse. Cette* tiédeur fat 
cruellemeat punie. Un des événements les *pkis car^c- 
tWistî^nes de celte époque, estle mise k mort de toos 
Iqs administra tenrs do la Moselloi ponr s'èire trompés 
dans une iquesiion- 4le. droit» ^ soulevée an sojet de 
Ta Tente de l'abbaye de Wadgassç: ' 

-U.n'y a pins, aojodrd'hui aucQB ens^lKnelcnent à 
j^niser dans lo àélHl de ces lois VéicJoliônnaires 
centre les Français émigrés, et relatives à bveot^et 
à iradminiatraliian des biens eooflsqnés. La liste était 
dresfiée par les soins des moMcipalités, • formée en 
élit général par les dîsti^icts^ împdm^e et «fficbée 
par ordre Ses départements, ponr servir an Recueil 
général qai existe encore en noiQbreux exemplaires 
dans nos archives départemedtales. Le jugement des 
demandes en radiation élaivdéféré aox déparXemertts, 
sor l'avis des districts; Totls étaient m'enacés de des- 
titution; ê^jls étaient ' convaincus de gégtigence dans 
l'exécotion de la loi. , •' 

La mise, efv activité do gouvernement réTolution- 
Mîre tsqnéentra ces attributions entre les mains des 
dktncts. 

Les MDseils de départemeots .renchérissaient sur 
les mesores'dont la loi frappait les^ émigrés. Ainsi le 
SO septembre 1792, celôi du Cher éloignait aux 
pères, mères, ^ femmes et enfants d'émigrés, de se 
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présenter toos les trois jaors h leor monicipaUté» 
«DOS peine 4e 50 livres d'am<iDde.parp6rsoime, par 
jonr de retard. • . 

Le Ministre de riotéri^A* oxcUait leur zèle par des 
ciPCiilaire8;le5coinit8s*jde-ia éoDvei^tloo, 1^ cogunU-^ 
saires, les poaAaicDt aux plus ^ioteutes mesurbsr à 
prendre les arrâtès les plus illégaux.* v * 

* Le directoire de la VSpdée força à venir ha^bitêr. le 
chilien du département, les p^pes d'émigrés, leurs 
parents et les autres porsennes que les districts ju* 
^^aient sus^Tectes;* 200 fcabbs da VécoBf^pénse 
étaient donnés pour l'arrèstaiion d'un émigré rentré. 

La gueire' civile forçait an grand nombr^^cle 
fattiHesl abatidonoer leur dbmidle. La Vendée, par- 
ticulièrement; fournit uu (frand nombre de réfugia. 
Il leur était aUaué des secours, dont 1^ répartition st 
faisait parles sojns de^admioislratiènsUe distriets; 

nuis en - même -•témpsHÎiS éîàieot jIoliltfV^jde'i&esunBS 

• 

do précaulionsV souvent rigoureuses ; ils étaient tenus, 
sous peine d'être cDnsfdérés comm^ Suspects, «et em*- 
priâontiés, de*se retirer dan? tes départements de 
lintérieur« * • ' ' . 

A toutes les crises de la République, de nouvelles 
rigueurs venaient atteindre les émigrés; le gouverner 
ment poursuivait les administratenrs commesuspecjés 
dé connivence avec eux ou de faiblesse à leur égard. 
C'est en parlie dans^'ces luttes que s'usa- le gouver* 
nement directorial*; lafentrée de^'émigrés, facilitée 
par les administrations locales, les eflforts Hadtiles 
du gouvernementpoor combattre leur influence, for- 
ment la partie la plus animée de l'histoire des 
dernières années de la République. 

La vente des biens nationaux se tattache directe^ 
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maÀt à rémigraliou. Ces biens le cemposateDt ea 
grande parité- do -la faiiaoe des Français expatriés. 
Le code de eette partie ûe notre droit admiolstralif 
forme QQ folaiainent travail ; -il! ne pettt trouver sa 
place ;iai» et la jarisprudence ^qiif 7 est relktive, 
oocope une gfan(fa) place dans les arrétistes. Il sniBra 
de'rappeler sooiitt^ifieiQeht- que les biens natioQaox 
fecfôt^îs sous U surveillabce des Corps admiais- 
Iraiifs (par kloi dp 10 octobre 4 790)> qoi recevaiaxit 
les comptes des' régisseurs, devaient^ les affermer 
ions, .pr.etiiira iôQl6S/4^ lûesures QpB$ej:vitoires.iyà- 
cessfiirei$,* procéder i la-nale des^is d^os câaqoe 
4&triet, rttce?ûirle$ spcinûssiojis des acquéreurs, for- 
mer uh état de tous 1er domaines uaUooaiix sibnés 
dans leor territoire; survinller avec soin la viw^dre 
dont suaient gérés les biens, cédés sinl moniclpaUtés 
pour les refendra à lenr 4)refit, assurer la rentrée 

admieistratLTViieiU les bien f flis&fisqaés, mettre 
en loV|i;ie les jnajsoos de villes - ' j 

Pour rendre la. lente des biens nationaux pln^ 
popQlàire^ la loi du 13 septembrif 1 793 . ordonna de 
laire fin état des pauvres de chaque cootmaoe, et 
d*attribtter i çbacun d'fgx poàr*5Q0 Ifvres de terre, 
payab!£is eq y ipgt ans. On comprend > portée d'une 
pareille loi 1 Groirait-on» cepeûdant, qu'elle resta 
ineiécotée^.qtt'elle fut renouvelée le 13 ventôse an II 
sans plus jde saceis/quo tré»-peuide communes en- 
voyèrent le fablêau de leurs indigents et des biens 
nationaux invendus. Une circulaire de Tagen) natio- 
nal prés le district révolptioonaire de Bourges» 
constate que Je 13 4fruelidqr an II, personne ne s'était 
eAforè présenté pour faire de ces acquisitions. Par 
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une cipcahird du 3Ô ihermidor» leT Comité de Salûl 
pul)lic réproche aax agents oalioDaax lotir iiégtigCDce 
et faitisâcôre nne vaine teDtatnre pour faire cxécater 
cette loi agraire. ' : - 

Pendant la preoiiëre période de la Révolotfoo, Taetion 
des Corps admiDistratifs et yînitrQetîon'jpntintiii^se 
bornent à pea de chose. Les anciens établissanîents 
disparorent, tes éeolôs^ se fermèrent, et des cn*cnlatre8 
dé la' Commission exécntfve spéciale prouTent to 
peu de cencoQFS qu'elle obtint dé la part dos direc** 
foires; les lettres» les mescrros de-Lakanal, chargé 
dQ ce sertice par la Convention; restèrent inipois- 
santés. L'école de Mars» senlp, fdt rapidement recni- 
tée par les . districts, thâr^s d*j envoyer ch^n 
si& jeunes sans QMfoUes„chsi%i$ par eux. * • , . 

Enfin, furent instituées les écoles (5entralet, sons ki 
sorveillance des admîAistraliom déparlemenbtes^qni 
eo nommaient les professenrs, et les iiiaa(|(\]rërent 
avec éclat. 

La Suppression dos toovetfts, et, pins tard, h con- 
fiscation {lei biens des émigrés^ mire&t Ses richesses 
Uttéraires et scicntiftqnes considérables âr la disposi* 
tidnèeJa nation, sons la garde des administrations de 
départements e4.fle districts* :" . 

Des décfets et circulaires preicrivirenl des niesiH 
rès conservatcures sooveni mal Tixécotées (Iti noveoh 
bre. 1789, 1S octobre^ 22 novembre, i» décembre 
4790, 15 mai 1791). ' • * 

Halbenrensemont ces iostrdctions s'adressèrent à 
des admini8traleai;s de districts presque tons étrangers 
afx études historiques, et dont Fattention, -absorbée 
par les événements apolitiques, ne pouvait cfie diffici- 
lement se porter sur des détails scientifiques. Plus 
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d'on précieox ûé^iÀ périt faute M soios, et rœune 
dû dtstPiietibD reçQt qa caraeléfe légal da* décret 
da 40 ym ITGSt.qof ordoona de brûler lê^ titres 
généaloifîqaeè. Roland recomma'nda de brftler tes 
œQTres < destibées jadis par i'orgaeil à. perpé- 
» tmrle 8$nifeiiir dv vieil escla?age de la raison. > 
Les Miniatres de -la marine et de la gsorre forent an-t 
torisés i se finre détivrer, • par les directoires, les 
papiers- et pancbenaios (Aropceë* un- service «de l'air- 
tiUerie.- :' - 

^ Cependant le Goofverneneirt donnait des'instnictioos 
délaiUées pour la conservatioif des archives des jos- 
tices>sdigMiiriate3, des: cabinets, mbsées» bibliotbè* 
qvevl^rdiiis bôtaniqaes^ liages préeleux, instraments 
astronomiquos/etc^etc.^ Il jireser^vfit la formation 
d'QnebibHotbèqào par district/ •/ 

lA 8 tnars 1791^ il est décrété qoe Targefitarie des 
églises,''jogèa inutile an cnlte, serait ravoyée anx mon- 
naies; les districts devaient iSn faire séparer les ma- 
tières non* récienses, teilea qtie le . bois , le fer, le 
eniiçe, les pierres fines et fausses, etc., éi /aircr pro- 
céder à la fdnie. Ce foi le signal d'une dévastation 
générale des objets d'art acsomulés depuis Jaat de 
siècles dans les églises, sans un pfoit sérieux ponr 
la trésorerie nationale $ tes vêtements sacerdotaox 
focent livrés au pillage ou* abandonnés; dans un 
grand nombre de villes, oà finit parlés donner àaxso- 
ciétés qaf, âous Titiipulsion du Directoire, s'orgam- 
s&yent pour donner des représentations tliéàtrales. 
Les mesures de rigueur adoptées «par les légisiaturas 
ne purent ni empêcher le gaspillage, ni faire vendre 
pendant ttnte la période révolutibnnairo cette masse 
énorme d'objets mobiliers, provenant des églises et 
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dot. propriétés des émigrés;, on comple/eodu 
officiel d« l'an Y> établk qa'il était iôipoasttile* d« fb* 
troover I9 pkipart das ^bjets^précieox déposés par iev 
snapects déteDos; 'Lo Comité des monDaiis je plaî- 
goaii da médioere résultat des enTois, et de ee qa'oa 
grandoombre de districts n'araient ibéme rien toto^» 
c It -semble, ^ dit.noQ circolaîre, que dans le ptos 
> grand nombre des districts, on n'aii relire domo- 
» . bilftér app^rtenent t la nation,^ aocnn diamant, 
» peçles, pierres « nniës on grarées; camées^ etc., t 
et radminîstpation des domaines na(ionaQ^,^iondant: 
sur ce qne tontes les églises eatbédralesj piroâtsiaits 
ou coaveirtpeltes^ avaient, dé notoriété publiqce» ûéi 
trésors ploji on moins riches, tfbartea lee* dieiriel& 
therquidorienl de faire d'activés recherchs^^' pour re- 
trouver CG|^ objets précieux qui avâidDl dû'étre' dd«* 
tournés par les districts terroristes. t ' *- - 

irést aux districts qae, le «Ministre dé U gaen:e,\* 
Bottcbotte^ écrivit le 12 lévrier an II«. € peur leur 
rappeler qu'il existait 'danv ips souteiraiDi et ca« 
veaux doistincs aux sépultures fastueuses,. jupe 
jjuanlité considérable de fer et .de .plomh, quo 
l'ergueilist J'aristoi^riit^ y^ ont accumaléaîireoas le 
règne de l'égalité^ doivent disparat ice tous ces vauis 
monnments ; H ne poo^'a plus en éUre élevéi désor- 
mais qu'à J'actjon vertueuse qu'un citoyen aura 
fajte... «C'est l'intention* dQ nos légishteors, en 9r« 
donnant le re&fersementr des tombeaux ^rlâLtocrsUi^ 
qoes; votre patriotisme vous, fera un devoir d'^a 
user de même à l'égard des monuments da cette 
espèce dans votre département. » 
Une adresse 4e la sociéété populaire d'Âvxerre fit 
décréter ^ destructipn des bannièi:os données aux 
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âéparymgoU, lors de lafédératioD da H juitteHTOO, 
elplàeée^.daas-la saHa de/ déItbéralioBS des direc- 
loire& <i8 juillet 179S); Mlle des statoes, tostes el 
portraits dea-rois. Tut tiéerétie à réxomple- de ce qui 
s'était passé le 10 aoAt ifiar-sar*>OriiaiD (9 septem^ 
bre 1793.) • • 

PeDdaot que MiUio el surtout Lenoir faisaiopt de 
courageux dforis pour saoTer les monuments natio- 
nan, précieux pooir les arts, la ConTention décrétait 
la Tente j^r parties des palais * épîscoparrx, des ab- 
bayes et des grands cbftteaux ; ftoland prescrîTait 
leàr diffiolitioji, pour en feodre les* matériaux en 
détail on les répartir entre les dtoycms^pea' fortunés. 
Des 4if Iricts clia>gM^ de là vente des mobiliers, y 
comprenai^l .les portes, grilles, parquets arrachés, 
ant hôtels qu'ils Jaissainnt sans valeur ; ils faisaient 
abattre les maisons de campagne, qBoiqu*eHe'8 ne pré- 
sentassent, aucup sigire de Modalité; ils comblaient 
des fossés, pratiqués pour 4e dessèchement des ter- 
res, pour atN*euver le&bteiiadx on alimenter les iQpu- 

llusv 

- Dans ïes ^nois d'aofit et de sftptegibre 1798, kas 

déciets M succédèrent conp sur coup, |>our pi'es- 
crire la destruction *dos armoiries sur Us édiQces, 
meisotts, parcs, jardins, énclos.^ans un délai de bni- 
laine, soiis peine de. confiscation, 4)roRoncée par les 
adminbtratîons, sorles pcoc%s-ferbaux des municipali- 
tés. Le comte de Vandeuil vil sa propnétéde St-Germain 
confisquée pa» le directoke du Loiret, pour y avoir 
conservé deux giroeettes en fortne delion, et une fleur 
de lys sur la grille de Tatenue. Une circulaire re* 
eommaudi de faire disparaître, non-seulement les 
emblèmes royaux, mais encore % tear emjpreinte dé- 
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> ssgj^abto c^ JljBor'sqaelettfi hideux. > Un décret 
pr«8cri?il de retourner lei plaques : de thei&ioées 



• CepeedaDt dans uD^graDd^ ooflrt)re de . cQminaDes^ 
ces lois,, dont 'rexécàlîoD était jiiiisî reQiHûsiaodde. 
restaieat coouQp ona lettre morte; alUeara, eUes^eo- 
traiàai^ot de telles destroclious» qae U GoDTantioo^ 
c eonsidéranl que J'iDdostrie *et locommerce.de la 
i Francei perdraieD^ bientôt la supériorité* qnlle ont 
> ecqatse dans plosienrs branches^ ser IHadustrie et 
a le commeréei 4^ nos ^isini» si« Ton n'empêchait 
a dans cette circonstance les ^arts de rignoranee 
a et les entreprises de la (nipidité et dé la m^ei* 
s* l^nce» t rendit on décret pour arrêter le randa- 
lisme ; meis il était bien 4«rd. La peine de deajkaas 
de fer contre quiconque dégisaderait les menaments 
des arts, dépendant dos propriétés -natfonaies, fut 
iQssi inefficace ; et Grégoire, dans ses célèbres rap*« 
posts sur le Tsndaltsme, pni flétrir on grand nomr 
bre d'admiois&ations/ on iosonciantes ou coupables^ 
qui iTaient détruit/ soustrait» laissé tié traire du sous» 
'traire/ on grand nombre d'objets d'ert^par ignorance 
on par cupidité. Aussûne fiiQt-il pas être surpris de 
Toir la ConTentjpn' décréter ^uo les agents nationaux 
e| les administrateurs des districts sont individuelle- 
ment et toUoctivement responsables des destriTctions et 
dégradations commises dans, leur arcondissoment res- 
pectif» socles livres, lès antiques et les autres mpou- 
ments de science et d*art, à moins de justifier de 
riApossibililé réelle de les. empêcher (8 brumaire 
an III). 

S'ils étarient ainsi rendus responsables des actes 
de vandalisme qu'ils hissaient commettre, ils Tétaidut 
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dd la DdtoN. — ÂQX martyrs de la liberté. — A la 
liberlé et h l'égalité. — A la République. — A la li- 
berté do monde. — A Tamonr de la patrie. — A la 
haine des tyrans et des traîtres. — A la vérité — A 
la justice. — A lapndwr. — ^^A la gloire [et à lim* 
morlalité. — A l'amitié. — A la frugalité. — Au 
courage. — A la bonne foi.* — A l'héroïsme. — Au 
désintéressement. — An stoïcisme. -* A Tamopr. 
— A l'amour conjugal. — A l'amour paterne. — A 
la tendresse maternelle. — A la .|»été filiale* — A 
l'enfance. — A lï jeunesse. — A l'Age viril. — A la 
vieillesse.— Au malheur.— A l'agriculture. --^A Tindus- 
trie. — A nos aïeux. — A la postérité. — An boniieDr. 

Un témoin de toutes ces fêtes nous en a comervé 
le récit fidèle, consigné dans un joumal qui n'était 
certainement pas destiné à la publicité, et q/a^ M. 
Bonnin, d'Evrenx, a fait imprimer. Noi» lui emprun- 
tons las traits lee plus ceractérisltques de cas céré- 
monies. Le 48 février 1794, on célébrai Evreux I9 
fête de l'abondance en même temps que l'auni? ersaire 
de la mort de Louis XYI. 

La société populaire sortit de la cathédrale, portant 
les bustes de Brutus, Màrat et Lepelletier. L'Abon- 
dance, était représentée par des laboureurs craduî- 
sant une charrue à laquelle pen4aie&t des rubms tri- 
colores; venaient ensuite des semeurs, batlenra, 
vanneurs» portant des inslrtments araUnres. 

Ensuite, marchait le boutraau, portant un portrait 
de Louis XYI, suivi de la déesse de la Liberté. Arrivé 
sur la place, le ))oinTeai] ooupa, avec un cottteau, la 
tête du portrait de Louis XVl^ la montra a«x spocta- 
leurs et la mit ensuite dans un corMlon. Le tout» 
avec accompagnement d'airs patriotiqqes. 
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La fôte delà délivrance des nègres présenta ttové- 
ritable noir, Âiloàré de sa famille, t|oi.ee débattait, 
eùchaiaé sur un cbarriot, aax pieds de la déesse d^ 
la liberté. La garde nationale, un «anon des laboa* 
reors et nne charme fofmaient lo cortège , 
terminé par des hommes, qaV traînaient. sar le 
pavé deaz Saints arrachés à nne église, et alta« 
rJiées a?ec des cordes. . \ 

Arrivée sur la place de la Fédération, la Liberté 
délacba le nègre, on brisa les denx Saints, on dansa, 
dina, et toot rentra dans la cathédrale. 

Le 13 juillet 1794^ on exécuta un prêtre i^onseiller 
au parlement de Rouen, qui était resté en France, 
après avoir refusé de prêter le serment^ et le lende- 
main on célébra la fête de la prjsç de la Bastille au 
milieu de la fusillade, des coups de canon et de la 
musique. 

Pour la fête des époux, .la «unicipalité avait :fait 
porter des billets d'invitation à dos^anciens mariés et 
à do jeunes époux. Dans la cour du chAteau on avait 
dressé nne espèce d'autel, sur lequel on avait placé 
un tonneau défoncé et.garni de linge blanc tout au- 
tour, avec des guirlandes de feuillage, et dans le 
tonneau il y avait cm faisceau de branches de verdure 
m milîeii duquel s'élevait un drapeau. Un discours, 
prononcé par un imprimeur contre les célibataires, 
fit murmurer les uns, rire les autres, et valut à Tora- 
tour trois coups d'épée dans un duel. 

La càrémooie funèbre pour les Ministres français 
assassinés à Rastadt, avait un caractère particulier; 
la population, les gardes nationaux, la troupe, por- 
talent des crêpes ; sur les tours, aux établissements 
publics, flottaient des drapeaux noirs, les cloches tin- 
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aacQDiv addiiioif, cbaDgemeDi oi obser?alioD, eoToyés 
aux irtbaiiaaz, moaicipaliléi et atiCres Mrps adminis- 
tratifs» poai^ élre iraoscrîts sar lèon segistres, sans 
modificaCioQ ni délai, las, publiés el affichés deoz 
joors après. » 

La gardd d9s ieeaiix se rendil à l'Assemblée et y 
joslifia sa condaita ; les coDdiliods désormais néces- 
saires poar coDStilBer nne loi el la rendre ezécn- 
toire, n'aTaleot été déter minées, par l'Assemblée, que 
dans les artielea. de la Constitaiion décrétés el accep- 
tés far fé Roi, le 5 octobre. Jusque-là, ^Assemblée 
atail tant6^ demandé la sanction pore et simplsr 
lantôt YOté la promiïlgation, quelquefois la simple 
publication, et enfin racceptation;'il est des décrets dont 
elle .STait spécialemeot demandé l'adresse anz tribu- 
nanx; d'anlres où cette copdition n^est pas Ip'écifiée; 
l'Assemblée. les arait elle-même envoyés dans toutes 
les protinces, âTant de les soumettre à la sanction du 
Rof. Enfin, elle n'arait jamais demandé leoreoToi ans 
tribonani ni a«i municipalités. 

Le 25 noTembre> 1o I\ei ordonna de réunir tom les 
décrets sanctiODaés'iosqa'âlors, et de tes envoya aoi 
irBinnanx et aux municipalités. 

La loi dn 2 novembre 1790 cbtfgea les adminis* 
trations de départements de faire imprimer dès exem* 
plaires de chaque toi, tant en placard "qu'en în-4<», 
et de les: envoyer sons ee doable fermai- aux. admiois- 
trations do districts, qui les faisaient parvenir 
à leur tour aux muriicipalilés. t Celles^^ci* dressaient 
proeAs^verbal de la réception des lois, les rassem- 
blaient en forme é% re^islreà, les faisaient afficher^ et 
cerlffiaienl dn tout, les districts!. > (Tétaient à pen prés 
cent mille exemplaires de chaque loi^ ce qui faisait ee 
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frtis d'impressibfi» d^n^oi, fie facteurs et d'àfficheorfr» 
UB6 déçen«e de 20,0Q0 livresr, et, ponr 600 lois par 
an, c'était ISmiliiQQ» qu'il ea. coûtait aanoeHemeot 
aox dipartements, et 16*millionyen j conf^renaptMes 
imprèssiofis dss arrêtés des corps administralifs, p.ro* 
cès^?eri)anx et. autres objets de serriccf. Le 13 doto m- 
bce 1794, od doooa on modèle de. certiictft de ré- 
cépUoD et de publication des loi^. 

Mais il resta longtempa des .Montes sur la Valeur 
légale^ des décrets qui ataient été plus t)ii BM>ins ré- 
gblièreioeDt pubiiéis josqne-li. Une loi do 46 germinal 
an II, déclara Valables les publications dês^lots fa>tes 
antérieurement i ^^elles du 3 mars 1790, par Simple 
Iranscrîptieji surles registre des oorps adaiiaistrayrs 
ou des tribunaux, suivant les fermas usitées alprs. 

Le* 19 jànrier 1791, là.Constitpaate décréta qo'H 
serait peocédé; aux 4raîs do la natioB et sous la sur* 
veillaooe dd garde* des sceaux, 4 une édition com- 
plète, au nûinbl*e de deux mille exemplaires, de tous 
les décrets rendes jusqu'à ce jour, accotés ou sanc- 
tiomés par le Roi, pour é(re envoyés aux tribunaux 
et aox Corps acfmipistratirs. . 

Le 15 septembre 1792, l'Assemblée légishitive 
ordonna d'eûvoyer .ekaqqe jour è tous les départe- 
ments et à tous les districts, le buUetiq en placard 
qu'elle, faisait imprimer. 

Les directoires de départements étaient tenus de 
prendre, sous leur, responsabilité, tous les moyens 
conTenjibles,*pour le faire répandre et aiBcker promp- 
temeat dans tous les chefs-lieux des districts, et dins 
es communes peuplées de plus de 30,000 âmes. La 
lacération -des afiBches était punie comme offense à la 
loi, Le Ministre envoyait cinq exemplaires à chaque 
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Dîcipales le soin d'arrôter le programme de ces 
létes, eo eoosolUiDl les localités, les osages et' les 
goûts de leors admioistrés sans sacriâer, pourtant, i 
leurs préjQgés, à li charge d'en rendre compte aux 
administrations départementales. 

François de Neofchâteao, pendant son ministère, 
envoyait au administrations le canevas d^s dis- 
cours qu'ils auraient à prononcSr dans ces diverses 
cérémonies; il leur disait de fûre concourir à leur 
donner de Téclat, les.beaox*arls, les chants patrioti- 
ques, les plantations des arbres de la liberté. - 

Toutes les fêtes chrétiennes, y compris crile du 
dimanche , farent supprimées par la loi du 4 firi- 
maire an II, qui institua le nouveau calendrier., 
c L'ère des Français compte de la fondation, de la 
République, qui a eu lieu le 23^ septembre 1793, de 
rère vulgaire, jour où le soleil s'est levé à réqaiuœm 
vrai d'automne, en entrant dans le signe de la Balance, 
à 9 h. 18' 30" du matin, pour l'observatoire de 
Paris. (Art. i^.) L'ère vulgaire est abolie pour les 
usages civils. (Art. 3.) • 

C'était une nouvelle révolution entée sur la pre^ 
mière. L'art. 6 rapportait le décret qui faisait com* 
mencer la deuxième année républicaine an i^ janvier 
1793. On rapportait de la deuxième année à . la pre- 
mière, tous les actes de Tan second, passés do i^ 
janvier au 21 septembre. Les sediaiaes allongées 
devenaient des décades ; les jours étaient privés de 
leurs noms classiques et étiquetés de numéros latins. 
La résistance contre l'emploi de ces nouvelles divi- 
sions et le manque de respect pour le décadi subs- 
titué au dimanche, forent une des grandes difficultés 
de cette époque. 
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cation des lois. iMais'fiDStallatioQ da Tasl6 établisse- 
ment nécessaire poar loBaU^lÎD demaada dû ternies, 
ei*des plûtes- nombreuses artivirenl dos départe- 
meois, sar la ftoa (écepUoQ des .lots; alors le COf- 
milô,de« Salât gubHc aatôrisa les commissaires na«- 
ikmaol de TeoToi des lois» h mettre an j-éqoisitîon 
tOHtes les. imprimeries qui leur seraient nécessaires, 
et à envoyer les pâqiiets aux districts» gui resteraient 
dbargés de leor di^ribotion jusqu'à l'Organisation . 
d*0A sertice snfSsant de piétons, ef aotorisés à les 
expédia dans dos codonnnes par des exprès^ en 
cas d'urgence. 

La loi da-14 frimaire mqtlail .en* réquisitioti les 
Imprimeries employées d^ns les départemeots à la 
réimpresSiOD des lois. Un arrêté du Comité de Saint 
publiC'dn 16 fdmaire/ prescri?it d'euToyjsr directe^ 
mentaux cheïs-lienx i]e oaotoDs, léâ lois* relatives au 
gouvernement révolutionnaire, à la sûreté générale et 
aux objets majearS d'admînisIratioD. Les districis 
furent chargés de payer les, ^ émissaires > employés 
par les offidlers municipaux de ces localités, à porter 
les bulletins dans les communes du canton. 

La distribution du Bulletin pac leû agents nationaux 
des' districts ne se fit que jusqu'au- numéro 59. Le 
numéro 60 et les-eaivants furent envoyés par les ^li- 
recteuni do la poste. Les distriots restaient seulenient 
chargés de la sarveillance de ce service. 1 

Au 117® Bnlletin, un décret du. 8 pluviôse, dont 
l'exécution commenceao numéro 126, chargea les ad- 
ministrations de départements de faire * réimprimer 
les lois, et . d'en adresser aux districts le nombre 
d'exemplaires nécessaires. 

Le décret du 23 floréal an III, sur les rentes via- 



CHAPITRE XXL 



ÉTABLISSElfEMT DES PRÉFECTURES. AN Vm, 
8 PLUVIOSE (17 FÉVRIER 1800). 



L'bistoird a retracé en traits sanglants les éréna- 
monts qni troublèrent presque tontes les parties do 
territoire de la République, sous la fin do la Con- 
vention et sous le Directoire. Il y a de terribles 
enseignements à recueillir dans l'étude approfondie 
de la décomposition qu'a pu subir la France, aban* 
donnée à la direction d'un pouvoir central sans forces, 
sans moyens d'exécution, sans considération; d'une 
administration dont les agents multiples, sans expé- 
rience, sans responsabilité personnelle, ne pouvaient, 
ne savaient, ni faire le bien, ni empêcher le mal. 

Le gouvernement s'en prenait aux administrations 
départementales et centrales, des vols, des assassinats, 
des brigandages, des incendies multipliés qu'elles 
étaient impuissantes à réprimer. Elles laissaient, 
en effet, dans beaucoup de localités, la propriété^ 
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mulUpHéreal. Le>' réaoions se formaienl sur des 
emplacements BOUYCDl préparés^ comme l'aTail été le 
champ de Mars, à Paris,, par les habitaots de toul 
sexo> de tout âge, de toute condition. On élevait le plus 
ordinairemeut une pyramide couTorte d^^mblémes et 
d'inscriptions patriotiques, et on aqtel de la Patrie ; 
la fête était annoncée par le aon^.des cloches et du 
canon. Les gardes nationales formai v^t un c^rré au 
milieu duquel se plaçaient les corps administratifs ; 
on célébrait la messe, . soufent suivie de quelque 
cérémonie locale, de la distribution des prix aux 
élèves des collèges, de danses, et le soir, de feux 
d'artifices et d'illuminations; dans quelques localités, 
comme à Evreux, il y eut unelédératio&de femmes. Les 
€orps administratifs présidaient aux fêtes et en ré- 
glaient l'ordonnance. Le district de Toulon ^se .fil 
remarquer par un arrêté qui supprimait tout emploi 
de la poudre pour le cérémonial des fêtes et cérAno- 
nies funèbres. Cet arrêté fut approuvé {far la CoRiseil 
exécutif provisoire, pour économiser les munitions 
de guerre dont la République avait besoin pour fou- 
droyer ses ennemis. « Je ne doute pas, ajoutait le 
» Ministre Garât, dan»une circulaire du % avril 1793, 
» je ne doute pas, citoyens administriteurs, que 
» votre civisme éclairé no vous porte à inviter vos 
» conciloyens et le? autorités constituées de votre 
» ressort, à bannir pendtint la guerre, différentes 
» solennités : l'inutile tapage des salves d'artillerie et 
» des décharges de mousquetcrie. » 

La fête de la Réunion républicaine du 10 août 1793 
devait rappeler toutes les journées de la Révolution ; 
elle se célébra en grande pompe dans les départe- 
ments; le programme que nous donnons ici fers 
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comprendre quel en était le cérémonial; dans qnel 
esprit elle était coûçue. Qu'on n'oublie 4)as, en le 
lisant, qu'il est rédigé par Tévéque de.la métropole 
du ' Centre/ par un ancien prédicateur de* la cour, 
ancien constituant, par -cet évéqae qui le premier 
demanda la suppression du costume ecclésiastique, et 
s'excusa de n'avok* pas dCTapcé Tabjuration dont 
Gobai donna Teiemple. 

Il divisait le cortège en qualro groupes : celui de la 
société poptilaire, précédé d'une bannière sur laquelle 
était peint l'œil de la surfeiilance, pénétrant un épais 
nuage. 

Le groupe' de Tarcho de la loi,- placé sur un bran- 
card et renfôrm*ant un exemplaird, eu placard, de la 
déclaration des droits et do l'acte constitutionnel, 
porté par des membres des corps administratifs et de 
la société populaire^ Autour de lui, marcbaient les 
autorités *consiftuées,«les mains chargées de boa- 
queis formés' d'épis de blés et de fruits. Autour de 
ce groupe, les électeurs forpAient une cbaioe, atta- 
chés les uns ai^ autres par un cordon tricolore, et 
portant des braneheB d'olivier; sur leur bannière 
était écrit :.c Déclaration des Tlroits de l'hommo^ et 
acte constitcrtiopnel.» Sept des électeurs, un parais- 
tricti. tenaient une pique à la main. 

Le troisième groupe se composait de citoyens ef de 
citoyennes de tout état et de toute profession, mê- 
lés, portant les marques distincti?es de leurs fonc- 
tions publiques, ou l'un des instruments de leur pro- 
fessions, en signe des services qu'ils rendaient à la 
société. « Dans ce groupe se trouvèrent aussi les 
» citoyens des classes que l'ancien régime avait in* 
> justement flatries, tels que les nègres et les en- 
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» hùis oalarels qoe la loi.DOQ?efl« a réiolégrés dans 

> leurs droits. » -An centre étaient pracés les estions, 
en signe de la force qai réside tonte eaiiére dans la 
massé da peuple. La bannière de be groupe avait 
ponir inscription : Le SpuTcrain. 

Un quatrièfflo groupe, de militaires, portait une 
nrnô représentant le* dép&t des cendres des citoyens 
morts pour la patrie ; elle était ornée de goirlandes 
el de couronnes civiques et portée snr un brancard 
par quairb parents de ces martyrs de la liberté et jen- 
lourée de leurs parents et amis, qui marchaient au 
son d«'la musique; 5 (a suite venait on troisième 
traîneau c chargé de sceptres et • de couronnes .bri- 

> ses > d'un manteau royal en lambeaux^ des débris 

> d*un trône, des portraits barboâillés et renversés 
» desci'devant rotô et princes de la dynastie ci-devant 
]» régBanle«â'unegrande quantité de viegx parchemitis 
» déchirés» d'écussons en pièces, de cordons bleus 

> tratnant dans la rue, de croix de Sainl-Louis et 

> autres vils attributs de la royauté et de la noblesse^ i» 
A ctetqup station on tirait le canon, et |e prési- 
dent du 'directoire de département prononçait des 
discours. Près d'une fontaine se célébrait la « régé- 
nération des Français et leur douce fraternité, i Le 
président puisait de l'eau dans la fontaine de la 
régénérsAion et en arrosait la terre, du haut de Ja 
tribune, en disant : < Je te purifie, terre souillée par 
» 16 siècles de servitude ; sois h jamais le sol de la 

> liberté i.> Puis chaque électeur buvait successi- 
vemenr dans la coupe, au* broit d'un roulement de 
tambour ; après quoi chaque citoyen donnait] à son 
voisin le baiser de paix, au son de Tair : Où peut- 
on être mieux qu'au sein de sa famille. 
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Alors le iiéfllé commeDcaît» chaque groupe s*arr6- 
tait pour eDleodre une haraDgoe -da président do 
Directoire, 

Sor aoe f)làc6 de la fille se célébrait à la fois le 
14 juillet f et les deux grandes joarnéo^ des 5 «t 6 
> octobre '4789, deux terribles échecs donnés à la 
» royauté I > Une pyramide élevée sur les débris 
d'une forteresse figurait la prise de la Bastille. Pour 
rappeler la part que les femmes de Paris avaient prise 
aux. journées d'octobre, on livrait les canbns à un 
groupe de douze femmes reconnues trés-patriotes, et 
nommées par la* société populaire.* Elles roulaient ces 
canons aux pieds du- président, recevaient do lui des 
branches de laurier, mettaient le fou aux pièces, et les 
entouraient pendant le reste de la fête. 

Sur une laïutro place plantée d'arbres, décorée de 
rubans tricolores et de bonnets 8e la Liberté, se glo- 
rifiait le 10 août. On y brûlait les aUributs de la 
royauté sur un bûcher allumé par les administrateurs, 
et .duquel s'échappaient quatre pigeons pour * les 
quatre parties du globe, où ils devaient, porter des 
fœux de liberté. 

Dans un jardin, des cérémonies faisant allusion 
à l'unité et à l'indivisibilité de la République, indi- 
quaient la haine du fédéralisme et fêtaient l'insurrec- 
tion du 31 mai. — Les électeurs des sept- districts 
remettaient an Président du Directoire 'leurs sept 
piques dont il formait un faisceau avec un ruban 
tricolore, et le remettait au peuple souverain, puis 
tout le cortège se mêlait, se promenait confusément, 
et se dirigeait sans ordre vers Tautel de la patrie. 
C'était. Tunité, Findivisibilité de la République. L'éga- 
lité était reconnue par tous à la porte de la ville. 
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€ Celte porte présentait te forme d*0D grand nkean 
i triaagalâira fait avec des branches d*arbre, qni loi 

> donnaient te caractère d'an grand nirean formé 
» par te natnre, dont la base ne s'étevait pas an* 
» dessus de terre de pkis.de cinq pieds, qni est la 
» teille moyenne de Thomme. Tonte tête qae la na- 

> tore a?ait élevée à one plos grande hantenr éteit 

> forcée de s'abaisser en passant sons lo nivean na- 
» ttonal. C'était rembléme expressif des hommes nés 
» dans des classas qni, dans l'ancien régime, se 
» croyaient sopérfenres an reste dé!i hommes qne la 
« Constitution a forcées de descendre an niveau du 
» peuple, et dont elle a fait baisser les tètes altières. » 

A la cinquième station on jurait fidélité à la Cohs- 
titutten sur l'autel de la Patrie ; le président du dé- 
parlement plaçait l'ome sur l'autel, pois on se ren- 
dait i un banquet général suivi de danses. 

Après le fsmeux rapport de Robespierre, m faveur 
de l'Etre suprême, comme disaient les crieors du 
temps, la Convention institua, par son décret du 1 8 
floréal an II, des fêtes décadaires < pour rappeler 
rhommo à la pensée de la divinité et à la dignité de 
son être ; elles emprunteront leurs noms des événe- 
ments glorieux de la Révolution, des vertus les plus 
chères et les plos utiles à l'homme, et des plus grands 
bienfaits de la nature. » 

c La République française célébrera, tous les ans, 
les fêtes du U juillet 1792. du 10 août 1792, do 21 
janvier 1798, do 31 mai 1793. 

a Elle célébrera, aux jours do décadi, les fêtes 
dont rénumération suit : > 

A l'Etre suprême et à la nature. ~ Au genre 
humain. — Au peuple français. •- Aux bionfaiteurs 
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de la DàtoN. — Aux martyrs de la liberté. — A la 
liberté et à Tégalité. — A la Républiqoe. — A la H- 
b^té do monde. — A Tamonr de la patrie. — A la 
haioe des tyraos et des traîtres. — A la térité — A 
la justice. — A la padonr. — Â la gloire [et à Tim- 
mortalité. — A l'amitié. — A la frugalité. — Aa 
courage. — A la boaue foi.* — A rhéroisme. — Au 
désiotéressemeot. — Au stoidsme. — A ramopr. 
— A Tamour coDjagai. — A Tamour pateruel. -• A 
la tendresse matoroelle. — A la jûété filiale. — A 
l'enfance. — A Ik jeunesse. — A l'ftge viril. — A la 
vieiilesse.— Au malheur.-— A ragriculture.— 'A l'indus- 
trie. — A nos ai^x. — A la postévité. —Au boBbeur. 

Un témoin de toutes ces fêtes nous en a conservé 
le récit fidèle» consigné dans un journal qui n'était 
certainement pas destiné à la publiâtes et qoe M. 
Boonin, d'Evreux, a fait imprimer. Noos lui emprun- 
tons les traits les plus ceractérislîques de ces céré- 
monies. Le 48 février i7d4« on célébrai Evreux I9 
féto de l'abondance en même temps que l'anniversaire 
de la mort de Louis XYL 

La société populaire sortit de la cathédrale» portant 
les bustes de Brutus, Mèrat et LepeUetier. L'Abon- 
dance, était représentée par des laboureurs cradni- 
sant une charrue i laquelle pensaient des rubans tri- 
colores; venaient ensuite des semeurs, batteurs, 
vanneurs, perlant des insimmenls aratoires. 

Ensuite, marchait le bourreau, portant un portrait 
de Louis XVT, suivi de la déesse de la Liberté. Arrivé 
sur la place, le bourreau ooupa, avec un cotttean, la 
tête du portrait de Louis XVl^ la montra aux specta- 
teurs et la mit ensuite dans un corbUlou. Le tout, 
avecaeeompagaement d'airs patriotiqqes. 



